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AVANT-PROPOS. 


Nous  avons  déjà  traité  des  Assurances  mari- 
times et  des  divers  contrats  du  Droit  Maritime  (1), 
Taccueil  bienveillant  qu'a  reçu  notre  travail,  quoi- 
que présentant  succinctement  la  matière,  nous 
engage  à  reproduire,  dans  les  deux  volumes  que 
nous  publions  maintenant,  une  grande  partie  de 
ces  documents  auxquels  nous  avons  fait  des  addi- 
tions importantes. 

Nous  avons  eu  le  soin,  en  présentant  sous  un 
nouvel  aspect  les  Assurances  et  les  autres  contrats 
da  Droit  Maritime,  d'offrir  un  résumé  complet, 
jusqu'à  ce  jour,  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. 

La  navigation  maritime  est  appelée  à  un  immense 


(1)  Tpm.  n  et  m  des  DraiU  ^  ObHgaUom  du  «fowi  OMnmît- 

a 
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progrès;  des  voies  nouvelles  de  commuDication 
sont  ouvertes. 

Les  distances  sont  franchies  avec  beaucoup  plus 
de  rapidité  que  par  le  psrssé. 

Les  transactions  commerciales  se  iipssentent  de 
ce  grand  mouvement  ;  Jl  ^tait  donc  important  de 
présent^  aux  négociants^  dans  la  forme  la  plus 
simple ,  les  principes  régissant  les  contrats  du 
Droit  Maritime  et  qui  protègent*  le  commerce  à 
l'intérieur  et  à  Textérieur. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  on  ne  peut  pas, 
il  est  vrai,  dire  que  les  ouvrages  ne  suffisent  point 
à  la  science  du  Droit  Maritime. 

En  effets  les.^ecueilsdeMM.  Clariond,  Aicard  et 
Segond, à  Marseille;  Goubeau,  à  Bordeaux,  Guer^ 
rand,  au  Havre;  ces  recueils,  si  savamment  védi- 
gés,  nous  offrent  successivement,  et  par  jour,  le 
tableau  du  mouvement  de  la  jorisprudencCr 

On  doit  aussi  .mentionner  comme  non  moins 
importants  le  Dictionnaire  de  Droit  maritime  de 
M.  Dalloz;  les  Recueils  de  Sirey,  contÎQués  par 
Devilleneuve  et  Carrette  ;  le  Journal  du  Palais; 
le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  maritime  de 
M.  Caumont.  A  côté  de  ces  auteurs  peuvent  re- 
vendiquer une  place  au  même  rang,  des  juriscon- 
sultes distingués  (1). 

■  I  ■  I     r  ■  I  II  III  II  ■  I    — 1^— JL— —^w^— ^^ 

(4)  MM.  Alauzei,  Beauesant,  Beautemps,  Bettecke,  Boulay-Paty, 
Delaborde  »  DeyiUeneuye  et  Massé,  £)al>enia(l|  Éméiigon,  Faytrdi 
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Ainsi,  la  science  do  Droit  Maritime  est  riche  en 
travaux  d^un  grand  mérite,  et  certes  ce  fait  aurait 
àt  nous  dissuader  d^apporter,  nous  aussi,  notre 
contingent. 

Mais  une  pensée  a  dû  nous  jnspirer  dans  nos 
études. 

Paris  n^esl  point  un  port  de  mer  I!!  Si  cette  ville, 
dit-on,  est  le  centre  des  grandes  créations,  la 
science  maritime  y  est  inconnue,  ou  du  moins  est  à 
rétat  latent  ;  cependant  une  grande  partie  des  as^ 
sureurs  français  a  établi  le  siège  de  ses  opérations 
dans  la  capitale  de  tî'rance,  et  les  difficultés  que 
peuvent  faire  naître  les  contrats  qu'ils  souscrivent, 
doivent  être  appréciées  parles  magistrats  consu- 
laires de  cette  cité,  presqu^étrangers,  dit-on  encore, 
aux  choses  maritimes. 

Sans  doute,  nous  le  reconnaissons,  le  mouve- 
ment qui  a  lieu  dans  nos  ports  principaux  ou 
secondaires  s^identifie  avec  )es  habitants.  A  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  au  Havre^  on  vit,  en  quelque 
sorte,  de  la  vie  maritime,  et  par  suite,  dans  une 
certaine  classe  de  la  société,  on  a  pour  ainsi  dire 

rintuition  de  la  science  maritime. 

« 

Mais  si  les  magistrats  consulaires  de  ces  puis- 


Goujet  et  Merger,  H§gbe  et  Cruysmans,  Hautefeuille,  Lafond  de 
Lurcj,  Laget  de  Podio,  Lebir,  LemoDoier»  Morel»  Merliiit  Pardessus, 
Sibille  etc.,  etc.;  voy .,  au  surplus  la  bibliographie  placée  à  la  ÛDjde  cet 
ouvrage.  Nous  citerons  encore  notre  Journal  des  Assurances  terrestres 
et  tmirUimes,  daàs  lequel  nous  rapportoDB  mensu^ement  les  dé** 


santés  cites  ont,  par  leur  position  géographique, 
une  entente  rapide  des  règles  da.  Droit  Mari* 
lime,  ne  peut-on  pas  craindre  aussi  que  les  ten- 
dances locales  n^influant  parfois  sur  les  décisions  à 
rendre,  ne  compromettent  ainsi  les  grands  prin- 
cipes écrits  dans  noire  Code  de  commerce  ? 

On  est  loin  de  contester  au  surplus  à  notre  Coar 
de  cassation  la  juste  appréciation  de  Téconomie  da 
Code  et  rintelligence  des  besoins  de  Tépoque. 

Les  règles  posées  par  la  cour  suprême  peuvent 
donc  guider  les  tribunaux  consulaires  à  Paris 
comme  ailleurs  ;  Téloignement  de  ces  ports,  où 
trop  souvent  régnent  des  usages  réprouvés  par  nos 
lois,  est  même  une  garantie  pour  la  bonne  admi« 
nistration  de  la  justice. 

Ainsi,  on  peut  affirmer  à  bon  droit  qu^au  point  de 
vue  de  la  justice  consulaire,  sous  le  rapport  même 
du  Droit  Maritime,  Paris  a  toujours  été  à  la  hauteur 
de  sa  mission. 

Ce  qui  Tatteste  incontestablement,  c^est  le  choix 
qui  préside  à  Vélection  des  magistrats.  Négociants 
dans  toutes  les  branches  de  rindustrie,  armateurs 
même  se  trouvent  réunis  dans  le  prétoire  de  la 
justice,  et  les  monuments  de  la  jurisprudence  du 
tribunal  consulaire,  ceux  de  la  Cour  de  Paris,  et* 
en  définitive,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure^ 


cisioDS  importantes  en  matière  d'assurances  maritimes.  La  neurième 
année  est  en  cours  de  public«ition. 
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ceux  de  la  Coar  de  eassatioD,  sont  là  pour  prouver 
qn^à  Paris  la  science  du  Droit  Maritime  est  saine- 
ment comprise  et  tend  notamment  à  runité{\). 

En  effet,  en  prenant  pour  guide,  dans  une  ma- 
tière de  droit  étroit^  les  règles  posées  par  le  Code 
de  commerce,  les  tribunaux  parisiens  sont  certains 
de  ne  jamais  faillir  à  leur  mission,  et  en  fait,  telle  a 
été  toujours  leur  conduite  basée  sur  le  sentiment 
do  devoir. 

Il  était  aussi  du  devoir  de  ceux  qui«  dans  une 
faible  mesure,  sont  appelés  auprès  des  tribunaux 
consulaires  à  seconder  Fadministration  de  la  jus- 
tice, suivant  le  vœu  de  Tarticle  A29  du  Code  de 
procédure  civile,  de  comprendre  la  portée  de  leur 
mandat,  et  de  sMnitier  par  leurs  études  au  com- 
merce maritime,  de  se  livrer  à  Pappréciation  de 
ses  besoins. 

Tel  est  le  motif  qui  nous  a  encouragé  dans  nos 
études. 

Il  fallait  encore,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
pour  les  négociants  dont  la  fortune  repose  le  plus 
souvent  sur  Tapplication  du  Droit  Maritime,  pré- 
senter, sous  la  forme  la  plus  simple,  Texposé  de  ce 
même  Droit  Maritime,  afin  qu'ils  puissent  eux* 
mêmes  apprécier  feurs  droits  et  leurs  obligations. 

{\)  XénophoD,  au  livre  des  revenus,  voudrait  qu'on  donnât  des 
récompenses  à  ceux  des  préfets  du  commerce  qui  expédient  le  pins 
vite  les  procès  ;  il  sentait  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 
<  Montesquieu,  Esprit  des  Uns,  liv.  Il,  chap.  XVm.) 
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Sous  ces  deux  rapports,  il  nous  a  donc  semblé 
que  notre  travail  ne  serait  pas  sans  quelque  utilité* 

Qui  ne  reconnaîtrait  aujourd'hui,  en  effet,  qiM 
le  transport  maritime  prend  la  plus  grande  exten- 
sion, que  dès  lors  tous  les  contrats  qui  s^y  ratta- 
chent acquièrent  de  Timportance,  puisque  le  corn* 
merce  et  la  navigation  sont  inséparables  et  ont 
toujours  été  la  cause  de  la  grandeur  de  tous  les 
peuples. 

L^antiquitë  la  plus  reculée  atteste  ce  fait,  et  soc* 
cessivement^  dans  les  pages  de  l'histoire  tocienne 
ou  moderne,  on  retrouve  la  même  constatation. 

En  remontant  à  une  époque  très*reculée,  on  voit 
en  effet  les  progrès  sensibles  du  commerce  jse  com- 
biner nécessairement  avec  ceux  de  la  navigation 
maritime,  et  enrichir  les  peuples  qulse  livrent  au 
négoce. 

Ainsi,  les  historiens  s^accordent  à  montrer  les 
Phéniciens,  et  principalement  les  habitants  de  Tyr, 
comme  les  premiers  navigateurs. 

Les  Égyptiens  paraissent  également  s^étre  oc- 
cupés^ à  des  époques  éloignées,  de  la  navigation. 

Les  hyéroglyphes  de  leurs  monuments  portent 
Fempreinie  de  barques  sur  le  Nil,  pourvues,  de- 
puis un  temps  immémorial,  de  rames,  voiles  et 
gouvernaîL 

La  Grèce  mit  ensuite  à  profit  les  travaux  des' 
Égyptiens. 

Quant  aux  Athéniens,  on  sait  qu'ils  ont  dû  à  leur 


iùïï 

ûiarine  la  domination  qulls  conservèrent  sur  la 
Grèce  entière,  depuis  la  bataille  de  Salamine  jus* 
qu^à  la  guerre  du  Pëlol)onèse. 

C'est  à  Paide  de  flottes  puissantes  que  les  Ro  - 
mains  firent  cesser  les  pirateries  exercées  sur  leur 
commerce  (1). 

Sans  doute  la  perte  des  sciences,  des  arts  et 
de  la  navigation  fut  la  conséquence  de  la  chute  de 
Pempire  romain ,  et  les  barbares  se  contentèrent 
de  jouir  des  dépouilles  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés.  Mais  les  Italiens,  les  Vénitiens,  les  Gé- 
nois, rétablirent  la  navigation  au  moyen  âge. 

A  peu  près  à  cette  même  époque,  on  vit  se  for- 
mer dans  le  Nord  une  société  de  marchands,  et  la 
ligue  hanséatique  rivalisa  avec  la  ligue  du  Midi. 

Ainsi  se  développaient  les  relations  commercia- 
les, et  le  génie  de  la  production  se  montrait  encore 
dans  cette  époque  guerrière  qui  n^avait  cependant, 
à  proprement  parler,  d^autre  puissance  que  celle 
des  armes. 


(0  Tyr,  SidoDi  Garthage,  Alexandrie  et  Corinthe,  dolent  leur 
célébrité,  dans  Tantiquité,  à  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
navigation. 

«  On  n'a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie  sur  le  com- 
merce. G0  fut  comme  nation  rivale,  et  non  comme  nation  commer- 
çante, qu'ils  attaquèrent  Garthage.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  fai- 
saient le  commerce,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sujettes  :  ainsi  ils 
augmentèrent,  par  la  cession  de  plusieurs  pays,  la  puissance  de 
Marseille.  Ils  craignaiei^  tout  des  barbares,  et  rien  d'un  peupla 
négociant.  »  (Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXI,  chap.  XIV.) 


Jusque-là,  cependant,  et  quoique  dotant  les  peu* 
pies  de  tous  les  avantages  du  trafic,  la  navigation 
était  timide.  Le  cours  des  astres  pouvait  seul  la 
régler. 

Les  voyages,  pour  celte  cause»  u^avaient  lieu 
que  dans  la  Méditerranée,  la  mer  Noire,  la  mer 
Caspienne,  et  quelques  ports  de  TOcéan. 

La  boussole  étendit  bientôt  la  sphère  de  la  navi- 
gation, et  conduisit  à  ces  deux  découvertes  qui  ont 
illustré  les  quinzième  et  seizième  siècles,  celle  du 
Nouveau-Monde  et  celle  du  passage  dans  l'Inde,  en 
doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Aujourd'hui,  à  Paide  de  la  boussole,  du  chrono- 
mètre, des  instruments  et  des  observations  astro- 
nomiques, on  exécute  sans  trop  de  danger  les 
voyages  du  plus  long  cours. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  après  la 
découverte  du  Nouveau  -  Monde  que  le  système 
colonial  s'établit.  Chacun  voulut  garder  le  mono- 
pole de  ses  relations  avec  ses  colonies.  On  établit 
même  des  distinctions  pour  les  provenances  entre 
les  denrées  d'un  même  sol.  Ainsi,  le  sceptre  de  la 
navigation  passa  successivement  au  Portugal,  à 
l'Espagne,  à  la  Hollande,  à  l'Angleterre.  Cette  der- 
nière, qui  fait  presque  tout  son  commerce  par  mer, 
occupe  encore  aujourd'hui  un  rang  très-important. 
LesEtats-Unis  sont  au  deuxième  rang  et  la  France 
au  troisième.  Les  Etats-Unis  n'étaient  d'abord  qu'au 
troisième  rang,  mais  il  y  a  quelques  années  leur 


marine  s'est  développée  d^une  manière  prodigieuse 
avec  lenr  production. 

La  cause  de  la  prospérité  de  la  navigation  de 
TAngleterre^  on  la  voit  d'abord  dans  Tacte  de  na- 
vigation de  CromwelK  Cet  acte  avait  pour  but 
d'empêcher  la  navigation  dans  les  ports  de  TAn- 
gleterre.  La  Suède  lutta  énergiquement  contre  cette 
CTclusion  par  cm  autre  acte  de  navigation  (1). 

Ce  ne  fut  qu'en  4822  que  F  Angleterre,  voyant 
qu'elle  ne  pouvait  imposer  plus  longtemps  le  mo- 
nopole établi  par  l'acte  de  navigation,  annonça 
l'intention  de  baser  ses  relations  commerciales  sur 
un  système  de  réciprocité  (2). 

De  là  les  traités  avec  le  Danemarck,  les  Pays- 
Bas,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Prusse,  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Amérique  méridionale,  la  France. 

Aujourd'hui,  ces  traités  sont  encore  plus  étendus, 
et  au  libre  échange  semble  réservé  un  plus  grand 
progrès. 

Si,  après  ces  notions  générales,  nous  considérons 
quelle  a  été  en  France  la  marche  de  la  navigation, 
nous  voyons  qu'à  l'époque  des  croisades  il  est 
question  de  marine.  Les  Génois  fournirent  à  Phi- 


(1)  En  1787,  le  congrès  des  États-Unis,  yota,  à  titre  de  repré- 
saillesy  un  acte  de  narigation  copié  sur  celui  d'Angleterre. 

(2)  Plus  tard,  Robert  Peel  abolit,  pour  ainsi  dire  dans  la  politique 
commerciale  de  TÂngleterre,  le  système  protecteur,  et,  en  4848, 
le  ministre  Russel  fit  présenter  un  bill  qui  supprimait  toutes  les 
clauses  de  Tacta  de  navigation. 
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lippe-Àugaste  et  à  saint  Louis  U»  Dâtires  qui 
les  transportèreat  dans  la  Terre-Sainte^  mais  on 
ne  s^oçcupa  réellement  de  la  marine  que  sous 
Louis  XL 

Le  bénéfice  que  les  Vénitiens  retiraient  de  Tap* 
port  de  denrées,  3  à  400,000  écns,  porta  le. sou- 
verain à  n^admettre  en  Fr^ce  que  les  denrées 
apportées  sur  les  navires  nationaux. 

Les  guerres  de  religion  firent  bientôt  négliger  la 
piarine  (1),  mais  Henri  IV  s^empressa  de  soutenir, 
de  protéger  la  navigation  marchande  en  levant  sur 
les  navires  étrangers  les  mêmes  droits  perçus  sur 
les  navires  français  à  Tétranger. 

Plus  tard ,  Richelieu ,  Colbert ,  impriment  une 
grande  impulsion  au  commerce  maritime.  Colbert 


'  (4)  «  Malheureusement,  la  guerre  ciTlle  succéda  à  la  guerre 
étrangère  ;  et  la  France,  déchirée  pendant  les  règnes  de  François  H, 
de  Charles  IX  et  de  Henri  III,  yit  se  fermer  devant  elle,  et  pour 
longtemps  encore,  Faccès  des  grandes  entreprises. 

«  L'esprit  commercial,  cependant,  au  milieu  même  de  ces  cruelles 
dissensions,  pénétrait  dans  les  mœurs  et  faisait  de  yéritables  con- 
quêtes. Charles  IX,  par  des  lettres-patentes  de  4556,  autorisait  les 
nobles  de  Marseille,  de  Rouen  et  de  Bretagne,  k  faire  le  commecce . 
sans  déroger  I.  H 

1  Mesure  de  bon  eiemple,  imitée  depuis  par  Louis  XHI  et  par 
Louis  XIT.  Louis  XII^  par  une  ordonnance  de  1689,  «  convie  les  Frao-. 
d  çalt,  de  quelque  qualité  et  condition  qcTils  fussent,  Il  s*adonner  au 
a  trafic,  et  ordonne  que  tous  gentilshommes  qui,  par  eux  ou  par  per- 
ff  sonnes  interposées,  entreraient  en  part  et  société  des  vaisseaux,  den- 
«  rées  et  marchandises  d'iceux,  ne  dérogeraient  point  à  la  noblesse.  » 
(Delangle,  de$  Sodétés  ctmmerciales,  introduction,  p.  xxij.) 


ëcrhrait  à  M.  de  Pomponne^  ambassadeur  en  Hol- 
lande; 

«  Le  cammerce  de  mer  de  tout  le  monde  se  fait 
avec  20,000  navires  environ.  Dans  Tordre  naturel  « 
chaque  nation  en  devrait  avoir  sa  part,  à  propor* 
tien  de  sa  puissance^  do  nombre  de  ses  peu|^Ies  et 
de  aes  côtes  de  mer}  les  Hollandais  en  ont»  de  ce 
nombre,  15  à  16,000,  et  le»  Français  peut-être  5 
à  600  au  plus.  Le  Roi  emploie  toutes  sortes  de 
moyens  qu'il  croit  utiles  pour  s'approcber  un  peu 
plus  du  nombre  naturel  que  ses  sujets  en  devraient 
a¥oir.  »    *• 

«  Comme  le  commerce,  dit-il  dans  le  préam- 
bule de  Tordonnance  de][l669,  et  parliculfèrement 
celui  qui  se  fait  par  mer,  est  la  source  féconde  qui 
apporte  Fabondance  dans  les  états ,  et  !a  répand 
sur  les  sujets  à  proportion  de  leur  industrie  et  de 
leur  travail;  qiril  n^  a  point  de  moyen  pour 
acquérir  du  bien  qui  soft  plus  innocent  et  plus 
légitime;  aussi  a-t-il  toujours  été  en  grande  con- 
sidération parmi  les  nattons  les  plus  policées,  et 
universellement  bien  reçu ,  comme  une  des  plus 
bonnétes  occupations  de  la  vie  civile....  Ck>n[mie 
il  importe  au  bien  de  nos  sujets ,  et  à  notre  propre 
satisfaction  d'eflbcer  entièrement  les  restes  d*une 
opinion  qui  s'est  universellement  répandue,  que  le 
commerce  maritime  est  incompatible  avec  la  no- 
blesse, et  qu^il  en  détruit  les  privilèges,  nous 
avoiàs  estimé  à  propos  de  feif  e  entendre  notre  in- 
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teirtion  sur  ce  6iqet ,  et  ide  déclares  le  coBunerce 
de  mer  ne  pas  déroger  à  noblesse,  par  une  loi  qai 
fût  rendue  publique  et  généralement  reçue  dans 

toute  rétendue  de  sotre  royaume ,  -à  ces 

causes^ désirant  n^  rien  omettre  de  ce  qui  peut 

davantage  exciter  nos  sujets  à  s'engager  dans  le 

commerce  et  à  lerendre  plus  florissant Disons, 

déclarons,  voulons,  et  nous  plait  que  tous  gentils* 
hommes  puissent,  par  eux  ou  personnes  interpo- 
sées ,  entrer  en  société^  et  prendre  part  dans  les 
vaisseaux  marchands,  denrées  et  marchandises 
dUceux,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  ils  soient 
censés  et  réputés  déroger  à  noblesse^  pourvu  tou- 
tefois qu^îls  ne  vendent  pas  en  détail.  » 

Un  illustre  écrivain  rend,  dans  les  termçs  sui- 
vants, hommage  aux  actes  de  Colbert  : 

«  Le  génie  de  Colbert  se  tourna  principalement 
vers  le  commerce,  qui  était  faiblement  cuUivé^  et 
dont  les  grands  principes  n^étaient  pas  connus. 
Les  Anglais,  et  encore  plus  les  Hollandais,  faisaient 
par  leurs  vaisseaux  presque  tout  le  commjerce  de 
la  France.  Les  Hollandais  surtout  chargeaient 
dans  nos  ports  nos  denrées,  et  les  distribuaient 
dans  toute  TEurope.  Le  Roi  commença,  dès  1662, 
à  exempter  ses  sujets  d^une  imposition ,  nommée 
le  droit  de  fret ,  que  payaient  tous  les  vaisseaux 
étrangers,  et  il  donna  aux  Français  toutes  les  faci^ 
litës  de  transporter  eux-mêmes  leurs  marchandises 
à  moins  de  (rais.  Alors  le  coxmnerce  maritime  na- 


qiiit;  le  couMSk  de  commerce,  qni  subsiste  aiijom^ 
d^hoi,  Art  ëtabU,  et  le  Roi  y  présidait  tous  les  qûkize 
jom^. 

«  Les  ports  de  Dankerqae  et  de  Marseille  forent 
déclarés  francs ,  et  bientôt  cet  avantage  attira  le 
commerce  da  Levant  à  Marseille,  et  celui  du  Nord 
à  Dunkerque.  »  (Voltaire,  ^iècle  de  Louis  XIV ^ 
chap.  XXIX.) 

Ainsi  c^t  Colbert  qui  ordonna  de  percevoir  un 
droit  de  50  sols  tournois  par  tonne,  sur  tout  bâti- 
ment étranger  naviguant  dans  nos  ports. 

Il  accorda  aussi  des  primes  pour  la  navigation 
dans  la  Baltique  et  les  mers  éloignées  ;-il  suppri* 
ma,  à  Marseille ,  le  droit  d'aubaine,  afin  d'y  attirer 
les  étrangers. 

Enfin  y  c^est  à  Colbert  que  revient  le  mérite  de 
Tordonnance  de  1681  •  On  avait  été  conduit  à  ces 
résultats  par  des  faits  précédents. 

Déjà,  en  1 660  et  avant  l'ordonnance  de  la  marine, 
une  société,  formée  sous  les  auspices  de  Colbert, 
trafiquait  dans  les  mers  de  la  Chine. 

Au  mois  de  mai,  en  1664,  une  autre  compagnie 
s^était  formée  pour  le  commerce  des  Indes  occi- 
dentales. 

Cette  compagnie  obtint  la  propriété  des  lieux 
qu'eUe  devait  exploiter  :  les  lies  françaises  de 
TÂmérique,  du  Canada ,  de  Cayenne,  du  Sénégal, 
des  côtes  de  Guinée.  —  Elle  avait,  entre  autres 
privilèges,  le  droit  de  nommer  les  gouverneurs  et 


les  membres  des  conseils  souTerains  chargés  de 
rendre  la  justice.  Le  Roi  donna plas  de  6,000,000  de 
notre  monnaie  d^aujourd^bui  poar  faire  réussir  «ine 
entreprise  qui  devait  influer  sur  la  prospérité  du 
Royaume. 

Il  invita  plusieurs  personnes  à  s^y  intéresser  ;  la 
reine,  les  princes  et  toute  la  cour  fournirent 
2,000,000  de  numéraire  de  ce  temps-là;  les. Cours 
supérieures  donnèrent  1 ,200,000  livres  ;  les  finan- 
ciers 2,000,000;  le  corps  des  marchands  650,000 
livres;  toute  la  nation  seconda  son  maître  (1). 

Dans  la  même  année ,  une  autre  compagnie  fut 
formée  pour  le  commerce  des  Grandes-Indes  avec 
un  capital  de  7,000,000  et  des  privilèges  considé- 
rables. 

Advint  cependant  la  ruine  de  la  compagnie  des 
Indes-Occidentales  par  Tabsence  d^une  direction 
puissante. 

Mais  en  1 669,  une  compagnie  nouvelle  se  forma 
sous  le  nom  de  la  compagnie  cfaiVbrt/.  «  Louis  XIV, 
dit  Vollaire,  y  avait  mis  des  fonds  comme  dans 
celle  des  Indes ,  et  il  parut  bien  alors  que  le  com- 
merce ne  déroge  pas,  puisque  les  plus  grandes 
maisons  s^inléressaient  à  ces  établissements,  à 
Texemple  du  monarque.  » 

£n  1673,  on  voit  s'établir  encore  la  compagnie 
du  Sénégal;  en  1683, celle  de  TÂrcadie;  en  1685^ 

(4)  Voltaire,  looodMo. 
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la  compagnie  de  Gninée  fait  aussi  xm  commerGe^ 
mais  odieux,  qu^un  auteur  du  temps  cependant  ap- 
préciait moins  sévèrement  (1). 

Enfia^  dans  les  années  1698, 1706, 1710^  trois 
associations  nouvelies  s^établissent. 

En  1698,  la  compagnie  île  Saint-Domingue;  en 
1706^  celle  du  Canada;  et  en  1710,  la  compagnie 
de  la  baie  d'Hudson. 

Ces  compagnies  ne  réussirent  pas,  et  la  compa- 
gnie de  rinde,  fondée  en  1717p9r  le  célèbre  Law, 
ne  pat  relever  ces  entreprises  du  discrédit  dans 
lequel  elles  tombèrent. 


(0  «  Ce  commerce  (la  traite  des  noirs)  paraît  inhumain  à  ceux 
qui  ne  savent  pas  que  ces  pauvres  gens  sont  idolâtres  ou  mahomé- 
tans,  et  que  les  marchands  chrétiens,  en  les  achetant  de  leurs  enne- 
misy  les  tirent  d'un  cruel  esclavage,  et  leu»font  trouver,  dans  les 
lies  où  ils  sont  portés,  non-seulement  une  serviifide  plus  douce, 
mais  même  la  connaissance  du  vrai  Dieu  et  la  voie  du  salut,  par  les 
bonnes  instructions  que  leur  donnent  des  prêtres  et  religieux  qui 
prennent  soin  de  les  faire  chrétiens  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  sans 
ces  considérations,  on  ne  permettrait  pas  ce  commerce.  » 

Et  après  avoir  parlé  du  désespoir  de  ces  infortunés,  à  la  vue  du 
rivage  qu'ils  quittent  pour  jamais,  de  leurs  efforts  pour  briser  leurs 
fers,  ou  pour  mettre  un  terme  à  leur  misérable  vie,  Fauteur  ajoute  : 

« Quand  ils  ont  perdu  leur  pays  de  vue,  ils  commencent  à  se 

consoler^et  particulièrement  quand  on  les  régale  de  Tharmonie  de 
quelque  instrument  ;  c'est  pourquoi  il  serait  bon,  pour  la  conser- 
vation des  nègres,  d'embarquer  quelque  personne  qui  sût  jouer  de 
la  musette,  de  la  vielle,  du  violon,  ou  quelque  autre  instrument, 
pour  les  faire  danser  et  tenir  gais  le  long  du  chemin  ;  car  c'est  un 
bon  moyen  pour  les  transporter  en  santé,  et  quand  on  les  expose  en 
vente,  on  les  vend  toujours  davantage,  quand  ceux  qui  les  achètent 
les  voient  gais  et  gaillards.  (Savary,  p.  %I9.)  » 
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Notre  puissance  colonkie  devait  aussi  bientôt 
décliner. 

Sous  Louis  XY ,  quelques-unes  de  nos  Antilles  et 
les  vastes  régions  de  TArcadie  et  du  Canada  forent 
perdues  par  suite  des  revers  de  nos  escadres. 

La  splendide  colonie  de  Saint-Domingue  fut 
détruite  par  l'insurrection  des  esclaves,  et  en 
1804,  la  Louisiane  fut  cédée  aux  Etats-Unis,  afin 
qu^elle  ne  tombât  pas  au  pouvoir  de  nos  ennemis. 

Mais  ces  désasti:es  ne  pouvaient  pas  anéantir  la 
navigation  qui ,  se  relevant  bientôt ,  fut  toujours 
croissante  depuis  comme  sous  Tempire,  la  restau- 
ration et  de  nos  jours,  sous  la  protection  du  Gode 
de  1807  (1)  et  des  règlements  ou  ordonpances  qui 
ont  suivi  (2).  Ce  progrès  doit  encore  grandir,  car, 
en  apprenant  les  faits  actuels,  qui  n'a  aujourd'hui 


(1)  Ce  Code  a  été  précédé  par: 

<•  Le  Consxdat  de  la  mer  (Il  Consoîato  del  mare),  compilation  re- 
marquable des  us  et  coutumes  des  villes  commerçant  au  Levant; 

2o  Les  Jijtgements  on  rôles  dVléron,  qui  servaient  de  règle  aux 
villes  libres  océaniques; 

3»  Le  recueil  appelé  Règlements  -de  Wisby  (  quelques  auteurs 
écrivent  Wisbuy),  retraçant  les  usages  maritimes  de  la  mer  Baltique; 

4o  Le  Guidon  de  la  mer; 

5o  La  Table  de  Malfi  qui,  suivant  Frescia,  fut  en  vigueur  jus* 
qu'au  commencement  du  dix-septième  siècle. 

(2)  Il  serait  injuste,  en  mentionnant  les  progrès  de  la  navigation, 
de  ne  pas  citer  les  noms  de  Bougainville,  Lapérouse,  Bruni  d'En- 
trecasteaux,  Baudin,  Frejcinet,  Duperrey;  le  capitaine  de  frégate 
Dumont  d'Urville,  et,  plus  près  de  nous,  l'intrépide  Bellot;  les 
courses  scientifiques  du  prince  Napoléon  dans  les  mers  du  Nord. 


entre  aiitrei  créatioiis,  mesure  dans  Pavenir,  là 
conséquence  du  percement  de  Pisthme  de  Suez  (1), 
comme  impulsion  donnée  à  la  navigation  générale! 


(4  )  On  sait  quelles  discussions  M.  de  Lesseps  a  eues  à  subir  sur  le 
projet  du  canal  de  Suez.  Voici,  à  cet  égacd,  la  réponse  remarquable 
qu'il  faisait  à  lord  Palmerston  le  H  juillet  1857,  en  l'adressant  aux 
Chambres  de  commerce  d'Angleterre  favorables  à  son  projet.  Nous 
reproduirona  ce  document  parce  que  nous  croyons  deyoir,  dans 
rintérèt  de  la  science,  fious  associer  à  Phommage  rendu  aux  labo- 
neoses  recherches  de  M.  de  Lesseps  : 
«  Messieurs, 
«  J«  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse  auprès  de  vous  les  asser- 
tions que  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  a  cru  pouvoir  se  per- 
mettre sur  Tafliedre  du  canal  de  Suez,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
ies  communes  du  mardi  7  juillet  1857. 

«  Lord  Palmerston,  en  répondant  à  Thonorable  M.  Henry  Ber- 
keley, membre  du  parlement  pour  la  ville  de  Bristol,  a  combattu 
l'ouvarture  de  Tisthme  de  Suez  par  des  raisons  commerciales,  tech- 
niques et  politiques,  et  par  des  personnalités  que  je  m'abstiens  de 
qualifier.  • 

«  Sur  le  premier  point,  en  ce  qui  regarde  las  avantages  com-* 
Hierciaux  pour  la  Grande-Bretagne»  je  réponds  par  votre  autorité 
et  votre  compétence  après  un  examen  et  une  discussion  appro- 
fondis. 

«  Je  réponds  par  votre  unanimité,  par  celle  des  dix-huit  cités 
commerciales  et  industrielles  que  f  ai  consultées  dans  le  Royaume- 
Uni.  Vous  avez  tous  déclaré  qu'une  communication  directe  mari- 
time entre  la  MéditerranéOi'et  la  mer  Rouge»  abrégeant  de  moitié 
la  route  de  l'Inde,  serai  tavantageuse  au  commerce  anglais. 

«  Sur  le  second  point,  j'oppose  à  lord  Palmerston  le  rapport  de 
la  Commission  internationale,  composée  d'ingénieurs  et  de  marins 
éminents  anglais,  français,  espagnols,  autrichiens,  allemands,  hol- 
landais, italiens,  qui,  après  deux  ans  des  plus  minutieuses  études  et 
une  exploration  attentive  des  lieux,  ont  décidé,  au  nom  de  la 
science,  que  le  canal  était  d'une  exécution  non-seulement  prati- 
cable, mais  encore  facile,  l'oppose  au  premier  lord  de  la  Trésorerie 


En  Fnmee^n^ioiMHiow  pâaaa  à  applaudir  UM 
récemment  à  la  création  do  sanica  tranaalhuitiqiie 


la  sancfion  donnée  à  ropfuian  des  Ingénieurs  et  \  leurs  idans  ptr 
TÂcadémie  des  sciences  de  l'Institut  |mpéri(U  de  France. 

«  Voufr  jugerez.  Messieurs,  entre  Fautôrité  de  ce  verdict  émané 
de  la  seience  européenne,  et  TautorTlé  dont  aemme  sMrmer  Tagne- 
ment  k»d  Palmerston  sans  la  faire  connatCre. 

«  Sans  m*arrêter  à  la  contradiction  dans  lamelle  ta  est  Umbé 
en  traitant  de  chiménque  un  projet  dont  l^inévitable  réalisation 
inspire  en  même  temps  des  craintâft  et  des  défiances  si  singulières, 
}e  passe  au  troisième  point. 

«  Lee  arguments  politiques  de  lord  Paknersten  semklent^iondés 
fur  de  prétendus  dangers  que  le  canal  de  Suez  ferait  courir  à  Tlnde, 
ainsi  qu'à  Pintégrîté  de  Teinpire  iDttojmaii.  La  presse  anglaise  t 
déjà  répondu  elle-même  que  les  maîtres  de  rinde  n'ont  rien  à  le» 
douter  des  puissances  méditerranéennes,  lorsqu'ils  possèdent  Gi- 
braltar, Malte  et  Ad'en,  et  qu'ils  viennent  de  s^emparer  de  Périm. 
La  Turquie  est  cer^inement  aussi  intéressée  qtte  lord  Palmecston 
\  maintenir  l'Egypte  dans  la  situation  réglée  par  les  traités.  Or,  le 
Divan  considère  si  peu  le  canal  de  Suez  comme  une  cause  de  sépa- 
ration, que  l'ambassadeur  anglais  est  obligé  de  peser  de  tout  sop 
poids  p^ui  faire  suspendre  la  ratification  du  projet.  IL  est  évident 
l^our  la  ^rte,  commapour  tout  esprit  ré^chi,  que  Touvertuiè  de 
l'isthme,  en  garantissant  UÉgypie  contre  toute  ambition  é^angère, 
ajoutera  une  force  nouvelle  'k  l'intégrité  de  l'empire;  et  aura  pour 
la  Turquie  des  conséquenees  religieases  et#éconoiMques  du  plus 
grand  intérêt.  * 

a  Si  l'on  persiste  daQs  un  système  d'epposition  insoutenable,  on 
p  ourra  créer  à  l'entreprise  des  difficultés  qjoi  la  grandiront  encore 
AU  lieu  de  l'affaiblir  ;  mais  l'exécution  en  sera  poursuivie  résoliU 
ment,  et  le  concours  universel  en  rendra  le  succès  infaillible,  fia 
attendant,  il  appartient  aux  classes  commerciales  de  l' Angleterre 
de  décider  si.  contrairement  à  leurs  manifestations,  les  t>bslaclds 
doivent  venir  de  leur  propre  gouvernement.  Elles  auront  à  ^uger 
s'il^st  permis  de  pratiquer  en  leur  nom  une  politique  aussi  con<^ 
t  iaire  aux  principes  de  libres  communications  et  de  libre4chao^ 
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pour  plusieurs  lignes  dont  chaque  pwi  important 
réclaoïe  le  point  ée  départ  ? 

Ce  mode  nouveau  de  transport  doit  nécessaire^ 


qm  U  nation  a  inroclamés  à  la  face  an  mondet  et  s'il  est  poasîble 
de  s'obsiitter  à  Toaloir  empêcher  la  réunion  4e  denx  mesa  conduw 
sani  directement  anx  Iniies  et  à  la  Ghin#t  alors  que,  û*nn  autre 
côté,  Ton  s^efforca  de  mettra  C03  vastas  contées  en  contact  aveo 
les  peuples  drilisés.  » 

Puis  M.  ée  Lesseps  répond  aux  injustes  personnalités  dont  il  a  été 
Tobjct,  et  il  termine  ainsi  : 

«  Voilà,  Messieurs,  la  réponse  bien  simple,  et  aelôn  mot  inéfa- 
table,  que  je  £ai8  à  lord  Palmerston,  et  que  j'adresse  à  la  conscience 
4e  tous  les  honnêtes  gens.  Vous  me  rendrez  cette  justice  que,  dana 
ma  réponse,  j'observe  envers  Tâge  et  la  situation  politique  du  pre« 
mier  lord  de  la  Trésorerie ,  les  devoirs  qu'imposent  les  conve- 
nances» Je  eroirais,  au  surplus,  manquer  à  la  dignité  de  mon  ca- 
ractère et  au  respect  que  je  vous  porte,  ai  je  me  permettais  d'em- 
ployer envers  lui  un  langage  semblable  à  celui  dont  lia  usé  envois 
■  moi. 

«  Je  deftiis  ces  explications  &  la  bienveillante  estime  avec  la- 
quelle vous  m'avez  accueille  et  dont^  reste  profondément  touché 
et  reconnaissant. 
«  Je  suis,  etc. 

•  F.  DE  Lesseps.  » 
M.  de  Lesseps  avait  raison  de  défendre,  dans  les  termes  que  nous 
venons  de  citer,  le  canal  de  Suez.  £n  effet,  v^ici  l'accueil  fait  à  sen 
œuvre: 

«  En  Angleterre,  notamment,  4'opinion  ^bliqne  s'est  montrée 
ayippathique  au  projet  de  M.  de  Lesseps. 

«  Liverpool,  Manchester,  Dublin^  Cork,  Belfast  et  Glascow  se  sont 
unanimement  prononcées  pour  l'exécution,  dont  elles  apprécient 
tous  les  avantages.  L'agitation  eri  faveur  de  cette  grande  entre* 
pnse  a«tt  Heu  sur  tous  les  points  commerciaux  et  manufacturiers 
de  la  Grande-Bretagne.  Lès  chambrés  de  commerce  {d'Edimbourg 
et  Letlby  de  Glascow,  d'Abeidèen,  de  Hull,  de  Birmingham,  sesoni 
aussi  piononcées  énergiquement^  Bellasi  a  eu  plu<Ws  meetia|i 
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ment,  en  boas  affrancbissaiit  da  tribut  paye  josqul 
présent  à  Tétranger,  élever  la  France  an  rang  de 
FÂngleterre,  sa  rivale,  comsie  puissance  maritime. 


proToqués  par  les  commissaires  du  port;  iteont'été  faroraMes  à 
l'entreprise. 

«  A  Newcastle»  un  meeting  a  eut  lieu  également  ;  voici  les  teimea 
des  résolutions  prises  et  qui  ont  été  transmises  au  Gouyemement 
par  ses  représentants  au  Parlement.  ^ 

AU  TKÈS*H0N0RABLB  PRÉSIDENT  ET  AUX  MEMBRES  DU  BUREAU 
.  DE  GOMMEROE. 

Mémoire  des  marchands,  banquiers,  propriétaires  de  mines  de  charbon, 

manufacturiers,  armateurs  et  autres  du  bourg  de  Newcastle  sur 

Tyne,  réunis  en  meeting  public  dans  l'hôtel^de-vUie  (GuildhaU)  de 

ce  bourg,  le  28  mai  4857. 

«  Il  est  respectueusement  représenté  »     ' 

«  Que,  dans  Topinion  de  ceux  qui  tt)us  adressent  ce  Mémoire,  il 
serait  très-avantageux  au  monde  entier,  et  plus  particulièrement  à 
ce  pays,  si  la  route  actuelle,  si  longue  et  si  pénible  entre  l'Inde  et 
TEurope  par  mer,  pouvait  être  remplacée  ; 

«  Qu'il  paraît  à  ceux  quitus  adreSsent  cefïémoire  que  le  pro- 
jet d'un  canal  maritime  à  travers  l'isthme  de  Suez  est  narfailement 
propre  à  assurer  la  facilité  de  communication  désirable  et  à  mettre 
fin  aux  lenteurs,  dépenses  et  dangers  qui  se  trouvent  sur  la  route 
actuelle  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  ; 

«  Que,  comme  il  est  très-désirabte  que  les  vaisseaux  puissent  aller 
dans  rinde  et  en  revenir,  sans  être  obligés  de  décharger  leur  car- 
gaison sur  aucun  peint  intermédiaire,  il  semble  à  ceux  qui  vous 
adressent  ce  Mémoire  que  le  canal  proposé  par  M.  Ferdinand  de 
Lesseps  offre  au  commerce  des  avantages  beaucoup  plus  grands 
que  ceux  que  pourrait  donner  un  chemin  de  fer  quelconque  : 

«  En  conséquence,  ceux  qui  vous  adressent  ce  Mémoire  recom- 
mandent très-respectueusement  et  très-vivement  le  projet  de  M.  de 
Lesseps  à  l'examen  favorable  de  votre  trôs-honorable  bureau,  en 
tant  que  ce  projet  est  évidemment  destiné  pour  assurer  au  com- 
merce, en  ce  qui  concerne  ce  pays;  des  facilités  qui  sont  devenues 
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Il  ne  saurait  en  élre  autrement  dans  un  temps 
très-prochain. 


indispensables  et  qui  procureraient  des  avantages  immenses»  non- 
seulement  aux  sujets  de  Sa  Majesté»  mais  encore  au  monde  en  gé* 
néraL 

c  Telle  est  la  requête  que  vous  soumettent  ceux  qui  voua  adre^ 
sent  ce  Mémoire. 

«  Signé,  à  la  demande  et  à  l'appui  du  meeting,  ce  S8  mai  1857, 

«  E.  N.  Grâce,  maire*  » 
Enfin,  poursuivant  toujours  avec  la  même  ardeur  la  même  idée» 
M.  de  Lesseps  adressait  récemment  la  lettre  survante  à  MM.  les  pré- 
sidents et  membres  des  Gonseib  généraux  et  des  Chambres  de  com- 
merce de  France  : 

a  Messieurs, 
«  J'ai  rhonneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  question  du  per- 
cement de  risthme  de  Suez. 

«  Dans  rétat  où  se  trouve  actuellement  cette  entreprise,  qui  a 
déjà  reçu  l'approbation  des  principales  corporations  commerciales 
et  municipales  de  TAngleterre,  de  l'Espagne,  de  l'Autriche,  de  l'Ita- 
lie et  de  la  Hollande,  je  considère  que  l'expression  d'un  vœu  nette- 
ment formulé  et  adressé  par  vous  au  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur serait  très-utile  au  succès  d'une  œuvre  si  importante  pour  les 
intérêts  généraux  de  la  civilisation,  ainsi  que  pour  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  français. 

«  Permettez-moi,  Messieurs,  de  compter  sur  votre  bienveillant  et 
patriotique  concours. 

«  Je  vous  transmets  plusieurs  exemplaires  de  l'enquête  commer- 
ciale que  je  nens  de  faire  dans  les  principales  villes  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  d'un  recueil  contenant  le  jugement  de  la  presse 
européenne  sur  les  récentes  déclarations  de  lord  Palmerston  relati- 
vement au  canal  maritime  de  Suez. 

«  Veuillez  ag^r,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration, F.  DE  Lesseps» 

«  Ministre  plénipotentiaire, président 
fondateur  de  la  Compagnie  univer» 
sele  du  canot  de  ^^ue?.  » 
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En  effet,  de  tontes  parts,  et  sous  les  auspices  de 
Findustrie  privée,  ne  voit- on  pas  se  former  des  com- 
pagnies de  service  maritime  (1),  qui  en  définitive 
n^ont  d^autre  but  que  d^agrandir  le  cercle  de  nos 
relations  et  de  porter  partout  les  fruits  de  la  civili- 
sation I  (2)  fait  immense  de  Tépoque,  qui  appelait 
ou  Tattention  du  législateur  pour  réglementer  les 
transports,  ou  bien  faisait  appel  aux  efforts  de  la 
science  pour  conjurer  les  dangers  des  mets;  aussi 
on  peut  eiiregistrer  comme  faits  récents  et  législa- 
tifs :  le  décret  du  4  mars  1852;  Tordonnance  rela- 
tive aux  capitaines;  et  comme  conquêtes  de  la 
science^  les  découvertes  appliquées  à  la  marine  :  le 
Code  Reynold ,  Fœuvre  connue  sous  le  nom  de 
Maurf  V  Sailing  directions j  comprenant  une  col- 
lection de  cartes  sous  Tappellation  générique  de 
JVind  and  carrent  charts^  et  un  volume  de  texte 
désigné  sous  le  titre  de  :  Explanations  andsaid- 
ling  directions  to  accompanjr  thé  wind  and  cur^ 
rent  chartsj  mentionnons  aussi  le  cable  transat- 
lantique. Enfin,  et  comme  dominant  tous  ces  faits, 
la  liberléi  progressive  du  commerce  (3).  Mais  les 


(0  Un  décret  récent  a  accordé  à  la  Compagnie  des  Messageries 
impériales  la  ligne  du  Brésil. 

*  (2)  Voyez  le  rapport  de  la  Compagnie  générale  maritime  pré- 
senté par  le  (  ionseil  d'administration  dans  l'assemblée  du  1 9  mai  4  857. 

(3)  Théophile  *  royant  un  yaisseau  où  il  y  avait  dos  marchandises 

}  Zonare,  * 
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chemins  de  fer,  la  Tapeor,  les  tëlëgraphes  électri- 
ques, le  percement  gigantesque  du  mont  Cenis, 
etc.,  toutes  les  Inventions^  qui  se  rattachent  direc- 
tement ou  indirectement  au  transport  (1),  doivent,  si 
Ton  en  croit  même  les  inventeurs,  être  bieotôt  clas* 
sées  à  l^arrière  plan.  Dernièrement,  ainsi  que  le  ra* 
content  les  journaux  de  Berne,  un  marin  français  a 
proposé  ao  conseil  fédéral  un  système  de  son  inven- 
tion pour  la  navigation  aérienne,  en  lui  faisant 
observer  que  la  Suisse  possédait  tes  meilleurs  ports 
pour  ce  genre  de  navigation.  Le  conseil  a  mis  la 
proposition  ad  acta.  L^inventeur  demandait  la 
nomination  de  deux  commissions  pour  éprouver 
son  système.  Quelque  temps  auparavant,  un  Amé- 
ricain avait  proposé  de  réunir  Berne  au  Valais,  en 
perçant  le  Jangfirau  et  en  couvrant  les  frais  de  Fen* 
treprise  avec  ie  produit  des  filons  d^or  qui  seraient 
immanquablement  découverts  dans  Topération. 


pour  sa  femme  Théodora,  les  fit  brûler  :  «  Je  suis  empereur,  lui  dit- 
il,  et  vous  me  faites  patron  de  galères.  En  quoi  les  pauvres  gens 
pourront-ils  gagner  leur  vie  si  nous/aisons  encore  leur  métier  >  ?  » 
Paroles  pleines  de  sens  et  qui  s'adressent  à  tous  les  monopoles. 

(1  )  En  4857,  les  résultats  du  mouvement  maritime  se  traduisaient 
ainsi  pour  les  premiers  mois  de  1857  : 

Il  est  entré  en  4857  22,4  46  navires  portant  ensemble  3,552,940  ton- 
neaux, contre  24^68  navires  et  3,408,748  tonneaux  en  4856,  49,477 
navires  et  2^68,258  tonneaux  en  4855. 

n  est  sorti  en  4857  43,477'  navires  portant  2,494^  tonneaux» 

>  Montesquieu,  de  l^sprU  de9  ioit,  ilv.  XX,  cbap.  XIX. 


En  pr^nœ  de  tout  ce  mouvement  (f)  qui  te 
lie  ëlroilemeot  au  transport  maritime^  la  législa- 
tion déjà  existante  et  codifiée  doit  donc  veiller  à  la 
garantie  de  tous  ;  il  importe  dès  lors  aux  magis- 
trats, aux  négociants,  armateurs,  chargeurs,  capi- 
taines et  autres  gens  de  mer  d'en  connaître  la 
saine  interprétation  (1). 

Il  importe  aussi  au  progrès  incessant  de  notre 
navigation,  que  le  législateur  se  pénètre  des  be- 


contre  tSJ83  navires  et  4,920,S03  tonneani  en  4856,  \  4,588  navires 
et  4,694.277  tonneaux  en  4855. 

Le  mouvement  de  la  navigation  sous  pavillon  français  et  étranger 
se  résume  pour  les  onze  premiers  mois  de  4851|  par  rentrée  de 
%i,Ott  navires  d'un  tonnage  de  3,866,061  tonneaux,  et  par  la  sortie 
de  44,6S6  navires  contenant  3,378,994  tonneaux.  En  4856,  il  était 
entré  23,946  navires  jaugeant  3,754,779  tonneaux,  et  Ton  comptait 
à  la  sortie  43,378  navires  avec  2,406,480  tonneaux. 

Voy.  au  surplus,  pour  le  commerce  général  de  la  France  en  4856, 
notre  introduction,  p.  4  et  5. 

(4)  Les  capitaines,  maîtres  après  Dieu  '  sur  mer,  doivent  notam- 
ment remplir  toutes  les  prescriptions  que  la  loi  leur  impose. 


.  >  «  Ceux  qui  descendent  sur  mer,  dans  des  navires.  Avisant  le  com* 
c  merce  parmi  les  grandes  eaux,  voient  les  œuvres  de  rfiiernel  et  ses 
«  merveilles  dans  les  lieux  profonds;  car  il  commande,  et  il  £iit  surgir 
«  un  vent  de  lempèle  qui  élève  les  vagues  de  la  mer;  ils  montent  aux 
«  deux,  ils  descendent  aux  abîmes;  leur  kme  se  fond  d'angoisse  ;  ils 
a  branlent  et  chancellent  comme  un  homme  ivre,  et  toute  leur  sagesse 
«  leur  manque.  Alors  ils  crient  à  rfiiernel  dans  leur  détresse,  et  il  les 
«  délivre  de  leurs  angoisses;  il  arrête  la  tourmente,  la*changeant  en 
«  calme,  et  les  ondes  sont  calmes  ;  puis  ils  se  réjouissent  de  ce  qu'elles 
«  sontapaisées,  etil  les  conduit  au  port  qu'ils  désiraient.  »  {Psaume  GYII, 
vers.  23  h  30.) 
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soins  de  Tépoque  et  mette  la  lëgislation  en  rapport 
avec  les  exigences  commerciales. 

Exposer  les  règles  qui  gouvernent  le  droit  ma- 
ritime suivant  le  Code  français,  les  rapprocher  de 
celles  fournies  par  les  législalions  étrangères,  indi- 
quer les  amélioralions  que  la  législation  réclame 
dans  un  intérêt  général,  tel  a  été,  dans  cet  ouvrage, 
le  but  auquel  ont  tendu  tous  nos  efforts,  et  nous 
aurions  reçu  la^plus  précieuse  récompense  de  nos 
travaux,  si  nous  avons  pu  Tatteindre,  en  rendant 
accessible  à  tous  les  esprits  la  science  du  droit  ma« 
ritime,  dans  ses  parties  essentielles. 


INTRODUCTION.- 


François  l^  {lit  de  Justice^  de  Jauvier  t51S)  a  dit  qae 
lafurispruden^  $êt  un  Iqèjfrinthe  Iprluêux  êl  obsciêr  dent 
l'entrée  tmble  inlerdilâ  au  plus  grand  mambre  du  êujftê^ 
et  dans  lequel  lee  hommes  tes  plts  éeloiris  exigèrent. 

Ea  réunissant  les  matériaui  de  notre  Bietiannaire  des 
Assuraneee  martlimes,  an^omsé  daai  notre  DietionMire' 
des  ÀMêranees  terreetree^  noua  ^voos  eu  constamment 
eeUe  pensée  présente  i  l'esprit ,  et  eile  notis  •  goidi 
dans  la  forme  nouvelle  que  nous  donnent  à  noire  travaU 
dans  FiDlérèt  des  négociants  auxquels  il  importe  de  con* 
aaitre,  d'une  maniérâ  certaine  mais  précise,  lis  principes 
du4>roit  maritime  tels  que  les  teonee  nefre  Code. 

Ce  Droit  comprend  les  assurances,  les  droits  et  obliga-- 
tiens  du^apitaine,  des  armateurs»  etc«,  etc. 

Attjourd'liui  la  fortune  publique  prend  la  route  d(s  mers, 
et;  plus  que  jamais»  l'assuranoe  doit  la  protéger* 
^     «  1^  toutes  les  parties  du  Droit  MorlimOt  la  plus  im- 
portante et  la j^lUB  riche  en  applioiiiiony  est^  sans  contredit. 
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la  matière  des  assurances.  Protecteur  des  opérations  oom- 
aierciales  et  mobile  viviflant  do  leur  extension,  le  contrat 
d'Assurance  ^naritimo  est  digne  du  plus  haut  intérêt  et  ré* 
clame  de  la  part  du  négôciont  et  du  Jurisconsulte  une 
étude  d'autant  plus  approfondie,  qu'on  le  voit  de  nos  joars 
prendre,  en  quelque  sorte,  un  nouvel  essor  (1).  » 

Si  rassnrance  ofTre  sa  garanti»  aux  risques  que  courent 
les  importations  et  les  exportations,  elle  est  soumise  à  des 
règles  qui  tiennent  essentiellement  à  son  caractère  aléa- 
toire, règles  qui  sont  peu  connues.  Notre  Code,  cependant, 
contient  un  certain  nombre  d'articles  sur  la  matière,  et  il 
semble  qu*il  n'y  aurait  qu'&  parcourir  le  texte  de  la  loi  pour 
apprécier  retendue  du  contrat;  mais  il  n*en  aat  point  ainsi; 
non-seulement  le  négociant  qui  souscrit  une  assarance 
ignore  le  texte  de  la  loi,  mats  ii  connaît  moins  encore  les  déro- 
gations qu  i  y  sont  apportées  sur  chaque  place,  par  la  conven- 
tion spéciale  qu'il  signe  avec  l'assureur.  De  là  ees  procès 
qui  surgissent  \  de  là  aussi  ce  blàffit  adressé  quelquefois 
aux  assureurs,  qu'on  accuse  d'être  processifs;  maison  se 
trompe  en  formulant  ces  accusations,  car  les  conventions 
légales  qui  interviennent  entre  les  parties  doivent  leur  tenir 
lieu  de  loi.  (ArU  4134  C.Nap.) 

Sans  doute,  le  Ditlionnaire  des  Assurances  maritme$ 
que  nous  avions  annoncé  était  de  nature  à  révéler  au  négo  • 
ciant  qui  prend  soin  de  ses  intérêts,  toute  l'économie  du 
texte  de  la  loi  et  des  clauses  conventionnelles  de  la  police. 
Hais  convaincus,  comme  nous  le  disions  en  commençant, 

(I)  Detaborde,  Traité  des  Avariée,  Préface. 
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que  la  Jurisprudence  est  un  labyrinthe  tortueux  et  obeeur 
dont  Ventrée  semble  interdite  au  plus  grand  nombre  de 
sujetSf  nous  avons  préféré  d'abord  formuler  dans  moins 
d*étendue  les  principes  généraux  sur  la  matière»  sans  trop 
les  hérisser  de  jurisprudence;  telle  est  Téconomie  de  notre 
travail.  Toutefois,  comme  on  pourra  s'en  convaincre,  en 
nous  lisant,  nous  avons  essayé  do  rapprocher  constamment 
la  doctrine  des  arrêts  et  en  tenant  compte  principalement 
de  ceux  qui  étaient  l'application  des  principes  constants 
plutôt  que  la  conséquence  d'espèces  toutes  particulières. 

C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  envisagé 
notamment  les  Assurances  maritimes. 

Lorsqu'au  contraire,  nous  avons  apprécié  les  autres 
contrats  du  Droit  Maritime,  droits  et  obligations  du  capi* 
faine,  affrètement,  etc.,  nous  avons  interprété  le  texte  de 
la  loi  afin  de  faire  ressortir  toute  I9  portée  de  ses  disposi- 
tions }  réiude  de  ces  contrats  se  lie  essentiellement  à  celle 
des  Assurances  maritimes,  et  oeiles-ci  ont  aussi  des  rap- 
ports très-fréquents  avec  ces  contrats  (1)« 


(t)  Dans  notre  article  Bibliographie,  pbcé  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage, nous  mentionnons  les  auteurs  principaux  qui  ont  écrit  sur 
la  matière  et  dont  les  travaux,  si  eonsciencieux,  nous  ont  été  très- 
utiles. 

L'impdhance  de  l'étude  du  Droit  Maritime  est  révélée  |»ar  le  ta- 
bleau qu'offre  le  mouvement  du  commerce.  Nous  lisons  dans  les 
feuilles  publiques  que  le  commerce  général  de  la  France  avec  ses 
colonies  et  les  puissances  étrangères  a  embrassé,  en  1856,  entrées 
et  sorties  réunies,  une  valeur  officielle  de  4,587  miHions,  soit  une 
ao^mttttation  de  608  mlUions  ou  15  pour  IQÛ  sur  r855.  D'après  le 
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Sans  doute»  en  ce  qui  touche  Tassurance  marillme,  ou 
reneoDire  rénoficialion  de  principes  qui  paraissent  con- 


f  aux  des  ?aleur8  actuelles,  la  totalité  de  nos  écliaqges  s'est  élerée  à 
,5,399inillions,  soit  une  augmentation  de819  millîonsou  18  pour 
100  sur  les  valeurs  officielles,  et  une  augmentation  de  1 ,079  mil- 
lions ou  25  pour  100  sur  les  valeurs  actuelles  de  1855. 

L'importation  est  comprise  dans  les  valeurs  officielles  pour 
9,967  millions,  et  l'exportation  pour  9^390  millions;  c'est  un  ac- 
croissement de  3(6  millions  (16  pour  100)  à  l'entrée,  et  de  993  mil- 
lions (1 4  pour  100)  â  la  sortie,  sur  1855.  « 

D'après  le  taux  actuel  d'évaluation,  les  produits  importés  fbr- 
ra<^nt  un  cliiffire  de  9,740  millions,  soit  un  accroissemont  de 
5eo  mUlions  (97  pour  100),  et  la  valeur  des  produits  exportés  a 
atteint  le  chiffre  de  9,659  millions,  soit  499  miUions  (93  pour  100) 
de  plus  qu'en  1855. 

Les  rappro^emenls  ci-dessus  s'appliquent  au  commerce  géné- 
ral. Au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  l'ensemble  des  échanges 
représente,  en  valeurs  officielles,  3,148  millions  ou  340  millions 
(13  pour  100)li'ïiugmentation,  eten  valelirs  actuelles  3,883  miUions 
ou  130  miUions  (93  pour  100)  de  plus  que  l'année  dernière; 

Le  commerce  spécial  se  divise,  quant  aux  valeurs  officielles,  de 
la  manière  suivante  : 

IMPORTATIONS. 

'    1,591  mUlions,  soit  11  pour  100  d'augm.  ntation  sur  I85S. 

EXPORTATIONS. 

1,697  millions,  soit  13  pour  lOO  —  ~ 

Voiciles  chiffres  en  valeurs  actuelles  :  ^  A 

IMPORTATIONS. 

1,990  miUions,  soit  95  pour  100  d'augmentation  sur  1855. 

EXPORTATIONS. 

1,893  miUions,  soit  $9  pour  100  —  — 

Sur  les  4,587  milUims  (le  vafeurs  officielles,  il  y  a  72  pour  400 
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iraires,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  notre  travail  em- 
brasse la  jurisprudence  des  diverses  places.  En  effet»  sur 
ces  mêmes  places,  la  formule  des  police» est  différente-, 
telle  est  la  cause  de  la  conlradicUon  qui  semble  exister 
entre  certaines  décisions  qui,  toutefois,  en  réalité,  sont  la 
régie  du  négociant,  suivant  qu'il  s'est  fait  assurer  dans  un 
lieu  ou  dans  un  autre. 

En  étudiant  la  matière,  nous  avons  notamment  précisé 
les  risques,  afin  de  séparer  ce  qui  est  le  fait  de  Tbomme  et 
ce  qui  est  la  suite  directe  de  la  fortune  de  mer. 

Dans  nos  cbapitres  !•' cl  XXXI  et  efncore  1. 1,  p.iA28,  en 
citant  les  belles  paroles  de  M.  Delaborde,  nous  avons  placé 
des  observations  qui  se  rattacHènt  aux  devoirs  des  capi- 
taines, des  assurés  et  des  assureurs  ^  nous  y  renvoyons  le 
lecteur,  après  avoir  toutefois  ici  résumé  les  idées  que  nous 
avons  émises  sur  ces  divers  points.  Le  capitaine,  l^assuré, 
doivent  tonjours  laisser  au  risque  son  caractère  aléatoire. 


qui  ont  pris  la  voie  de  terre  et  98  pour  100  la  voie  de  mer.  C'est,  à 
moins  de  1/9  pour  ^00  près,  la  même  proportion  que  l'année 
précédente. 

Le  mouvement  du  commerce  se  décompose  de  la  roonlère  sui- 
fante: 


Valeurs 

Valcars 

officicUes. 

actaeUes. 

#n»0RTATI0P(S. 

— 

— 

Commerce  par  mer.. 

1,533  millions. 

1,853  millions.     * 

—        par  terre. 

734      — 

•  887        — 

EXPORTATIONS. 

Commerce  par  mer.. 

1,703      - 

8,0S1         — 

—       parterre.. 

657      — 

638        — 
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c'est-à-dire  no  comoiettre  aacuDe  action  qui  dénature  l*as« 
surance  et  les  rend  ainsi  inhabiles  à  profiter  de  la  garantie 
promise. 

Aux  assureurs  nous  disons,  chapitre  XXXI,  de  proserire 
totts  les  contrats  qui,  loin  de  teire  progresser  l^aasurance, 
nt  peuvent  que  la  retarder  dans  sa  marche. 

Nous  venons  de  parler  de  Tassurance  et,  par  ce  mol, 
nous  réveillons  Tidée  d'une  polémique  qui  s*agite  depuis 
longtemps,  en  ce  qui  touche  l'assurance  terrestre,  mais 
qui  parait  cependant  être  à  son  terme.  Publicistes,  écono- 
mistes iDt  pensé  que  Tassurance  pour  tous  et  par  TEtat  se 
Hait  essentiellement  au  crédit  public-,  nous  ne  contesterons 
pas  le  fait  ;  mais  cette  puissance  de  Tassurance  nous  croyons 
qu'elle  ne  lui  appartient  que  lorsqu'elle  reste  dans  le  do- 
maine de  l'industrie  privée  et  qu'elle  se  meut  dans  ce  cercle 
d'activité  qui  lui  est  propre. 

Sans  doute,  il  n'a  point  été  question  des  assurances  ma- 
ritimes, mais  toutes  les  assurances  sont  solidaires  ;  or,  ce 
qui  touche  à  une  parlie  de  l'assurance  intéresse  nécessal-^ 
rement  l'autre  parlie  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 
Aussi  la  reproduction  de  quelques  réflexions  déjà  émises 
dans  notre  Dictionnaire,  dans  le  Journal  des  Assurances 
et  dans  la  Préface  des  Droits  et  des  Obligations  des  divers 
commissionnaires,  tome  II,  ne  nous  parait  pas  ici  inutile. 
-  Ainsi  on  a  parlé  récemment  de  fusion,  d'assurance  par 
VÉtal,  de  gérance  par  VÉtat,  et  de  là  ces  dissertations 
nombreuses  de  plusieurs  économistes ^  mais  a-t-on  ton- 
jours  été  dans  le  vrai  quand  on  a  préconisé  la  fusion  des 
Compagnies  d'assurances  ou  bien  l'assurance  par  l'État, 
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ou  bieD  encore  la  gérance  del'asauraaad  quelle  qu'alla  aoit 
pwrÉlal? 

La  fusion  est  la  centralisation  des  forces  de  Tinduslrie. 
privée  ;  or,  cetld  fusion  ne  nous  parait  néceasafre  que  lars- 
que  rindostrie  privée^  prise  isolémenCt  est  impuissante  ;  ^ 
au  oonlraire; celle-oi  a  fait  ses  preuves»  elle  perd  la  plus 
souvent  de  son  énergie  par  la  cenlralisalion. 

En  effet,  ce  qui  fait  la  force  du  génie  de  l'bomaie  c'est 
rémnlalion,  c'est  la  concurrence»  Sans  concurrenee  point 
de  progrès;  la  fusion  ayant  pour  but  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  toutes  les  assurances  et  tous  les  risques*  peut  sans 
douta  progresser,  mais  elle  ne  ressent  pas  ce  stimulant  que  * 
lui  donne  une  concurrence  active,  et  dès  lors  peu  à  peu 
elle  v^ète.dans  sps  anciens  errem«nts,  d'où  la  concur* 
renca seule  pourrait  la  faire  SQriir  pouf  lut  imprimer  une 
impulsion  nouvelle,  car  le  progrès  doit  être  la  condition 
de  toute  institution.  Mais,  dit-on,  par  la  fusion,  on  écono- 
miserait de»  frais,  et  Tassurance  serait  à  meilleur  marché. 
Cet  argument,  nous  en  convenons,  n'est  pas  san»  mérite  ; 
cependant  croit-on  qu'une  assurance  représentée  par  la 
fusion  de  toutes  les  assurances,  ne  serait  point  un  mono- 
pole? Et  quel  est  le  danger  des  monopoles?  Ceux-ci  n'ont- 
ils  point  le  privilège  des  prix  ?  A  ce  point  de  vue  donc,  le 
bon  marché  n'est  pas  certain  ;  il  y  a  mieux  :  nous  croyons 
que  la  concurrence  a  seule  le  privilège  de  le  déterminer 
promptement. 

Au.  surplus,  nos  arguments  doivent  paraître  avoir  quel- 
que valeur,  puisque  toute  idée  de  fusion  a  été  abandonnée. 

Mais  l'assurance  par  TÉta),  sans  distinction,  a  encore 


-  .8  - 

w«s  ptrUsM^,  eTIâ  gérame  d|8  asiyiîiQceB  par  VÉML  est  un 
fait  qui,  jau  moment  où  nous  écrirons,  est  aonotcé.  (  Cain» 
«40t  Àtsmrmees  agricoles  (I  )« 

L^asmirawt  par  rÉtat  !  !  t  volli  bfeû  te  théorie  de  orai 
Qoi  Tonlent  immobiffser  Tesprit  humiiii.  En  effert,  Partîoft 
de  l*Éttl  s'emparant  de  I^industrie  qiri,  depnis  longtemps, 
a  progressé  (ra^uranee  eonlrç  Ilacendie  et  marttime  du 
mohis)#  ne  peut  avoir  d'antre  résultat  que  de  paralyser  toa« 
tes  les  grandes  institutions  qne  l'industrie  prirée  peut  seule 
itrôerot  lëconder,  parce  qu'elle  a  mieux  que  personne  lin- 
lelligence  du  I>esoln  de3  masses. 

Haïs  à  un  autre  point  de  vue,  PÉtat  assureur  ne poarraft 
rétré  4u!eB  imposatit  l'assurance  ou  en  la  Idssant  volon- 
taire; dans  le  premier  cas  e^est  un  impAt»  et  I\>n  sait  nom- 

*  bien  les  impôts  doivent  étraétablia  avec  prudence.    « 

Si  l'assurance  était  volontaire,  loin  de  foire  des  progrès, 

elle  resterait  décessairement  staiionnaire,  oar  l'ÉtAt  n'au* 

»  rait  pas,  sans  doute,  la  mission  de  oonper  à  des  agents  spè- 

•  ciaux  le  tein  de  réveiller  Ilndifféirenûo  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent point  se  faireaasurer  ;  or,  c'est  là  le  plus  grand  nombre, 
et  riftdlfféfeneô  tue,  a  dit  un  grand  écrivain* 

.   Il  fafft  donc  qu'on  ollle  à  l'État  librement  :  l'assuré  ne 
peut  pat  être  soll£ché  autrement  que  d'une  manière  gfeé- 


.  (i)  A  c^  projet  ou  rattiche  le  erédit  agricole  en  niturt  o«  en 
espèce»;  les-  ^andes  entreprises  pour  le  drainage,  les  irrigatioDS^ 
^dessèchements;  l'appariUon  de  Compagnies  linancièrefpoar 
^pl<]<iaUon  Au  sol  ;  des  Caisses  pour  l'amortissement  de  li  dtUe 
hyi^ibécaitti  etc.|  «te. 
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r«l«  \  mais  la  aoUicitalioii  étant  rjfduUe  ai»  proportions  ij^  . . 
diquéea  plus haui,  l'assuré  reste  IndifTérenU  "^       , 

Faui-U  encore  rappeler  ^ucl'Élat  assureur  seHe  néoes- 
salremeat  dans  un.cootratsynallagaïaQque  avec  Tasavé;  * 
4aDS  certains  cas,  les  intérêts  seraient  dope.DppeséSt  Or» 
c^est  là  une  aeurce  de  mécotitcntemei^ft  peu  ftèfiécbis  de4a 
part  de  llaseuré  dont  te  gouvyoement  deviendrait  Telnet  ec 
tebuii 

L'Élat  qui  comprend  ses  térilàbles  tntérUs^  ne  peut 
done  être  assureur,  ni  en  rendait  Tassuraftce  obligatoire» 
Ai  eo  la  laissant  velontairei  sous  une  forme  quelconque  qui 
i*eng«fe  OQ  ne  rengage  pas  (4). 

À  iindnstrie  privé*  seule  il  faut  laisser  le  soin  de  AdTQ 
progresser  une  inslHiition  qui  iniéfease  les  masses  au  plus 
haut  degré,  mais  qui  n'est  pas  aussi  Ué^  qu'on  veut  le  dire 
avec  la  fortune  générale  (2). 

Ce  qui  peut  iniéresser  surtout  un  Élat,  c'est  de  régie- 

m 
— ^— — ^^■^^^ ^^^■^— ■■^^>^^— ^■■^»^»^— ■*  ■— ■^™    I     ■  ■         '    t       ■  ■ 

4 

(1)  Voyez  notre  Diciiannaire  éle$  Atâwrancei^  IntroduetTon.     . 

(S)  Dans  un  mémoire  qui  Ait  pubifé  en  I84S  à  roccaiion.4^ 
assurances  par  l'Etat,  on  Ut  ces  justes  réfleiions  *  '      '        y 

«  On  dit  ^e  l'iolérét  géoéral  extgeani  que  fous  les  disasir<*)^ 
•oient  réparés,  parce  que  chacun  aoufire  des  souffrances  de  tons, 
la  Intune  publique  doit  garantir  la  fortune  priTée,  C'est  là  une 
.  ol  jeclion  spécieuse  ;  il  ne  feut  pas  confondre  Tuliliié  particidièrei^  . 
quelque  étendue  qu>Ue  soit,  a?ec  l'utilité  publique.  SI,  par  Fassu- 
raoce,  on  créait  une  richesse  Tenant  remplacer  la  richesse  dé- 
'  truitOy  on  pourrait  dire  que  Tintérél  général  est  engagé  dant  la 
quesUon.  Mais  Ja  Taleur  détruite  par  Tincendte  est  perdue  pour 
la  société  tout  en|||^ç.  L'assurance,  en  cicatrisant  la  plaie  iodivl- 
àielle,  ne-peut  Hep  pour  la^paration  du  malbenr  social,  puis- 
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•eBlertos  iûléréts  pri?és.  QoerÉtat,  si  l'an  veol,  s*tiiiBûsee 
dans  PâssuraDce,  qu'il  décràle  une  loi,  ce  sont  là  les  moyeis 
d'actioB  qui  appartienoent  à  son  initiaHTe,  et  qui  penveiH 
fair^  grandir,  sous  sa  protection,  IMndustrie  priTèe.  Hors 
de  là  il  n*y  a  qu'embarras  pour  le  gouvernement,  et  prineipa* 
lemeut  en  matière  d'incendie;  car  le  rfsqueest  en  la  passes- 
aion  de  Passurè,  et,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  dam 
ces  conditions,  l'assure  a  toujours  une  lettre  de  change  à 
vue  sur  le  gouvernement. 

Si  l'État  ne  peut  être  assureur,  convientnl  qu'il  soit  gé- 
rant d'assurance?  Nous  croyons  qu'alors  aussi  ses  Toes 
seront  mal  comprises,  car  l'État,  gérant  d'assurance,  se 
trouve  encore  nécessairement  en  présence  d'un  assuré  récla- 
mant une  indemnité;  or,  c'est  là  la  partie  du  risque  de  I*)bs- 
surance  la  plus  dangereuse  pour  un  gouvernement  qui  doit 
éviter  d'être  exposé  à  froisser  les  intérêts  privés. 


qu'elle  ne  peut  pas  faire  quUI  n'y  ait  toujours  une  yaleur  perdue, 
détruite,  qu'elle  ne  peut  rendre  à  la  consommalîon  générale.  Où 
s'arrôterait-on,  d'ailleurs^  une  fols  engagé  rur  cette  pente  de  la 
garantie  de  tout  contre  tout  ?  Le  principe  admis  pour  toute  perte 
résultant  d'un  fléau  deyrait  l'être  pour  une  perte  résultant  de 
quelque  accident^  de  quelque  perturbation  que  ce  soit.  » 


PRINCIPES 

DE 


DROIT  MARITIME. 


PREMIERE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   CARACriRB  DE   L* ASSURANCE;    DES    ASSUREURS. 


Sommaire, 

t.  OrigîDe  de  l'assurance;  diCScuilés  de  la  matière;  fautes da  capi* 

taine; 
S.  définition  de  l'assurance  ;  le  contrat  d'assurance  est  synallagma- 

tiqae,  aléatoire;  conséquences  qui  découlent  de  la  déÛniUoo  du 

contrat;  coodilions  essentielles  du  conlrat; 
2  bis,  Fonmo  des  sociétés  d'assurances. 

1.  Dans  notre  Dictionnaire  des  Assurances  terrestres. 
Introduction^  p.  17,  nous  avons  assigné  Torigine  des  assu- 
rances en  la  plaçant  au  quatorzième  siècle  et  en  la  faisant 
découler  de  la  décrétaie  du  pape  Grégoire  IX,  qui  con« 


damnait  le  contrat  à  la  grosse  comme  entamé  d*ii8iire  (l>. 
Maison  reconnut  enfin  que  le  risque  dont  on  se  cfaargeiil 
devait  être  considéré  comme  la  justification  de  la  {râe 
prélevéç  sur  le  capital,  ce  qui  conduisit  à  rassuraoce. 

«  Une  fols  cette  distinction  trouvée,  il  (ut  aisé  d'accorder 
les  probibilions  de  TÉglise  avec  les  besoins  du  commerce. 
En  efTet,  le  prêt  d'argent  qui  forme  la  première  partie  da 
contrat  è  la  grosse  était  licite,  pourvu  qu'il  fût  fait  sans  il- 
térét,  et,  suivant  l'expression  des  Jurisconsultes  de  l'épo- 
que, tnerâ  caritale  (2).  Or,  si,  celte  première  o^dvmUod 
ainsi  passée,  la  somme  prélée  étant  remise  à  rempraoteur, 
gratuitement  et  sans  stipulation  d'intérêt,  il  convient  anx 
deux  parties  de  former  entre  elles  une  seconde  conventioa 
par  laquelle,  moyennant  le  paiement  éventuel  d'un  profit 
mgiritime,  l'emprunteur  sera  déchargé,  vis-à-vis  du  préteur, 
de  toute  perte,  de  tout  sinistre  et  de  tout  dommage  fortuit 
'dont  il  aurait  été  responsable  de  droit  commun,  celte  se- 
conde convention  n'est  pas  moins  liolte  que  la  première  (3).  » 

Sous  le  rapport  do  Valéa  du  contrat,  il  est  certain  que  la 
loi  a  voulu  tenir  la  balance  égale  entre  l'assureur  et  Tas- 
sure,  le  risque  étant,  d'un  côté,  menaçant  pour  le  premier, 
en  compensation -d'une  prime  peu  élevée,  et,  d'autre  psO*!, 
le  risque  np  devant  pas  seulement  s'appesantir  sur  Tasiarè* 

Quant  au  risque  maritime  en  lui-même,  il  embrasse  non- 


(1)  Voy.  I^monnier,  Commentaire  sur  let  polices  d' (assurances 
"marUimês,  Préface. 

(S).SiracGlia,  nomb.  Ttlf,  p.  31. 

(5)  Lémonnier^  tébisuprà,  page  xuv. 
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seulement  tous  les  accidenls  de  mer»  mab  encore  Uus  ceux 
qui  ne  seraient  pas  arrivés  sans  le  fait  du  capitaine. 

*  «  Or»  les  obligations  du  capitaine  se  diversifient  suivant 
les  circonstances,  et  il  n*en  est  pas  une  dont  l^naccooiplis- 
sement  ne  puisse  causer  dos  avaries  aux  marchandises  char- 
gées. 

m  Celte  vérité  a  été  sentie  de  tout  temps,  et  ce  qui  le 
prouTe,  c*est  que  les  législateurs  se  sont  constamment  at- 
tachés à  tracer  d'une  manière  tantôt  générale,  tantôt  parti- 
culière, les  devoirs  du  capitaine,  maître  ou  patron,  relali* 
vcment  aux  principaux  faits  qui  concernent  la  surveillance 
léclamée  par  les  maivbandises,  depuis  le  début  du  voyage 
Jusqu'à  l'arrivée  au  lieu  de  destination.  Leur  sollicitude 
sous  ce  rapport  témoigne  hautement  do  rexpérience  que 
firent  les  négociants  du  préjudice  dérivant  des  fautes  com- 
mises par  leur  mandataire  dans  Texercice  de  ses  impor- 
tantes fonctions  (4).  > 

Sans  doute,  la  loi  a  imposé  au  capitaine  toutes  les  garan- 
ties exigées  par  rintérét  de  l'assureur^  mais^eomment  dans 
bien  des  cas  obtenir  la  preuve  que  le  capitaine  a  satisfait  à 
tous  ses  devoirs?  Son  rapport,  quoique  pouvant  être  con- 
tredit, a  une  portée  immense,  et  nous  comprenons  bien  que 
les  tribunaux  doivent  lui  attribuer  une  valeur.  Il  est  donc 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'assureur,  de  tenir 
grand  compte  de  la  moralité  (Ju  capitaine.  L'assuré  doit 
aussi  prendre  en  considéralion  celte  moralité  et  charger 
plutét  sur  tel  navire  que  sur  tel  aulre,  car  par  qp  moyen  il 

(1)  Delaborde,  dei  Avariât,  page  55. 
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pourra  se  soustraire  à  un  grand  nombre  de  difficirités  qai 
toujours  n'ont  pas  précisément  leur  cause  dans  la  vérité  de 
Paccident  maritime.  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  obs^n- 
tiens  préalables,  justifiées  par  des  cas  il  est  vrai  eieep- 
lionnelSt  que  nous  entrons  dans  Texplicalion  do  Tassnranea 
maritime. 

2.  L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  use 
partie  s'engage,  moyennant  un  prix  convenu,  à  indemni- 
ser l'autre  partie  des  avaries  et  pertes  éprouvées  par  on 
événement  de  force  majeure  sur  des  choses  exposées  am 
dangers  de  la  navigation  (1). 

Le  contrat  d'assurance  maritime  est  synallagmatiqoe 
comme  le  contrat  d'assurance  terrestre-,  il  ne  peut  donc  être 
annulé  que  du  consentement  desdeux  parties  *,  mais  celle  qai 
a  donné  son  consentement  à  l'annulation  peut  le  révoquer 
Jusqu'à  la  manifestation  de  la  volonté  de  l'autre  partie  (%). 

Le  conirat  d'assurance  maritime  étant  essentiellement 
aléatoire,  c'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  doivent  être 
appréciées  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré,  afin  de  bien  distinguer  si  le  riiqu$  est 
resté  tel  qu'il  a  été  déterminé  entre  les  parties  au  nmaent 
où  elles  ont  contracté. 

Des  principes  plus  haut  exposés  découlent  les  consé- 
quences suivantes  : 

L'assurance  ne  peut  être  pouf  rassuré  une  cause  de 


(1)  Pardessus,  I.  m,  n* 756. 

{%)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  féfricr  1S«8  ;  Journal  de  Mar- 
#rt7/f,  4-1-77. 
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bénéfice  (t).  On  ne  doit  deno  Adre  assurer  que  ee  que  Ton 
court  risque  de  perdre.  L'assurance  étant  un  contrat  de 
droit  étroitt  on  ne  peut  étendre  la  responsabilité  de  l'assu* 
reur  d*un  cas  à  un  autre  (2). 

La  base  ^  tonte  indemnité  due  par  Passurenr  est  géné« 
ralement  celle  qu'avait  la  chose  au  départ. 

Le  bonne  foi  la  plus  scrupulenso  doit  présider  à  tous  les 
rapports  entre  Tassureur  et  l'assuré  (3). 

Sur  ces  points,  Émérigon,  tome  !•',  page  46,  s'exprime 
ainsi  : 

<  Puisque  le  contrat  d'assurance  est  le  résultat  de  la 
#/(pii/a/tVNi  des  parties  contractantes,  il  entre  naturellement 
dans  la  classe  des  actions  de  droit  étroit  par  rapport  aux 
pactes  qui  y  sont  insérés.  Tous  nos  auteurs  s'accordent  là- 
dessus. 

c  Ils  disent,  que  les  paroles  des  polices  d'assurances  dol* 
vent  être  pesées  avec  scrupule.  VerbaassicyralioniitpoliS' 
simè  fonder andasunl.  (Roccus,  de  assecur.  fUot.  f  8 }  Styp- 
mannus,  paru  4,  cap.  VU,  n^iiO  \  RoKuIe  Gènes,  dee.  ^  02, 
nf  6  ;  Sonterna,  part.  3,  n""  38  ;  Casarggis,  diic.  1 ,  n"*  4  07^ 
Marquardus,  lib.  II,  cap.  XIII,  n""*  44  et  45.) 

«  Qu'elles  forment  la  loi  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter,  parcejiue  la  volonté  des  pariies  y  est  consignée  : 
In  malerià  assecurationis  principaWer  inhœrendum  est 
verbisajHfCa  asseeuralionis  ;  quinimà  hœc  protège  habenaa 


(1)  Émérigon^  1. 1,  chap.  I,  sccl.  4. 
(S)  ÉmérigOD,  t.  \,  chap.  1,  seci.  6. 
(3)  Émérigon,  1. 1,  cliap.  I,  s€«t.  «. 
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hmwmiiai  hahiri  nom  p^«t<.  Casarçgis,  dise.  I ,  n*  4 . 

€  On^^esdoi  vent  étreentendues  I UtéralMieBt  et  dans  te 
sens  propre  :  Vmrbé  cùi^raeH^  a$$êe^rçtioms  intMigniê 
êuntproprii,  siriclè  et  utjûeenL  Rote  de  Gènes,  dee.  4S9, 
n*5;Roccus,  Bol.  ftl* 

«  QoMl  a*e8t  Jtnuis  pernis  A'étwdre  ce  ocatrat  d^crn  casa 
l'autre,  Hi  d'un  corps  à  un  autre  corps  réeHemeDt  distinct. 
LêkUfjO  deWa$$ici$ratorei  êtricli  juriSé  Non  sipud  esteu- 
der^  da  t»  corpo  «/T  alirorealm$nte  di$lmto.  Carlo  Targa, 
cap.  Lll,n*8.* 

L^asairé  doit  encAre  a^  en  toute  cîroanslanR^  comme 
f\l  n'était  point  assuré,  c'est-è-dtre  veiller  i  la  conserva* 
tion  de  la  cbose.  Enfin,  Passure^r»  à  moins-de  eonventioa 
contraire,  ne  doit  jamais  être  tenu  au  delà  de  la  somme 
assurée.  Yide  cependant  înfrà. 
.  te- contre  d^assurance  maritime  a  ses  conditions  essen- 
tielles d'existence.  ... 

Ainsi,  4811  dehor»  des  conditions  générales  4^è  expe^ 
sées/ Tassurénee  n'gsfvalable  entre  lee:  parties  «ontrae- 
tantes  qu'dutaat  qu'il  existe  :      «  .      , 

'Un  objet  sujet  à  périr  oa  h  détérioration  \ 
*  'Un  risqu/e  auqueljcal  objet  ^(expoaéet  dont  répf>nd4'as- 
^ureor-,  -  •     . 

^nfin,  une  prime  que  rassuré  s^engage  è  pajer.    . 

A  bis.  Les  sociétés  d'ass«rancea  mariSimes  prennent  or* 
idinairem^t  la  formé  de  Compâgiûes  anonymos. 

<^eUiuefois  aussi  un  cercle  d'assumrs  se  réunU  pour 
s'engager  d^s  des  assuraJMses.. 
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Unindivida  seul  peut  se  livrer  à  Tindustrie  des  assurances 
maritimes,  mais  ce  cas  se  présente  aujourd'hui  très-rare- 
ment. Nous  parlerons  plus  tard  des  assurances  mutuelles. 


CHAPITRE  U. 

Dfi   L^OBJET   DB   l'assurance. 


Sommaire, 

8.  Objets  dont  l'assurance  est  permise  ou  n*est  pas  permise  ;  a^^su- 
.ranee  de  la  totalité  de  l'objet  ;  législations  éirangère»;  objets 
appartint  k  une  puissance  ennemie;  de  Tassurance  du  fret; 
fret  k  ndre;  fret  acquis;  distinction  ;  législations  étrangères; 
du  profit  espéré  ;  législations  étrangères  ;  quid,  quand  les  mar- 
chandises ont  pu  être  revendues?  des  prises;  que  doit-on,  en 
général»  comprendre  dans  TesUmation  do  laehose  assurée  ? 

4.  L'assurance  sur  objets  lidies  doit  seule  être  maintenue  ; 

5.  Les  sommes  empruntées  \  la  grosse  peuYent-eHes  être  assurées? 
0.  Du  profit  mariUme;  motifs  de  Teiclusion  de  l'assurance; 

7.  Le  préteur  k  la  grosse  peut  faire  assurer  le  capital  prêté  ;  le  pvêl  h 

la  grosse  devenu  exigible,  peul-il  êtreTobJet  d'une  assurance? 

8.  Le  billet  de  grosse  et  la  police  d'assurance  doivent  avoir  le  mémo 

objet  pour  cause  ; 

9.  Loyers  des f;en8  de  mer;  peuvent-ils  être  assurés,  lorsqu'ils  sont 

convertis  en  achat  de  marchani^esféquipage  engagé  li  la  part; 
10.  Assurance  sur  bonne  arrivée  ;  l'assurance  compreod-clle  les  choses 

n'existant  pas,  mais  pouvant  exister? 
1^4  L'assurance  des  marchandises  ^  contrebawle  esNelle  licite  ? 

12.  De  la  liberté  des  passagers  ;  questions  diverses  ; 

13.  Assurances  des  sommes  employées  au  rachat  du  ^vire  ;  quid,  des 

dépenses  pour  la  réparation  du  navire? 

3.  Les  articles  334 >  335  et  342  du  Code  de  corn- 
merce  mentionnent  les  objets  sur  lesquels  peut  être  faite 
une  Msurance.  Ainsi,  suivant  Twlicle  334  :  «  L'assurance 
peut  avoir  pour  objet  :  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide 
ou  chargé^  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné;  les 

9 


>^» 
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agrès  etapparaax}  les  ariMneiits,  les  Tiataaiiles»  lesi 
prôtées  à  la  grosse,  les  marcbaBdises  du  chargemeat,  el 
toutes  autres  cboses  ou  valmirs  esUmaUei  à  prix  d'argwt, 
sujettes  aux  risques  de  la  Da?igalion.  » 

Suivant  Tarticle  335  :  «  L'assurance  peut  être  faite  sur 
le  tout  ou  sor  une  partie  desdits  objets,  conjoiotement  ou 
séparément.  Elle  peut  ôtre  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  navire. 
Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement 
pour  Tun  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limitéj  pour  tous  voyages  el  transports  par  mer, 
rivières  et  canaux  navigables.  » 

Et,  enfin,  suivant  Tarlicle  848  :  c  L'assureur  peut  faire 
réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés.  L'assuré  peut 
foire  assurer  le  eoùt  de  l'assurance.  La  prtme  de  réassu- 
rance peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assu- 
rance. 9 

Tout  objet  dont  le  commerce  est  estimable  à  prix  d'argent 
et  qui  est  exposé  aux  risques  de  la  navigation,  est  donc 
susceptible  d'être  assuré  si  la  loi  ne  k  défend  pas  par  une 
disposition  directe  ou  indirecte. 

Ainsi  on  a  le  droit  de  faire  assurer  l'argent,  les  byow 
dont  il  y  a  connaissement  (1). 

La  valeur  àitière  de  l'objet  de  l'assurance  peut  être  ga- 
rantie; les  dispositions.de  rordonoance  de  1681  (art.  48 
et  19)  ne  permettaient  dé  faire  assurer  que  les  neuf- 


Ci)  Eraérigon,  1. 1,  cliap.  X,  seci.  t  el  î  j  P»de8sus, t.  III,  n* TSt; 
Dageville,  t.  lil,  p.  109. 
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dixièines  de  la  valeur  des  marchandises  ;  mais  celte  ordoB- 
nance  n'est  plus  en  vigueur. 

Atyourd'liui,  en  Francei  on  peut  faire  assurer  Pobjet 
total  de  rassurance  (4). 

Nous  lisons  dans  la  Conoordance  d$$  Codes  d$  corn- 
mercêj  par  M.  Antoine  de  Saint^osepb,  que  «  le  Code 
espagnol  et  celui  de  Danenarck  (ch.  VI)  ne  permeiteot  pas 
rassurance  totale.  Le  Code  espagnol  (art.  854)  n*autorise 
pour  les  navires  que  rassurance  des  quatre- daquiènies  de 
la  valeur.  » 

En  Prusse,  rassurance  du  navire  et  des  marcbandises 
représente  le  prix  d*achat. 

Suivant  le  Code  de  Hollande  (art.  60S)  et  du  Portugal 
(art.  4702),  on  a  la  faculté  de  faire  assurer  la  valeur  en* 
tière  du  navire,  mais  celui-ci  doit  avoir  misé  la  voile. 

Pardessus  (t.  III,  n«  814)  enseigne  qu'on  a  le  droit 
de  faire  assurer  les  effets  appartenant  aux  sujets  d'une 
nation  ennemie,  si  une  loi  spéciale  n'interdit  pas  cette  né- 
gociation à  Tassureur, 

Hais  suivant  M.  Delvincourt  (t.  II,  p.  396)|  une  telle 
assurance  est  nulle  ,^ si  les  parties  savaient  que  les  ob- 
jets appartenaient  à  des  ennemis.  On  ne  peut,  en  effet, 
protéger  par  les  lois  du  pays  ce  que  le  souverain  de. ce 
même  pa|»  tend  à  détruire. 

S*il  est  permis  de  faire  assurer  certaines  cboses,  il  en 
est  au  contraire  dont  rassurance  est  prohibée  (2).  L'ordon- 

(1)  Cass.,  19  mai  ]S94j  Devill.  ei  Carr.»  7-1-405. 
(3)  Voy.  an.  1965  et  aulv.  C.  N. 
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nance  de  1684  (liv.  m,  t.  VI»  art.  45  etsuiv.)  contenait  la 
prohibition  d^assurance  pour  les  objets  suivants  : 

4**  Asturanee  du  fr$t  d$f  marchandises  existant  à  Bord 
du  navire; 

9^  Profit  espéré  des  marchandises; 

3®  Sommes  empruntées  à  la  grosse; 

^^  Profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse; 

&•  Loyer  des  gens  de  mer. 

L'article  347  de  notre  Code  de  commerce  renferme  te 
mêmes  défenses. 

Ainsi,  l'assurance  du  firet  est  probibée  par  rarlicle  347 
du  Code  de  commerce. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  4838  (4)  a 
décidé  non-seulement  que  Tassurance  du  fret  était  nulle  en 
principe,  jpais  que  la  ratification  de  cette  même  assurance 
par  le  paiement  de  la  prime  ou  toute  convention  de  déro- 
ger aux  loisVet  ordonnances  contraires  à  Tassurance  ne 
pouvait  couvrir  Tillégalité  du  contrat.  La  prohibition  de 
l'assurance  sur  fret  a  sa  raison  d'être  dans  la  nécessité  de 
rendre  le  capitaine  vigilant,  s'il  ne  doit  recevoir  le  fret  qu^ 
dans  le  cas  d'heureuse  arrivée  du  navîce. 

Nous  n'avons  indiqué  jusqu'à  présent  que  le  fréta  faûre, 
exclu  par  l'article  46  de  l'ordonnance  de  4681  en  ces 
termes  :  c  Les  propriétaires  des  navires  ni  les  iSattres  ne 
pourront  faire  assurer  le  fret  à  faire  de  leur  bfttiment.  > 
Hais  la  déclaration  du  roi  du  47  août  4779  portait  (art.  6) 


(1)  S.  V.  39-l-39L)voy.aussijugemenlsde  Marseille,  8  aaûtlSSt 
et  97  novembre  1835;  /4>t»m.  de  Man.,  3^^1-35,  15-1-330. 
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ciue  le  fret  acquis  pourrait  être  assuré  parles  propriétaires 
du  navire. 

En  présence  des  termes  généraux  du  Code  de  commerce, 
qui  proscrit  (art.  347}  l'assurance  du  fret,  ^  fret  acquis 
peut-il  donc  être  assuré? 

Nous  croyons  que  le  fret  acquis  peut  être  assuré  s'il  a  le 
caractère  d'une  créance  certaine.  Ainsi,  le  fret  est  acquis 
si,  les  marchandises  étant  mises  à  quai,  le  fréteur  a  le  droit 
d'en  exiger  paiement;  mais  alors  il  s'agit  plutôt  d'une  assu- 
rance de  solvabilité  que  contre  la  fortune  de  mer.  Le  cas 
suivant  n'est  plus  le  même. 

Le  fret  est-il  acquis  lorsque,  étant  exigible,  il  céurt  la 
cbance  de  n'être  pas  payé,  par  Telfet  d'accidents  mari- 
times? 

Supposons,  en  effet,  qu'un  navire  soit  chargé  de  vins  à 
Marseille  pour  être  consignés  au  Havre,  à  un  fret  déter- 
miné, mais  à  la  condition  que  le  fret  sera  plus  élevé  dans 
le  cas  où  le  navire  ira  jusqu'à  Anvers  ;  si  le  navire,  au  lieu 
de  s'arrêter  au  Havre,  se  dirige  sur  Anvers,  le  fret  gagné 
jusqu'au  Havre  doit-il  être  considéré  comme  fret  acquis? 
Il  y  a  de  nos  jours  encore  controverse  sur  ce  point. 

Émérigon  (t.  I,  chap.  VOI,  sect.  VIU)  critique  la  validité 
de  celte  assurance,  qui  était  contestée  dans  l'ancien  droit, 
mais  H.  Pardessus  (t.  HI,  n""  765)  se  prononce  pour  la 
validité. 

M.  Alauzet  (t.  I,  p.  488)  ne  veut  pas,  dans  l'espèce,  ' 
que  l'assurance  soit  défendue,  c'est  du  moins  ce  qui  résulte 
.  implicitement  de  sa  doctrine  ;  mais  l'opinion  d'Émérigon 
nous  parait  devoir  être  adoptée,  car  le  fret  dont  il  s'agit 
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présente  certainement  le  caractère  du  profit  esp&rè»  dont 
nous  parlerons  bientôt  (1). 

Si  le  fret  est  à  payer»  c^esi-iKlire  s*il  s'agit  du  fret  dé- 
boursé ou  à  débourser,  stipulé  payable  à  tout  événement,  le 
chargeur  peut  évidemment  rajouter  à  la  valeur  delà  mar- 
cbandise  en  le  comprenant  dans  Tassurance  avec  les  autres 
frais  faits  jusqu'à  bord  :  ce  cas,  au  surplus,  est  rexcepUon. 
Le  fret  n*est  ordinairement  payable  qu'en  cas  d'arrivée  an 
lieu  de  destination.  Si  les  marchandises  n*arrivent  pas,  le 
propriétaire  n'est  tenu  d'aucun  fret,  et  il  n'a  droit  qu*à  la 
somme  assurée  sur  ces  mêmes  marehandises  ;  le  fret  qui  n'est 
point  dû  n'a  pu  être  l'objet  d'aucun  risque  (S). 

Les  dispositions  des  législations  étrangères  ne  sont  pas 
unanimes  sur  la  prohibition  ou  l'admission  de  l'assurance 
dont  il  s'agit  :  l'assurance  du  fret  eet  défendue  par  les  unes, 
tandis  qu'elle  est  autorisée  par  les  autres. 

Ainsi  les  Codes  d'Espagne,  de  Danemarck,  des  Denx- 
SicUes,  des  Etats  Romains,  de  Sardaigne,  de  Venise,  des 
lies  Ioniennes,  de  Grèce  et  d'Haïti,  prohibent  l'assurance 
du  fret. 

Au  contraire,  cette  assurance  est  permise  par  les  lois 
hollandaises,  prussiennes,  portugaises,  de  Hambourg,  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis. 


(1)  M.Boulay-Paty,  t.  III,  p.  4S5,  a  «mbrasaéropiniondeM.  Par- 
dessus. 

M.  DalloZy  Droit  eomm.j  n«  765,  combat  au  contraire  l'opinion 
At  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paiy. 

(i)  Voy.  art.  30f  du  €.  de  comm. 
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n  est  de  principe  que  le  contrat  d'assurance  ne  doit  pas 
dégénérer  en  gageure  (art.  1965  Code  Nap.  ;  347  Code  de 
coma.);  c'est  pour  cette  raison  légale  que  le  profit  espéré 
des  marchandises  ne  peut  être  garanti. 

La  prohibition  est  écrite  formellement  dans  notre  Code 
de  commerce;  il  ne  pouvait  en  être  autrement;  le  profit^ 
en  effet,  étant  quelque  chose  qui  n'existe  pas  encore,  ne 
pouvait  servir  d'aliment  è  l'assurance  (1  ). 

Quelques  législations  étrangères  autorisent  cependant 
l'assurance  du  profit  espéré,  mais  de  diverses  manières  : 
elles  la  prohit)ent  ou  la  tolèrent  entièrement,  ou  bien  elles 
ne  la  permettent  que  tout  autant  qu'elle  ne  garantira  que 
le  produit  qu'aurait  donné  la  marchandise  si  elle  fût  arrivée 
h  bon  port;  c'est  ainsi  que  le  veut  le  Code  hollandais;  mais 
le  Code  ft^angais  contient,  comme  on  l'a  vu,  une  prohibi- 
tion explicite. 

Les  jurisconsultes,  cependant,  ont  établi  une  distinction 
analogue  à  celle  que  nous  avons  examinée  en  traitant  de 
l'assurance  du  firet. 

Le  profit  espéré  étant  acquis,  peut-il  être  assuré?  Telle 
est  la  question  qu'ils  se  sont  posée. 

M.  Pardessus  enseigne  (t.  II,  n^  589)  que  le  profit  espéré 
des  marchandises  peut  former  l'objet  d'une  assurance  lors- 
que la  vente  a  pu  avoir  Ueu,  c'est-à-dire  lorsque  des  mar- 
chandises coûtant  15  fr.  le  kilo  à  leur  départ,  elles  seraient 
arrivées  dans  un  lieu  où,  d'après  leurs  cours,  elles  auraient 
pu  être  vendues  plus  cher.  Plusieurs  auteurs  prétendent, 

(1)  Pardessos,  1. 111,  D^.76e;  Favard,  v«  Atsuraneei,  ^  1,  n''  4. 
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au  contraire,  que  le  profit  qui  n'est  point  réalisé  par  la 
vente  n'est  qu'un  pri)Ût  espéré  qui  ne  peut  être  assuré.  H 
faut,  disent-ils,  que  la  vente  ait  eu  lieu,  et  non  pas  qu'dle 
ait  pu  avoir  lieu  (1  ).  La  seule  distinction  entre  la  vente 
réalisée  ou  non  réalisée  après  débarquem$9it  nous  panlt 
devoir  être  admise;  or  dans  les  deux  cas  il  n'y  a  plus  risque 
maritime,  et  si  la  marchandise  n'est  pas  arritée  ou  n'est 
pas  débarquée,  il  s'agit  le f  lus  souvent  d'un  profit  espéré. 

Il  résulte  aussi  des  principes  exposés  plus  haut,  que  ks 
prises  qu*on  a  le  dessein  ou  l'espoir  de  faire  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  a^urance,  car  elles  sont,  daàs  respèce»  un 
profit  espéré  ;  la  prise  faite  peut,  au  contraire,  être  assurée 
(Pothier,  n9  39)i  elle  constitue  un  profit  aoquis  \  Yalin  (sur 
Tarticle  65)  enseigne  qu'il  faut  aijouter  au  montant  de  ces 
valeurs  non-seulemefi^  les  frais  de  transport,  mais  encore 
le  bénéfice  de  ces  marchandises,  arbitré  à  4  0  pour  (  OQ* 

Delvincourt  refuse  d'admettre  cette  doctrine,  parce 
que,  selon  lui,  elle  ajoule  à  la  loi,  et  il  est  dans  le  vrai 
contre  M.  Dageville  (t.  III,  p.  162),  qui  considère  l'addî* 
tion  4  0  pour  4  00  comme  l'intérêt  des  sommes  avancées  pour 
l'expéditioni  et  prétend  que  cette  valeur  doit  encore  être 
augmentée  de  la  commission  accordée  au  capitaine  ou  su- 
brécargue  chargé  de  la  vente  de  la  marchandise. 

Mais  en  principe  et  avec  raison,  suivant  H.  Dalv 
borde  (n**  90,  91),  Teslimation  de  la  valeur  assurée  ne  doit 


(I)  Voy.  Poihicr,  Aiturancet,  n'^SS;  Dclaborde  u**90,  9î  j  Valin, 
$^r  let  arlicUi  iH  et  41  de  Vordonnance;  Emérigan,  1. 1;  chap.  Ylil^ 
SQct*  9;  Merlin,  V*  Police  d^aaurance. 
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pas  comprendre  les  frais  de  commission  ni  l'intérêt  du  capi-* 
tal  q«i  représente  la  valeur.  ^ 

c  Aussi,  dit  cet  auteur,  quelque  accrédtté  que  soit,  m6me 
de  nos  jours,  chez  les  négociants,  Tusage  d'étendre»  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  l'évaluation  conventionnelle 
au  delà  de  ses  justes  limites,  cet  usage  n'en  doit  pas  moins 
être  sévèrement  combailu  par  les  tribunaux.  Or,  les  vioies 
de  répression  ne  leur  manqueront  pas  s'ils  les  puisent  dans 
le  principe  qui,  à  l'égard  de  l'assureur,  ne  reconnaît  point 
d'autre  valeur  applicable  aux  marchandises  que  celle  du 
prix  de  facture  augmenté  des  frais  et  des  droits  payés  jus- 
qu'à la  mise  à  bord.  » 

4.  Nous  venons  de  voir  qu'il  est  certains  objets  qui 
peuvent  ôtro  assurés,  tandis  que  la  loi  en  exclut  certains 
autres,  afin  de  mettre  obstacle  à  toute  fraude.  L'assurance 
sur  objets  permis  ou  non  permis  donne  lieu  tout  d'abord  à 
une  observation  qu'il  faut  faire. 

Dans  le  cas  où  une  assurance  est  faite  sur  cause  licite  et 
illicite,  elle  n'est  valable  que  pour  le  premier  cas.  Telle  est 
la  doctrine  de  Pothier,  n°  45;  Pardessus,  t.  III,  n^  766; 
Dageville,  t.  III,  127  ;  Emérigon,  1. 1,  p.  499. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  20  août  4835,  S. 
V.,  36-2-414,  a  aussi  consacré  celte  doctrine  (1). 

5.  L'emprunteur  à  la  grosse  n'est  obligé,  en  cas  de 
sinistre,  à  la  restitution  d'aucune  des  sommes  qu'il  a  em» 
pruntées;  c'est  pour  cette  raison  que  l'assurance  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse  manquant  d'alunent,  ne 

(1)  Voy.  Bordeaux^  S3  Janvier  1890. 
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peut  être  autorisée  (4).  Ou  doit  faire  remarquer  oependaDt 
que  le  Code  de  commerce  ne  libère  Temprunteur  que  lors- 
que la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  d*où  il  semble  résul- 
ter que  l'assurance  serait  valide  pour  tout  autre  cas.  Eu  effet, 
nous  verrons  plus  tard  que  Temprunteur  est  soumis  à  cer- 
taines répétitions  de  la  part  du  prêteur  (2).  (Code  de  com- 
merce, 324,  325.) 

6.  Le  pro&t  maritime  stipulé  par  le  préteur  ne  peut 
devenir  Tobjet  d'une  assurance  ;  les  dispositions  du  Code 
sont  très-explicites  à  cet  égard. 

Certainement,  au  moment  de  l'assurance,  le  profit  mari- 
time est  un  profit  acquis  suivant  l'éventualité  de  l'beureuae 
arrivée,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  semble  tout  d'abord  qu'il 
pourrait  être  assuré-,  mais  le  législateur  devait  proscrire 
cette  assurance. 

La  chance  do  perte  est,  en  effet,  compensée  par  les  inté- 
rêts qu'exige  le  prêteur,  et  ce  serait  donner  le  caractère  de 
l'usure  au  contrat  àla  grosse  si  la  certitude  de  faire  le  profit 
maritime  était  acquise  par  le  moyen  de  l'assurance  (3). 

C'est  celte  raison  principale  qui  a  dû  motiver  de  la  part 
du  législateur  le  principe  posé  dans  l'article  3i7. 


(1)  Yoy.  Code  de  commerce,  art.  395;  Boalay-Paty,  t.  Qf, 
p.  364;  Locré,  sur  l'art.  325,  n°  3;  Pardessus,  t.  lU;  n%  76S,  768  ; 
Favard,  v*  Jttwances,  $  4,  n""  1. 

(9)  Le  prêteur  à  la  grosse  ne  peut  convenir  même  avec  l'emprun- 
teur que  ce  dernier,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  remboursera  le 
montant  du  prêt. 

L'emprunteur,  en  effet,  parierait  ppur  la  perte,  ce  qui  est  illicite. 

(3)  Favard,  v**  Anurances^  (  1,  n**  4. 
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7.  Mais  le  préteur  à  la  grosse  peut  faire  assurer  le 
capital  prêté  (art.  33i  du  C.  de  comtn.);  H  court,  en  effet, 
une  chance  de  perte  (1). 

On  a  cependant  dit  que  cette  assurance  ne  devrait  pas 
être  permise,  parce  qu'elle  autorisait  Pusure.  Cette  critique 
de  Tassurance  pour  prêt  à  la  grosse  ne  nous  parait  pas 
fondée,  puisque  le  préteur  ne  fait  assurer  que  ce  qu'il  a 
réellement  donné  et  qui  est  exposé  à  une  chance  de  perte. 

Le  tribunal  de  Marseille  a  décidé,  le  29  déi^mbre  1820 
{Journal  de  Marseille^  2-1  -1 25),  qu'on  ne  peut  fafre  assurer 
le  prêt  h  la  grosse  devenu  exigible  par  le  déroutement  du 
navire.  Le  prêt,  dans  ce  cas,  en  effet,  constitue  une  créance 
au  profit  du  prêteur  qui  pourra  faire  assurer  la  solvabilité 
de  l'emprunteur,  mais  ce  n'est  point  là  un  acte  qui  ait  le 
caractère  de  l'assurance  maritime  proprement  dite  contre 
les  fortunes  de  mer. 

8.  Faudrait-il  décider  qu'un  contrat  d^assurance  sur 
argent  prêté  est  nul,  si  le  billet  de  grosse  et  Tassurance  ne 
concordent  pas,  c'est-à-dire  si,  par  exemple,  le  billet  porte 
affectation  sur  marchandises  et  victuailles,  tandis  que  la 
police  porte  sur  corps  et  armement? 

Il  est  évident,  dans  l'espèce,  que  les  deux  assurances 
n'étant  pas  en  harmonie,  l'assurance  sur  sommes  prêtées  à 
la  grosse  est  dès  lors  vicieuse,  le  consentement  des  parties 
n'étant  point  parlait. 

9.  Le  toyer  des  gens  de  mer,  de  même  que  le  fret  et  le 
profit  maritime,  est  un  profit  espéré,  il  ne  peut  donc  être 

(1)  fd%,  )  février  18)6  ;  Journal  de  Jf aritfiM«,  7-1-87. 
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Tobjet  d'une  assurance.  Le  législateur»  en  prohibant  Tas- 
surance  des  loyers  des  gens  de  mer,  a  été  guidé  au^ 
par  un  motif  d'ordre  public-,  il  a  dû  craindre,  en  eflèi, 
911e  les  gens  de  mer,  certains  de  percevoir  leurs  loyers, 
n'apportassent  moins  de  soin  à  la  conservation  du  navire. 
Si  nous  avons  vu  quelques  législations  étrangères  autoriser 
l'assurance  du  profit  espéré,  nous  pouvons  du  moins  cons- 
tater leur  unanimité  pour  repousser  Tassorance  des  loyers 
des  gens  de  mer  <1). 

S'il  arrivé ^ue  les  gens  de  mer  aient  reçu  avant  le  départ 
des  à' compte  sur  les  loyers  et  qu'ils  les  aient  convertis  en 
marchandises,  il  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  aucun  obstacle  à 
ce  que  ces  marchandises  pussent  être  assurées. 

Il  a  été  jugé  que  Tassureur  des  produits  de  la  pèche 
n'est  tenu  de  réparer  la  perte  que  déduction  faite  de  la 
part  attribuée  è  Téquipage,  ces  produits  étant  considérés 
comme  un  véritable  loyer  (2). 

^  L'assurance  sur  bonne  arrivée  donnant  à  l'assuré  intérêt 
à  la  perte  du  navire,  doit  être  déclarée  nulle  (3). 

10.  L'assurance  étant  un  contrat  sous  condition  sus- 
pensive, on  peut  assurer  ce  qui  n'existe  pas.  En  effet, 

(1)  Alauzet»  1. 1^  p.  489. 

(S)  Jugement  da  6  janvier  1848,  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  Lehir,  Journal  de  Vattureuret  de  l'assuré,  1-77. 

(8)  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  S3  juillet  1849;  Lehir, 
2-84Î;  cas8.,  13  juillet  ISSS;  id.,  5  juin,  Uhir,  7-lW-  Mais  le 
tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  4  janvier  1853,  que  l'assurance  sur 
bonne  arrivée,  nulle  par  elle-méuie,  n'annulait  pas  les  autres  assu- 
rances valables  lorsque  le  dol  ou  la  fraude  n'éuient  pas  prouvés. 
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d'après  l'article  4481  du  Code  Napoléon,  un  événement 
actuellement  arrivé,  mais  inconnu  des  parties,  peut  être 
Tobjet  du  contrat. 

L'article  365  du  Code  de  commerce  semble  d'ailleurs 
autoriser  cette  assurance  (4). 

44.  Pour  savoir  si  les  marcbandises  de  contrebande 
peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance,  il  faut  distin- 
guer, suivant  certains  auteurs,  la  contrebande  en  France 
et  la  contrebande  à  l'étranger  :  la  première  est  interdite 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  seconde  n'est  point 
prohibée  ^  la  contrebande  étant  en  effet  pour  les  diverses 
Dallons  une  source  de  guerre  qu'elles  se  font^  elle  permet 
le  droit  de  représailles. 

Pothier  (n®  68)  désapprouve  cependant  Tassurance  qui 
a  pour  objet  la  contrebande  (quelle  qu'elle  soit  (2). 

Nous  examinerons  plus  tard  si  la  dissimulation  de  la  con- 
trebande constitue  une  réticence  qui  annule  Tassurance. 

42.  La  liberté  des  passagers  peut  être  assurée;  mais  la 
police  doit-elle  fixer  la  somme  que  l'assureur  devra  être 
obligé  de  payer  en  cas  de  capture? 

L'opinion  de  Dageville  <t.  III,  p.  423)  est  pour  l'affir- 
mative. 

(1)  Pothier,  Traité  des  OMigalians,  n^  19  et  46;  Vincens,  t.  III, 
p.  864  ;  Favard,  v"  Assurances,  5  8,  n"  8  ;  tméxi§fio,  1. 1,  p.  867. 

(9)  Yoy.  dans  le  sens  contraire,  et  suivant  la  doctrine  énoncée 
plus  haut,  Yalin,  sur  Varticle  49;  Estrangin  sur  Pothier;  Éméri* 
gon,  1. 1,  chap.  VIII,  sect.  5;  DageviJe,  t.  III,  p.  998;  Pardessus, 
t.  m,  n^"  814  ;  Aix,  30  août;  S.  Y.,  34-9-61  ;  Cass.,  95  mars  1835, 
S.  Y., 35-1-804  ;  Id.  95  août  1835. 
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ÉmérigoD,  au  contraire  (t.  I,  cliap.  VIII,  sect.  2),  d'ac^ 
cord  avec  Pothier  (n""  47i),  pense  que  la  somme  à  payer  ne 
doit  pas  être  nécessairement  stipulée. 

Hais  Potbier  ajoute  que  Tassureur  ne  peut  être  obligé  à 
payer  que  la  somme  à  laquelle  U  a  pu  prévoir  que  pourrait 
monter  au  plus  haut  prix  la  rançon  de  l'assuré  eu  égard  à 
sa  qualité. 

Émérigon,  loco  eitato^  sur  ce  point,  ne  partage  plus 
l'opinion  de  Pothier,  parce  que,  dit-il,  les  assureurs  doi- 
vent supporter  toute  Vétendue  du  risque  générique  auqud 
ils  se  sont  soumis.  Cette  doctrine  est  incontestable. 

Lorsque  la  personne  dont  4a  liberté  a  été  assurée  est 
parvenue  à  s'échapper,  on  a  prétendu,  et  avec  raison,  que 
la  somme  assurée  était  néanmoins  due. 

La  somme  à  payer  est,  en  effet,  une  juste  indemnité  due 
à  rassuré  pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui  faire  éprouver  la 
perte,  même  momentanée,  de  sa  liberté.  S*il  y  a  impossibilité 
pour  une  cause  quelconque  de  racheter  le  captif,  l'assureur 
ne  doit  aucune  somme,  même  aux  ayant-droit  de  l'assuré. 

Lorsqu'on  a  racheté  un  captif,  on  peut  stipuler  une  assu- 
rance pour  un  nouveau  rachat  si  le  captif  libéré  était  repris 
ou  tué  avant  de  rentrer  dans  ses  foyers  (I  ). 

43.  On  peut  encore  faire  assurer  la  somme  employée  au 
rachat  d'un  navire.  C'est  là,  en  effet,  un  risque  pour  l'ar- 
mateur, risque  que  le  Code  a  prévu  dans  l'art.  369  (2). 

H.  Pardessus,  lococitaio,  enseigne  qu'on  a  la  faculté,  en 

(I)  Émérigon,  1. 1,  chap.  VUI,  sect.  3. 
(8)  Pardessus,  L III,  n*  767. 
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prévision  d'un  délaissement  éventuel,  de  faire  assurer  Ips 
dépenses  occasionnées  parle  navire  en  route;  ainsi,  l'ava- 
rie pourrait  être  cumulée  avec  le  délaissement. 

Cet  auteur  admet  donc  indirectement,  sMI  n'y  a  pas  con- 
vention contraire,  le  paiement  par  cumul  de  la  perte  totale 
et  de  Tavaife  dont  nous  parlerons  ultérieurement. 


CHAPITRE  m. 

BC  L^KTElfDOE   DE   L^ASSURANCR   R   DE   l'aSSURAWCE 
GOHJOilUTB   OU   DIVIM. 

SOMWUttTê» 

14.  L'asrartoee  sar  eorpf  eompreAd  la  larlre  et  ms  aooessolres; 

15.  L'assurance  sur  facultés  n'est  pas  comprise  dans  celle  du  navire» 

elle  doit  être  spécifiée;  que  comprend  l'assurance  des  paco- 
tiUes? 

16.  Que  siipiifle  l'assurance  ùite  sur  facultés,  chargées  oak  charger? 

L'objet  de  l'assurance  doit  être  spéciflé;  assurance  de  l'argent 
et  des  bijoux  ; 

17.  L'assurance  peut  être  faite  séparément  ou  conjointement  sur  corps 

et  facultéis;  cas  d'assurance  caduque  ou  non  caduque  ; 

18.  L'assurance  a  lieu  aussi  sur  un  ou  pluslears  navires;  répartition  de 

la  perle  dans  Tespèce  ;  quid^  dans  le  cas  de  clause  de  franchise 
d'aTarie? 

19.  La  décbration  ^  ÎT]^  en  cas  de  marcbandisea  tavrées  préroit-elle 

un  cas  autre  que  celui  d'innavigabiliié? 
90.  De  rasBvrance  alternatlTe;  quel  est,  dans  Tespèce,  le  droit  de  l'as-' 
sure? 

4i.  Le  navire,  c^est-à-dire  sa  coque  et  tout  ce  qui  en 
eat  Taccessoire,  agrès,  munitions  de  guerre  et  de  bouclie, 
avances  de  l'équipage,  dépenses  faites  pour  mettre  le  bâti- 
ment  en  ëtat  d'entreprendre  le  voyage,  sont  compris  dans 
l'assurance  faite  sur  corps,  quille  ou  même  navire,  à  moins 
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que  ces  objets  n'en  soient  exeeptés  par  une  disposition  par-^ 
ticulière  (1). 

Hais  on  peut  assurer  séparément  les  agrès,  les  apparaux, 
Tarmement,  les  victuailles.  (C.  de  comm.,  art.  334.) 

L'assurance  peut  encore  n'embrasser  qu'une  partie  des 
choses  désignées  ci-dessus  et  dont  la  quantité  eàla  qualité 
sont  déterminées.  (C.  decomm.,  art.  335.) 

Les  agrès  ou  apparaux  du  navire  comprennent  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  navigation,  la  chaloupe,  le  canot  par 
exemple.  Omnia  qum  conjuncla  navi  sunt  veluti  gtAerna- 
culOf  f^ia/um,  antennœ,  vélum  quasi  membra  naois  sunt. 
(L.  XLIV,  ff.  de  evictionib.)  (2). 

L'armement  et  les  victuailles  comprennent  tous  les  frais 
faits  jusqu'au  départ,  les  avances  faites  à  Téquipage,  les 
provisiotts  de  guerre  et  de  bouche  ;  l'armement  seul  serait 
susceptible  de  la  même  étendue  d'interprétation  (3). 

Le  fret  que  gagne  le  navire  compense  la  diminution  jour- 
nalière des  objets  ci-dessus  spécifiés. 

L'assureur  ne  peut  réduire  à  la  demie  la  perte  à  rem- 
bourser à  l'assuré,  en  se  fondant  soit  sur  la  consommation 
d'une  partie  des  vivres,  soit  sur  l'encaissement  du  fret  pro- 
duit par  le  voyage  d'aller  W  par  les  voyages  d'échelle, 
avant  le  sinistre,  la  consommation  des  vivres  ne  profitant  à 


(1)  Pardessus,  t.  UI,  p.  250. 

(8)  Emérigon,  1. 1,  chap.  VI,  secl.  7  ;  Valln,  sur  Part.  S6,  (lîi.  de§ 
Aiturances)  de  rurdoiinancc  de  16S1,  et  sur  Fart.  9,  lit.  14,  I.  r% 
de  la  même  ordonnance. 

(3)  Emërigon,  1. 1,  chap.  VII,  sect.  6. 
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rarmatenr  asMré  qu'après  l'arrivée  au  terme  final  du 
voyage,  et  la  polioe  stipulant  que  dans  les  assui^nces  à 
primes  liées  le  fret  du  voyage  terminé  est  acquis  à  l'as- 
suré (4). 

45.  L'^surance  sur  facultés,  cargaison,  chargement, 
n'est  pas  comprise  dans  celle  du  navire  (2). 

L'assurance  sur  facuKte,  cargaison,  chargement,  em- 
brasse tout  ce  qui  est  sor  le  bâtiment,  même  les  paco- 
tilles (3). 

Au  contraire,  l'assurance  des  pacotilles  seule  ne  com- 
prend nullement  et  sous  aucun  rapport  l'intérêt  de  l'assuré 
dans  le  chargement  principal,  ni  une  partie  aliquote  de  ce 
chargement  dont  il  serait  propriétaire  (4). 

Ainsi,  lorsque  l'assurance  spécifie  les  marchandises  assu- 
rées, elle  ne  porte  que  sur  celles-là,  et  le  contrat  serait  nul 
si  ces  marchandises  n'avaient  point  étéchargées,  alors  même 
que  le  même  navire  contiendrait  d'autres  marchaudlses  pour 
le  compte  de  l'assuré. 

Supposons  donc  qu'un  négociant  fasse  une  assurance 
de  40,000  fr.  sur  facultés. 

Mais  si  le  chargement  est  d*une  valeur  de  80,000  fr., 

(é)  Trrbunûl  de  commerce  de  Marseille,  31  octobre  1S51  j  Leliir, 
Journal  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  L  V,  p.  951. 
(9)  Lorré,  sut  l'art.  311,  note  8. 

(3)  Guidon  de  la  mer, chap.  Il,  art.  3  ;  Boulay-Paty,  l.  III,  p.  380. 

(4)  L'argent  et  les  bijoux  peuvent  être  compris  dans  l'assurance 
faite  sur  facultés  ou  marchandises,  s'il  y  a  connaissement  ou  facture* 

Emérigon,  1. 1,  chap.  X,  sect.  1  et  9;  Pardessus,  t.  III,  n^  759; 
DugevUle,  3-109. 

3 
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composé  de  cafés  pour  10,000  tt.  et  de  40,000  tt.  de  su- 
cres, rftssurance  est  répartie  pour  tO,000  fir.  sur  sucres  et 
peur  tO,000  fr.  sur  calés. 

Si  celui  qui  s'est  déjà  fait  ainsi  assurer  pour  40,000  fr. 
veut  garantir  la  seconde  moitié  du  chargement,  il  devra 
faire  une  nouvelle  assurance  de  40,000  te.  sur  facultés  oa 
assurer  encore  20,000  fr.  sur  calés  et  ÏO  ,000  fr.  sur  sucres; 
car  sll  se  bornait  à  assurer  seulement  40,000  fr.  sur  sucres 
en  les  désignant,  les  sucres  se  trouvant  assurés  déjà  sous 
le  mot  général  de  fticultés  pour  80,000  fr.  par  la  première 
police  et  pour  40,000  fr.  par  la  Seconde,  il  y  aurait  lieu  à 
ristourne  pour  t0,000  fr.  sur  la  seconde  assurance;  U  ras* 
terail  donc  un  découvert  de  S0,000  fr.  sur  les  cafés* 

16.  Lorsque  Tassurance  est  (hite  sur  facultés  chargées 
ou  à  charger,  elle  comprend  les  marchandfeet  chargées 
avant  ou  après  le  contrat  au  lieu  du  départ.  Ainsi  doivent 
naturellement  être  exclues  de  Tassurance  1^  mardiandiscs 
chargées  pendant  le  cours  du  voyage,  à  fiioins  que  les  par« 
ties  niaient  stipulé  la  clause  de  faire  échelle.  En  effet,  lors- 
que la  police  spécifie  les  effets  et  les  marchandi^s  issv* 
rés,  ^assurance  est  restreinte  et  ne  peut  éure  étendue  (4). 

17.  L'assurance  peut  être  faite  s^arément  ou  conjotn- 
tement  sur  corps  et  fiacullés. 

L'assurance  est  faite  séparément  lorsqu'elle  a  lieu  d'une 
manière  distincte  par  spécification  de  la  somme  qui  s'appli- 
que au  corps  et  de  celle  qui  s'applique  aux  facultés. 

U)  Eroërigon,  1. 1,  chap.X^secK.  1  ei  9;  Pardessus,  i.  ill,  n«  759  ; 
DagevUle,  3-109. 
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L*tt86urâDce  a  lien  coDjoiiitaDeiit  lorsqu'il  n'y  a  p&sd'at- 
iribntimi  d'une  qMtité  déterminée,  soit  au  cor^,  soit  aux 
fHCuUés.  Si  donc  une  asauranee  de  40,000  fr.  est  ùile  sépa- 
rément, moitié  sur  lo  corps,  oipîité  sur  les  facullés,  i'assu- 
rance  sur  le  cliargement  est  caduque  dans  le  cas  où  Tas- 
sure  n'a  rien  chargé,  et  en  cas  de  perte  du  us? ira  seule- 
ment l'assuré  ne  recevra  que  30,000  (r.  Si,  au  contraire, 
Taseurance  est  faite  conjointement,  c'est-à-dire  sur  corps 
et  facultés,  la  somme  entière,  en  cas  de  perte,  portera  sur 
le  eorps  du  navire,  encore  bien  que  rassuré  n'ait  foit 
aucun  chargement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'assurance  est 
ralabte  pour  le  tout,  pourvu  toutefois  que  l'intérêt  de  ras- 
suré sur  la  partie  qui  a  péri  ou  a  été  avariée  soit  égal  à  la 
somme  portée  au  contrat  (4). 

46.  L'assureur  peut  opposer  h  rassuré  toutes  les  excep* 
tiens  résultant  de  rinobservation  des  clauses  de  la  police, 
alors  même  que  les  chargements  n'influeraient  en  rien  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  Tobjet  assuré.  Si  donc  l'asswMee 
est  faite  sur  plusieurs  navires  pour  des  sonoMs  décemiaées 
et  affectées  à  chacun  d'eux,  la  réunion  de  toutes  les  mar* 
<d)andises  sur  un  seul  navire  ne  rend  l'assureur  passible 
que  du  montant  d'un  dommage  égal  A  la  valeur  assurée  sur 
ee  navh^.  La  décision  serait  la  même  encore,  bien  que  tous 
les  autres  navire  eussent  péri. 


(1)  Eméri^on,!.  Ii,chap.  XVi,  sect.  3;  Delvincourt,  t.  II,  346; 
Pardessus^  t.  Ill,  n°  761  ;  Toy.  cependant  Dailoz,  Assurancet  mart- 
times^  n*  150;  jugement  du  Uifounal  de  commerce  de  Marseille 
du  f  S  mare  1SS5;  Jmimal  de  ManHUê,  t.  Vf,  p.  106. 
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Dans  Tespèce,  Tassureur  ne  recevra  pas  moins  iji 
pour  100  sur  les  sommes  dont  Tassurance  se  trouve  ca- 
duque  (art.  SiOduCodedecomm.).  Si  l'assurance  est  faite 
pour  un  capital  déterminé,  ^ans  énonciation  de  la  quotité 
à  charge  de  chaque  navire,  l'assureur  est  tenu  de  la  tota- 
lité de  la  perte  des  facultés  arrivée  sur  Tun  ou  l'autre  na- 
vire qui  a  reçu  le  chargement. 

Lorsque  la  clause  de  franc  d^avariet  a  été  stipulée,  la 
déduction  ne  peut  se  faire  que  sur  la  totalité  du  charge- 
ment, s'il  n'y  a  convention  contraire.  L'assurance,  dans  le 
cas  précité,  est  en  effet  considérée  comme  indivisible. 

19.  Une  difficulté,  dans  le  cas  d'assurance  indivise, 
devra  se  présenter  lorsque  les  marchandises  peuvent  être 
sauvées.  En  effet,  si  le  navire  devenait  in  navigable  et  que 
les  marchandises  pussent  être  transportées  sans  avarie  au 
lieu  de  leur  destination,  l'assurance  était  autrefois  répartie 
moitié  sur  le  navire,  moitié  sur  les  marchandises.  Tel  était 
l'enseignement  des  jurisconsultes  quand  la  déclaration 
de  1779  vint  régler  le  cas  d'innavigabilité.  Nous  lisons,  en 
efTet,  dans  l'article  1 0,  que  «  dans  le  cas  où  le  navire  et 
son  chargement  seraient  assurés  par  la  même  police  et  pour 
une  seule  somme,  ladite  somme  serait  répartie  entre  le  na- 
vire et  le  chargement  par  proportion  aux  évaluations  de 
Tune  et  de  Paulre.  » 

Sons  l'empire  du  Code  de  commerce  les  juges  applique- 
ront ils  la  même  règle  à  tous  les  cas  ?  Nous  croyons  que  les 
circonstances  seules  peuvent  servir  de  guide.  Si  l'art.  10 
de  la  déclaration  de  1779  est  particulier  au  cas  d'innaviga- 
bilité, le  Code  ^e  commerce  ne  met  aucun  obstacle  à  ce 
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que  la  règle  résultant  de  cette  déclaration  soit  suivie  par 
Yoie  d'interprétation  dans  les  cas  autres  que  ceux  dlnnavi- 
gabilité  (4). 

20.  On  peut  aussi  faire  une  assurance  soit  sur  telles 
ou  telles  parties  du  corps  ou  des  facultés;  c*est  ce  qu'on 
appelle  une  assurance  altemalm\  mais  l'assuré  ne  peut, 
selon  les  circonstances  et  à  sa  volonté,  faire  porter  les  ris- 
ques sur  le  corps  ou  sur  les  facultés  (2).  L'assurance  doit 
alors,  en  effet,  s'appliquer  au  découvert  qui  reste  à  l'as- 
suré sur  l'un  ou  l'autre  objet  ou  sur  les  doux  à  la  fois. 

J'ai  vu,  dit  Émérigon  (t.  I,  cbap.  X,  section  1)  des  assu- 
rances faites  soit  sur  corps,  ou  soit  sur  facultés  d'un  tel 
navire.  Il  semble  d'abord  que,  par  cette  clause,  l'assuré  ait 
voulu  se  conserver  le  choix  de  rejeter,  suivant  les  occur- 
rences, le  risque  des  assureurs,  ou  sur  les  facultés,  ou  sur 
le  corps;  mais  ce  choix  serait  odieux,  et  donnerait  lieu  à 
mille  fraudes.  Je  crois  que  le  sens  d'un  pareil  pacte  est  que 
l'assurance  sera  appliquée  sur  le  découvert  que  l'assuré 
aura  sur  l'un  ou  sur  l'autre  objet.  Si  le  découvert  était  égal 
des  deux  côtés,  l'alternative  devrait  être  convertie  en  copu- 
lative  :  Sœpi  ita  comparatum  est  ut  conjunelapro  disjunc- 
lis  accipianlur^  et  disjuncta  pro  conjunctis.  (LL.  XXIX 
et  mi,  ff  de  verb.  sig.  L.  IV,  €•  eod.) 

(1)  Locré,  sur  Fart.  334  C.  de  comm.  ;  Boulay-Paty,  t.  lll^  p.  379. 
^S)  EinérigoO;  1. 1,  chap.  X,  %  4. 
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CHAPITRE  IV. 

DE   LA   RÉASSURANGB. 

SI.  L'iMurèttr  peut  faite  réauarer  les  oli|6i8  par  lui  garaatiB  ; 
ÎSL  Qu*eDtend-on  par  le  mot  plein  ? 

23.  Le  réassuré  ne  doit  se  rendre  coupable  d'aucune  réticence; 
M.  Un  traité  de  réassurance  entre  l'assureur  et  l'assuré  serait  sans 
effet; 

25.  L'as>ureur  doit^il  déduire  la  prime  perçue  du  montant  de  la  réas- 

iiirancef 

26.  Le  réassuré  n'a  aucun  privilège  sur  la  réassurance  ; 

27.  De  l'assurance  de  solvabilité  au  profit  de  l'assuré  ; 

28.  Le  réassureur  n'a  pas  le  droit  d*opposer  le  bénéfioe  de  discussion  du 

premier  assureur; 

29.  De  l'assurance  de  la  prime; 

30.  L'assureur  du  capiul  contracterait  valablement  en  assurant  le  ooùt 

de  la  prime  ; 
81.  Termes  dans  lesquels  est  hiie  implidtenient  l'assuranoe  de  la 
prime* 

!«•  C'est  lorsque  Tobjet  de  TassurancA  a  été  déterminé, 
comme  on  l'a  tu  plus  baut,  que  l'assureur  a  intérêt  à  exa^ 
miner  s'il  doit  se  faire  réassurer. 

Le  Code  de  commerce  place,  en  effet,  au  nombre  des 
objets  de  ^assurance,  la  réassurance. 

L'article  34S  porte  que  c  Tassureur  peut  faire  réassurer 
par  d*autres  les  objets  qu'il  a  garantis.  »  Dans  la  pratique, 
en  assurances  terrestres,  de  même  que  dans  les  assurances 
maritimes,  il  est  rare  de  voir  l'assureur  faire  réassurer  tout 
le  risque  garanti.  Il  n'en  cède  qu'une  partie  à  son  réassu- 
reur lorsque  la  somme  qu'il  a  couverte  excède  le  plein. 

22.  Par  le  mot  plein  on  entend  la  somme  que  l'assu- 
reur garantit  ordinairement  sur  un  navire  déterminé,  soit 
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60,000  tr.  sur  ua  oavire  qui  vaut  400,000  tt.  Si  l'assureur 
a  pris  pour  sou  compte  les  400,000  Or,  et  qu'il  en  cède 
après  le  contrat  50,000  i  un  second  assureur,  voilà  ce  qui 
constitue  la  réassurance  partielle^ 

23,  Nous  démontrerons,  dans  le  cours  de  Texamen  du 
conlrai  d'assurance  maritime,  que  rassuré  ne  doit  pas 
se  rendre  coupable  de  réticence  ;  de  même  le  réassuré  doit 
faire  des  déclarations  exactes  à  son  réassureur.  Ainsi,  ne* 
tamment,  il  est  obligé  de  faire  connaitre  au  réassureur  les 
bruits  même  vagues  qu'il  connaît  &  Tépoque  du  contrat  sur 
la  perle  du  navire  assuré  (1). 

24.  Si  l'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les 
objets  pris  en  risqua,  il  ne  pourrait  faire  avec  rassuré  un 
traite  de  ce  genre,  puisque  ce  serait  la  résiliation  du  con- 
trat primitif. 

25.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  ^assureur  qui  se 
faU  réassurer  doit  déduire  la  prime  qui  lui  a  été  payée  du 
montant  de  rassurance.  Si  l'on  se  reporte  à  l'article  342  du 
Code  de  commerce,  on  est  enclin  à  décider  que  l'assureur 
n*est  pas  obligé  &  faire  cette  déduction.  Cette  opinion  est 
néanmoins  vivement  controversée  (2). 

26.  Lorsqu'il  existe  un  contrat  de  réassurance  de  la 


(1)  Aix,  s  octobre,  D.  A.,  3-63. 

(9)  Voy.  (laos  le  sen^  de  la  déduction  de  la  prime,  Yalin,  8ur  l'ar- 
licle  90  de  VOrd(mnane$  ;  Polhier,  ii«  35  ;  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  S56  ; 
contrat  Emérigou^  i.  I,  chap.  Vlll,  «ecl.  14  ^  Roccus,  de  oêsec, 
ODie  IS  ;  CasaregiS;  DUc.  1;  n""  67  ;  Delvincourl,  i.  Il,  p.  350  j  Dage- 
ville,  U  H,  p.  167. 
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part  de  Tassureur,  rassuré  n'a  point  aelioD  directe  contre 
le  second  assureur  en  cas  d'insolvabilité  du  premier,  il  ne 
peut,  par  suite,  avoir  de  privilège  sur  le  montant  de  la  réas- 
surance (4).  L'article  342  du  Code  de  commerce  indique 

(1)  Emcrigon,  L  I,  chap.  VllI,  scct.  18.  Arrêt  de  Pnrîs  du  7  nui 
1856.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  matière  d'assurances  terrestres  et  par 
coDÛrmniion  de  deux  jugenieots  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ;  voici  le  teste  de  l'un  d'eux  : 

a  Le  Tribunal, 

a  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  24  mars  1816,  h  So- 
ciété Malen  etC*  s'est  faitassurer  contre  l'incendie  par  la  Conipngnie 
U  Palladium;  que,  dans  ce  contrat,  la  responsabilité  du  Palladium 
était  seule  engagée,  et  qu'aucune  stipulation  de  réassurance  n'a  été 
faite  entre  les  parties  ;  ^ 

«  Attendu  que,  le  93  mai  1849,  le  Palladium  a  fait  réassurer 
une  partie  de  ses  risques  par  deux  Compagnies  d'assurances  de 
Trlesle,  et,  moyennant  une  prime  convenue,  a  reporté  sur  elles  la 
responsabilité  de  ses  engagements  ; 

«  Attendu  que  ce  contrat  faculutif  de  la  part  du  Palladium,  dis- 
linet  et  indépendant  de  celui  passé  par  lui  avec  la  Sodété  Malen, 
n'a  modifié  «i  rien  la  situation  de  cette  Compagnie  à  son  égard  ; 

•  Qu'il  ne  comporte  aucune  novation  ni  substitution  de  personnes 
et  n'a  entraîné  aucune  relation  légale  entre  l'assuré  primitif  et  le 
réassureur  restés  complètement  étrangers  l'un  à  Tauire  ; 

«  Que  l'état  de  foilUte  dans  lequel  est  tombé  1$  Palladium  postée 
rieurement  à  ces  contrats  ne  peut  porter  atieinic  à  ces  principes 
constants  en  matière  de  réassurance  ; 

«  Attendu  que  la  Société  Malen,  qui  a  traité  seulement  avec  h 
Palladium,  ne  doit  avoir  de  droits  que  contre  lui  ;  que  l'actioa 
contre  les  Compagnies  de  Trieste  est  pour  la  faitlitc  un  droit  acquis 
par  son  traité  et  par  le  payement  de  la  prime  convenue,  et  qu'ad- 
mettre la  prétention  du  liquidateur  Malen  et  C*  serait  créer,  sans 
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auaei  cette  solution  comme  étant  la  seule  logique.  Suivant 
cet  artiolO)  en  eflèt»  la  prime  peut  être  tout  autre  dans  les 
deux  contrats;  d'un  autre cdté,  les  conditions  delà  réassu- 
raoce  diffèrent  le  plus  souvent  de  celles  de  l'assurance  :  il  y 
adoDc  un  contrat  tout  nouveau.  Hais  Tassureur  peut  con- 
venir que  le  réassureur  paiera  en  son  aeqult  au  premier 
assuré.  Si  ce  dernier  accepte,  il  y  a  novation« 

37.  Dans  les  assurances  terrestres,  l'assuré  fait  garantir 
la  solvabilité  de  l'assureur  par  une  reprise  d'assurance.  Ce 
genre  de  contrat,  qui  n'est  autre  que  l'assurance  de  solva- 
bilité, pourra  exister  dans  l'assurance  maritime.  L'ordon- 
nance de  4681  autorisait  Tassurance  de  solvabilité,  et  notre 
Code  de  commerce,  quoiqu'il  n'en  fasse  pas  mention,  ne  Ta 
pas  interdite  même  implicitement. 

28.  Dans  le  cas  où  l'assuré  fait  garantir  la  solvabilité  de 
l'assureur,  le  second  débiteur  ne  peut  dire  qu'il  est  sim- 
plement la  caution  du  premier,  et,  par  suite,  opposer  le 
bénéfice  de  discussion.  Telle  est  l'opinfon  d'Émérigon  (t.  I, 
cbap.  Vni,  section  15),  opinion  que  ne  partagent  ni  Po- 
thier  (no  33)  ni  Yalin  (sur  l'art.  20)  ^  mais  on  doit  répondre 
à  ces  deux  derniers  auteurs  que  chacun  des  assureurs  est 
lié  par  une  stipulation  particulière;  qu'ainsi  ils  demeurent 


cause  à  son  égard,  on  privilège  en  désaccord  avec  le  principe  d'éga- 
illé qui  doil  régner  enU'e  tous  les  créanciers  d'une  failliie  ayanl 
Iraiié  dans  des  coiidilions  idenllques  ; 

c  Par  ces  motifs, 

«  Déclare  le  liqaidaieur  Malen  clC*  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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BéoetMireiMiit  élrâftgen  Ttui  à  Fautro»  r$t  imtmt  nMot  acte; 
qu'en  oonaéquence  le  second  «ssafeur  esl  leno  direclemeil 
par  un  contrat  principal.  11  suffit  donc  au  réasaiirè*  po« 
avoir  le  droit  d'exercer  le  recours  stipulé  dans  le  noiifeaa 
contrat,  de  justifier  au  réassureur  d'un  coBunandeaieDt  bit 
au  premier  assureur,  et  resté  sans  effet;  rassureur  de  sol- 
vabilité  doit  alors  payer,  sauf  à  lui  à  poursuivre  le  preaûtf 
assureur  à  ses  risques  et  périls  pour  se  faire  indemniser 
des  dommages  qu'il  a  payés. 

29.  L'assuré  a  le  droit  non-seulement  de  faire  garantir 
par  un  second  assureur  la  solvabilité  du  premier,  mais  il  a 
la  faculté  de  souscrire  un  nouveau  contrat  qui  lui  garantit 
en  cas  de  sinistre  le  remboursement  de  la  prime  ^  la  prime 
des  primes  esl  de  même  l'objet  de  l'assurance  par  un  troi- 
sième assureur  (1). 

Voici  un  exemple  : 

Je  me  fais  assurer  par  Pierre  1 00,000  fr.  à  4  0  pour  1 00, 
soit  \  0,000  fr.  de  prime. 

En  cas  de  perte,  je  ne  recevrai  que  90,000  fir.,  puisque 
j'ai  dépensé  10,000  fr.  pour  l'assurance. 

Afin  de  réparer  celte  perle,  je  traite  avec  un  second  assn- 
reur,  qui  m'assure  la  prime  de  10,000  fr.  au  taux  de  10 
pour  100,  soit  1 ,000  fr.  pour  une  nouvelle  prime. 

Je  fais  garantir  par  un  troisième  assureur  cette  nouvelle 
prime  de  1,000  fr.  à  10  pour  100,  soit  100  fir.  pour  une 


(1)  Ceue  assurance  esl  iisiiée  en  temps  de  guerre  à  cause  «la  taux 
élevé  de  la  prime. 
Voy.  Pardessus,  1. 111,  u"  790,  p.  3i7. 
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nouvelle  prime  encore  ;  enfin,  Je  me  fais  garantir  ces  100  fr« 
pour  1 0  pour  1 00,  et  ainsi  de  suite  à  Tinflni. 

Par  ce  moyen,  en  cas  de  sinistre,  je  me  trouverai  cou- 
vert de  toute  la  perte;  mais  si  les  objets  arrivent  à  bon 
port,  j'aurai  payé,  il  est  vrai,  une  prime  plus  forte  que 
10,000  francs. 

«C'est  précisément,  dit  M.  Pardessus,  loco  citato,  la  Jus- 
tification de  cette  opération,  laquelle  parait,  au  premier 
coup  d'œil,  opposée  à  l'essence  du  contrat  d'assurance  \  car, 
la  prime  étant  le  prix  du  péril  dont  l'assureur  se  charge,  et 
ne  se  trouvant  ni  embarquée  ni  exposée  au  danger  de  la 
navigation,  on  se  demande  naturellement  comment  elle  peut 
ellc-môroe  être  la  matière  d'une  assurance  !  Mais  cette  prime 
est  une  mise  hors,  faite  pour  rexpédition  ;  c'est  par  l'effet 
des  chances  maritimes  qu'elle  sera  perdue  pour  l'assuré; 
son  résultat  est  de  donner  plus  de  valeur  aux  choses  assu- 
rées \  car,  si  Pierre  voulait  vendre  sa  cargaison  assurée,  il 
en  obtiendrait  un  prix  plus  élevé  que  si  elle  ne  l'était  pas. 
Rien,  dans  l'opération  que  nous  venons  d'exposer,  n'est 
donc  contraire  aux  principes  expliqués  précédemment.  » 

30.  La  prime  et  la  prime  des  primes  peuvent-elles  être 
assurées  par  l'assureur  du  capital?  Si  cette  espèce  d'assu- 
rance résulte  d'un  contrat  distinct,  elle  est  valide.  On  a 
préiendu  cependant  avoir  le  droit  de  critiquer  cette  opé' 
ration  si  elle  avait  lieu  avec  l'assuré,  parce  que  la  conven- 
tion d'assurance  doit  être  intéressée,  qu'ainsi,  puisque  l'as* 
sureur  peut  être  obligé  à  rembourser  la  prime,  le  contrat 
devient  alors  de  pure  bienfaisance. 

H.  Pardessus  (t.  lU,  n""  790)  répond  encore  avec  raison 
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que,  dès  que  l'assuré  pourrait  faire  licitement  la  conven- 
tion de  réassurance  avec  toute  autre  personne  que  Tassu- 
reur  du  capital,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  stipule  avec 
son  assureur;  que  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que  l'assuré 
pourra  recevoir  toute  la  valeur  mise  en  risque  sans  payer 
une  prime,  il  déboursera  aussi  une  prime  plus  forte  en  cas 
d'heureuse  arrivée.  Le  contrat  aléatoire  subsistera  donc 
toujours,  modifié,  il  est  vrai,  dans  sa  forme,  mais  non  dans 
son  essence. 

31.  Encore  bien  que  l'assurance  de  la  prime  ne  se  pré- 
sume point  et  qu'elle  doive  être  formulée  expressément  par 
la  convention,  elle  est  censée  stipulée  lorsque  la  prime  n*est 
payable  seulement  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée. 

Ces  expressions  que  l'on  rencontre  quelquefois  dans  les 
contrats  d'assurance  maritime  : 

Nous  vous  permet  Ions  de  vous  faire  assurer  en  entier  la 
prime,  et  la  prime  de  la  prime,  renferment  l'assurance  tant 
du  capital  enlier  que  de  la  prime  et  de  toutes  primes  de 
primes  (1). 

(1)  Valin,  sur  Tari.  SO^  Pardessus,  i.  III,  n*  790; 


—  45  — 
CHAPITRE  V. 

DES  RI&QUES. 
i   1.  —  DE  L'ARUÉT  de  prince. 

Sommaire. 

32.  Obsenr allons  sar  les  dWerses  clauses  des  polices  ;  Tarrél  de  prince 

doit  être  exclusif  de  toute  faute; 

33.  La  Tetenue  d*nn  navire  par  suite  de  con?entions  diplomatiques  est 

assimilée  à  l'arrêt  de  prince  ; 
3i.  ^interdiction  ilu  commerce  n'a  pas  les  effets  de  l'arrêt  de  prince 
autorisant  le  délaissement  ; 

35.  L'assuré  doit  faire  toutes  diligences  pour  recouvrer  les  objets 

arrêtés; 

36.  La  mainlevée  de  Tarrêt  n*est  pas  un  obstacle  )^  l'action  en  avarie  ; 

37.  Quand  le  navire  peut-il  être  délaissé  ?  Lorsque  les  marchandises 

sont  chargées,  elles  peuvent  être  délaissées  après  arrêt  de  prince  ; 

38.  L'assuré  qui  a  reçu  un  prix  pour  le  navire  arrêté  a  le  droit  d'ac* 

tionner  l'assureur  pour  la  différence  entre  ce  prix  et  le  montant 
de  rassura  nce  ; 
30.  L'arrêt  par  un  gouvemesient  de  fait  est  considéré  comme  un  arrêt 
de  prince. 

32.  Après  avoir  examiné  que)  est  Pobjet  de  Tassurance, 
comment  il  peut  être  assuré  ou  réassuré,  nous  exposons  la 
nature  des  risques  contre  lesquels  garantit  Tassureur. 

En  abordant  la  matière  des  risques  en  général»  nous  de* 
Yons  encore  placer  ici  une  observation  que  nous  Taisions 
aussi  çlus  haut« 

La  convention  des  parties  déroge  le  plus  souvent  &  la 
loi.  Celte  convention  essentiellement  mo|^e  et  fruit  de 
Texpérience  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  n'était  pas  hier  ^  la 
suivre  dans  tous  ses  détails,  d'après  la  formule  des  diffé- 
rentes places,  Paris j  Bordeaux,  Marseille^  Havre,  Nantes, 
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Bouen^  DunkerçM,  etc.,  etc.,  ce  serait  s^exposer  A  n*âre 
plus  dans  le  vrai  demaio.  I)  est  dooc  plus  utile  d^élodier 
principalement  la  loi,  de  l'apprécier  dans  Tinterprétalion 
qu'elle  a  reçue.  C'est  autour  d'elle  que  gravitent  toutes  les 
clauses  des  polices,  «t  c'est  d*eile  aassi»  quelles  que  soient 
leurs  variétés»  qu'elles  reçoivent  leur  lumière. 

Cependant  nous  mentionnerons  la  jurisprudence  sou- 
levée par  certaines  clauses  de  contrats  et  nous  Tétadteroos 
plus  particulièrement,  en  traitant  du  délaisaemeQt  et  4e 
l'action  d'à  varie  (<). 

Nous  dirons  encore  que  les  risques  spécifiés  par  le  Code 
n'ont  rien  de  sacramentel  dans  leur  ordre  ;  nous  les  ran- 
geons donc  dans  notre  travail  suivant  un  autre  ordre»  mais 
en  rapprochant  les  risques  de  même  nature. 

L'assureur  n'est  pat  responsable  de  l'arrêt  de  prince  (S), 

(1  )  Nom  ii'esqMis«dfiB  en  oe  moment  qtt€  les  assannees  aiariii- 
mes,  mais  celles-ci  se  lient  essentiellement  au  droit  commercial 
maritime  dont  nous  parierons  ulu-rieurcnteut  en  iraiiaiii  du  capi- 
taine, du  fret,  des  chartes  parties»  clc«,  etc. 

(9)  Le  délaissemeni  pour  arrêt  de  prince  est  soumis  aux  délais 
de  l'article  387  du  Gode  de  comm.,  saurc4)uvenlion  contraire,  ainsi  : 

«  En  cas  d^arrét  de  la  part  d'une  puisse nce,  Tassuré  est  tenu  de 
faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouvelle.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  tee 
ùit  qa'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signiticaiion,  si  l'arrél  a  eu 
lieu  dans  les  ni^rs  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  BaJ« 
tique  î  — >  Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  J'arréi  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  délais  ne  rourent  que  du  jour  de  la  srgniûcatlon  de 
l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris* 
sables,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  on  mok  et  demi 
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si  le  capHitae  eo  a  été  la  cmise  en  violant  ira  Uocm,  par 

ex6aiple(l). 

Lortque%  sans  feute  du  capitaine,  TarréC  de  prince  a  lien, 
il  est  donc  à  la  ctiarge  des  asaurenrs  :  (et  est  le  cas  où  un 
BSTîre  est  saisi  en  pleine  mer  el  est  conduit  dans  on  autre 
pori^  atec  le  dessein  de  la  part  du  saisissant  de  se  Tappro* 
prier.  Mais  i*arréi  de  prince  n*est  pas  à  la  charge  de  l'as^ 
sureur  sMl  est  causé  par  baraterie  de  patron,  à  moins  que 
oe  dernier  risque  ne  soit  garanti  (9).  Ainsi,  pour  citer  un 
exemple  autre  que  celui  ci*d^!iiî|s,  lorsque  le  capitaine 
refuse  la  virito  du  navire,  et  que  ce  refais  constitue  une 
fsQle  occasionnant  des  dommages,  l^assureur,  qui  n'aurait 
pas  assuré  contre  la  baraterie  de  patron,  n*en  répondrait 
pas. 

93.  La  convention  diplomatique  qui  autorise  Tune  des 
deux  puissances  à  retenir,  pour  les  besoins  publics,  les 
denrées  ou  marchandises  entrant  dans  le  port,  doit  être  assi- 
milée *  Parrêlde  puissance,  et  la  perte  est  mise,  par  con- 
séquent, è  la  charge  de  Tassureur  (9). 

34.  Linterdictfon  de  commerce  ne  peut,  dans  le  silence 
de  la  loi,  être  assimilée  à  Tanôt  de  prince-,  die  ne  donne 
donc  lieu  h  Taction  en  délaissement  qu'afutant  que  la  perte 

pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  (C.  coinm., 
art.  3870  » 

(1)  Cass.,  8  août  18§7,S.V.,  98-1-62;  Dageville,  3-564-569. 

(S)  Pardessus,  i.  Ili,  n^me. 

(3)  Tribunal  de  comm.  de  Marseille,  18  octobre  1S91  ;  JommÊl 
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éprouvée  dépasse  les  trois  quarts.  L'action  d'avarie  est 
ouverte,  à  défait  de  cette  perte  (1)*  Cependaat  diferses 
nuances  de  fait  ont  motivé  dans  ce  cas  Taetion  absolue  ea 
délaissement,  et  nous  en  parierons  imfrà{i). 

35.  Dans  le  cas  d'arrêt,  l'assuré  doit  faire  toutes  dili- 
gences pour  parvenir  au  recouvrement  des  effets  arrêtés, 
mais  sans  préjudice  des  dispositions  contenues  ea  l'art.  387 
du  Code  de  commerce  déjà  cité. 

36.  La  mainlevée  de  l'arrêt  n'empécho  pas  l'assuré 
d'exercer  contre  l'assureor  Taction  d'avarie,  s'il  y  a  lieu. 
(Argument  de  Tarticle  388  du  Code  de  commerce.) 

37.  Le  navire  ne  peut  être  délaissé  pour  cause  d'arrêt 
de  puissance  avant  le  commencement  du  voyage  assuré;  le 
voyage  assuré  commençant  pour  les  marchandises  dés 
qu'elles  sont  chargées,  celles-ci  peuvent  élre  délaissées 
après  chargement  si  l'arrêt  de  puissance  survient  (3). 

38*  Lorsque,  par  suite  d'arrêt  de  prince  ami,  le 
prix  de  la  cargaison  retenue  pour  les  besoins  du  pays  est 
payé,  l'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement,  ii  n'a  plus 
que  l'action  d'avarie  pour  demander  à  l'assureur  la  difté- 
rence  existant  entre  le  prix  qu'il  a  reçu  et  la  somme  assu- 
rée  augmentée  du  fret  et  autres  dépenses  accessoires  (4). 
■  I       ■  ■  .*  ■ 

^1)  Dageville^  3-579;  voy.  aussi  t.  III,  945;  et  art.  976  C.  de 
comm. 

(3)  Voy.  ^ussi  ce  que  nous  disons  infrà,  sur  la  déprédatioB 
morale  des  niarciiandises. 

(3)  Emérigon,  t.  1,  cbap.XII,  sect.  30,  ^  6;  Delvincourl,  9-8S9; 
DageviUe,  3-382. 

(4)  99  février  1899,  tiib.  de  comm.  de  Marseille,  B.  A.,  9-39. 
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39.  L'arrêt  par  ordre  de  puissance  comprend  celui  qui 
est  proDODcé  par  le  gouvernement  de  fait  d'une  colonie  qui 
lutte  contre  la  métropole. 


4  9.  —  DU  PILLAGE. 

Sommaire. 

40.  Il  faut  disUngacr  qiuod  le  pillage  a  lieu  sur  marchandises  débar- 

quées ou  non  débarquées  par  mite  de  fortune  de  mer  ; 

41.  Le  vol  k  main  armée  en  pleine  mer  est  )^  la  charge  de  l'assureur. 

40.  Le  pillage  des  marchandises  débarquées  n*est  pas 
un  risque  maritime,  mais  le  pillage  qui  a  lieu  sur  les  effets 
jetés  par  les  flots  sur  le  rivage  esta  la  charge  de  l'assureur  ; 
c^est  là  la  conséquence  directe  d'une  fortune  de  mer  {{). 

41 .  Le  vol  en  mer  n'est  point  à  la  charge  de  l'assureur, 
s*il  n'a  pas  lieu  à  main  armée.  Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  arrêt  du  6  décembre  1 838  {Mimorial  de  jurisprudence  de 
Bordeaux^  \.  YI,  p.  216),  a  jugé  que  le  vol  à  bord  pendant 
le  naufrage,  et  sous  prétexte  de  porter  secours,  était  une 
fortune  de  mer  dont  rassuré  devait  être  rendu  indemne 
par  Tassureur,  lorsqu'il  était  d'ailleurs  constant  que  Téqui- 
page  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  repousser  les  pillards. 
L'assurance  contre  la  baraterie  de  patron  et  sans  réserve 
garantit  l'assuré  contre  le  vol  imputable  à  la  négligence. 

(i)  Puthier,  u*  65  ;  Merlin,  Répertoire,  v»  Police,  première  par- 
tie, n*  16. 
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(  3.  —  DU  BISQUE  DE  GUERRE* 

Sommaire, 

43.  L'assurance  k  ions  risques  de  gaerre  comprend-elle  la  délérion- 
Uon,  soit  matérielle^  soit  morale,  des  marchandises  qui  rerieo- 
nentau  port  d'embarquement? 

43.  Le  cas  de  piraterie  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  risque  de 
guerre  ;  appréciation  des  cas  de  guerre  par  les  tribunaux; 

42.  Les  risques  de  déclaration  de  guerre  ou  de  repré- 
sailles non  exceptés  par  la  police  sont  a^œ  toutes  leurs 
conséquences  à  la  charge  de  Tassureur,  que  les  actes  â*bo$- 
tUité  soient  légitimés  ou  non  (4). 

Suivant  la  Cour  de  Paris  (à  la  date  du  7  mai  4839» 
S.  V»  39-2S73), rassureur  est  obligé  d'jndemniser Tas- 
sure  du  paiement  du  fre4  acquitté,  de  la  dépréciation  souf- 
ferte par  les  marobandises  par  suite  du  retour  du  navire» 
bien  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'avaries  souffertes.  U  n'y  a  pas; 
en  effet»  k  établir  une  distinction  entre  les  diverses  espèces 
de  perte  qui  ont  lieu  par  risque  de  guerre;  cependant  il  a 
été  décidé  aussi  que  le  contrat  d'assurances  qui  prévoit  le 
cas  de  guerre»  sans  couvrir  spécialement  la  dépréciation 
morale  des  marchandises»  ne  a^étend  pas  à  cette  dépré- 
ciation que  les  marchandises  éprouvent  en  rentrant  au  port 
du  départ  par  suite  de  blocus  (2).  Il  en  serait  autrement  si 
l'assurance  était  stipulée  contre  tous  risqua  de  guerre. 

(1)  Poihicr;  n*  S4;  Favaid^  v^"  Anurances,  3, 1. 
(i)  Paiis,  23  liovtmbie  1839,  D.  P.,  40-2-228  j  voy.  aussi  Taris, 
S5  novembre  1819  ^  Grûo  et  Joliatf  Journal  dei  Aisurances,  t.  VI, 
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Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  solution  de  la  question  (iépen4 
des  termes  de  la  convention  (4). 

43.  La  jurisprudence  dislingue  encore  avec  soin  le  cas 
de  piraterie  de  celui  de  guerre^  on  comprend  que  cette 
disiinction  peut  avoir  de  l'importance  lorsque  Tassureur 

■  « 

p.  904.  —  Void  l«  telle  de  eet  arrél  imporum,  ^ui  n'eti  que  lacoo* 
firmaUoa  d'une  senleiice  arbilrale  du  9(1  décembre  1938: 

«  A^endu  qu'en  droit  rassuré  n'a  d'autre  moyen  de  iaire  fixer  Jea 
indeuinités  qu'il  réclame  que  la  voie  du  délaissement  ou  cdle  du 
règlement  d'avaries  j 

c  Que  la  première  n'étant  pas  ouverte  aux  sieurs  Cardozo  et  Se* 
chés,  ils  doivent  se  borner  à  réclamer  la  valeur  des  avaries  qu'ont 
pu  subir  les  marchandises  assurées,  mais  que  la  loi  trace  en  ce  caa 
des  règles  dont  il  n'est  point  permis  de  s'écarter  ; 

«  Que  la  dépréciation  morale  qu'éprouvent  des  marckandiaea  qui 
n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  destination,  et  qui  sont  revenues 
au  lieu  de  départ,  n'est  pas  classée  au  nombre  des  avaries  gn>ssei 
ou  communes,  simples  ou  particulières  ; 

a  Qu'on  peut  seulement  attribuer  ce  earactère  aux  dépense! 
eitraordlnaires  occasionnées  par  les  marchandises  jusqu'au  jour  oi'k 
le  propriéuire  en  est  remis  en  possession,  et  peut  légalement  en 
Jouir; 

«  liC  tribunal  condamne  seulement  les  assureurs  à  rembourser 
l^'  895  fr.  pour  perte  à  la  réalisation  de  trois  balles  de  marchandisea 
avariées  et  vendues  au  Uavre;  S*"  1|9  fr.  65  ceut.^  montant  da  Trais 
titraordinaires  occasionnés  par  le  retour  forcé  de  la  marcbandise,  » 

(  1)  Mais  les  risques  de  guerre  couverts  par  une  police  d'assurance 
maritime  avec  droit  de  relèvement  pour  un  port  quelconquCi  dans 
Je  cas  où  le  navire  assuré  ne  pourrait  entrer  dan»  lo  lieu  de  sa  des- 
tination,  cessent  entièrement  pour  l'assureur  dés  l'instant  où  le  na- 
vire a  voioniairement  mou|iié  dans  un  port,  alors  même  qu'il  n'a  pu 
ou  voulu  y  décharger  ses  marchandibcs  (t4  janvier  1839,  Tribunal 
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s*est  affrancbi  de  Tun  ou  de  Tautre  risque.  Ainsi,  le  fait  par 
des  colons  en  révolle  contre  la  métropole  de  s'emparer  d'un 
chargement  comme  appartenant  à  un  sujet  de  la  métropole 
étant  déclaré  une  prise  par  suite  de  guerre  et  non  un  acte 
de  piraterie,  Tassureur  ne  répond  pas  de  cet  événement  s'il 
est  affranchi  des  risques  de  piraterie  (1). 

L'appréciation  des  cas  de  guerre  ou  de  piraterie  appar- 
tient du  reste  à  la  décision  souveraine  des  tribunaux. 

On  a  doncpujugerquesila  perte  d'un  navire  a  été  causée 
par  une  tempête,  elle  peut  cependant  être  attribuée  à  un  fait 
de  guerre,  lorsque  le  navire  n'a  péri  que  parce  qu'un  port 

de  commerce  de  la  Seine  ;  Droit,  Journal  des  Tribunaux,  n*  16, 
16  janvier  1639). 

Le  jugement  précité  est  ainsi  conçu  : 

«  Auendu  que  par  police  verbale  d«  10  avril  1638^  la  Oiambre 
d'assurances  maritimes  a  assuré  au  sieur  Perinau  un  chargemeai  de 
marchandises  destiné  pour  la  Vera-Cruz,  et  parti  du  Havre  sur  le 
navire  Irançais  le  CaHmir,  capiiaiue  Lecomte  ; 

a  Attendu  que  le  30  mai  1838,  par  un  avenant  verbal  à  ladite  po- 
lice, il  a  été  convenu  que  l'assurance  comprendrait  le  risque  de 
guerre  avec  droit  de  relèvement,  soit  pour  la  Nouvelle-Oriéans  ou 
tout  autre  port,  pour  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  entrer  à  la  Yera- 
Cruz; 

«  Attendu  qu'il  est  consuté  que,  le  13  Juin,  le  capitaine  Lecomte 
n'ayant  pu  enirer  à  la  Vtra-  Cruz  a  relevé  pour  la  Havane,  où  il  a 
mouillé  le  6  juillet  suivant  ; 

a  Attendu  qu'en  ce  moment  les  risques  couverts  par  la  Compa- 
gnie ont  eessé  puisque  la  faculté  de  relèvement  accordée  par  l'ave- 
nant avait  été  accomplie  :  par  ces  motlfe,  etc.  » 

(1)  Dageville,  3-966;  19  janvier  1894,  trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille i  cass.,  req.,  6  avril  1831. 
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lui  avait  été  fermé  dans  le  voisinage  des  lieux  où  il  se  trou- 
vait. 

n  n'estpassansintérétde  faire  connaître  comment,  surce 
point,  le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  soutient  sa  doctrine, 
qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  d*appel  (2  avril  1856)  : 

«Attendu  que  par  la  police  en  date  du  23  novembre  1853, 
enregistrée  è  Rouen,  le  1 3  février  dernier,  la  Compagnie 
d'Assurances  générales  a  assuré  au  sieur  Houliebréque  une 
somme  de  16,000  fr.  sur  corps  et  quille  du  navire  tins, 
capitaine  Joignant,  pour  douze  mois  de  navigation  ;  —  At- 
tendu qu*à  la  date  du  20  mars  1 854,  les  sieurs  Pastré  frères, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  Tadministration  de 
la  guerre,  ont  passé,  h  Marseille,  avec  le  capitaine  Joignant, 
un  contrat  d'affrètement  du  navire  /7m; 

«  Attendu  que  le  14  novembre  1854,  le  capitaine  Joi- 
gnant partit  avec  son  navire  de  la  baie  de  Kamiescb  pour  se 
rendre,  d'après  les  ordres  de  rautorilé  militaire,  h  Varna. 
—  Quelques  heures  après  son  départ,  il  fut  assailli  par  une 
tempête  furieuse;  après  avoir  fait  de  grands  efforts  pour 
lutter  contre  la  foudre  et  le  vent,  avoir  cassé  sa  grande 
vergue,  perdu  son  grand  bunier  et  sa  brigantine,  le  capi- 
taine se  vit,  à  quatre  heures  du  soir,  obligé  de  mouiller 
sur  trois  ancres  avec  câbles  è  chaînes  près  de  plusieurs 
navires,  qui  se  trouvaient  dans  la  baie  de  Sébastopol^ 
s'étant  aperçu  que  par  Tétatde  la  mer  le  navire  chassait  sur 
ses  ancres,  il  fut  résolu  pour  le  salut  commun,  et  après  en 
avoir  délibéré  avec  son  équipage,  qu'un  canot  serait  mis  à 
la  mer,  ce  qui  eut  lieu,  et  tout  l'équipage  sauta  dedans, 
gagna  la  frégate  h  Descartes^  mouillée  dans  la  baie  sous  lo 
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Tent  A  eux  ;  —  Dans  la  nuit  T/m  8*est  échoué  sous  le  fort 
du  Nord  qui  défend  Sébastopol,  et  le  lendemain  il  fut  brûlé 
par  les  Russes. 

c  Attendu  que  le  sieur  Houllebréque  a  si^iflé  h  la  Com- 
pagnie d'assurances  générales  maritimes,  le  87  décem- 
bre 1854»  que,  le  natire  l'Iris  étant  totalement  peMu,  il  en 
a  Mt  l'abandon  et  réclame  en  échange  le  paiement  de  la 
somme  de  16,000  fr.  assurée  sur  corps  et  quille  dudit  vais- 
seau  \  —  Attendu  que  la  Compagnie,  invitée  t  s*exéculer, 
S'y  est  refusée,  prétendant  faire  repayer  à  %n  Mt  dé  gnerre, 
qu'elle  n'a  pus  assnréf  la  perte  de  tlr(s;  —  Attendu  que, 
sur  ce  refkis,  le  sieur  Houllebréque,  tout  en  soutenant  que 
son  navire  a  péH  par  un  cas  de  mer,  a  appelé  les  sieurts 
Pastré  frères  pour  entendre  dire  quHIs  ëeront  r^ssponsaMes 
du  iFait  contradictoirement  reconnu,  et  cotidamnés  ft  payer 
la  somme  de  16,000  fr.,  dont  la  Compagnie  d'assurances 
serait  affranchie  s'il  tenait  ft  ^re  Jugé  que  la  perle  iu  toavire 
a  été  causée  parte  fait  de  la  guerre  ; 

«  Attendu  que  les  sieure  Pastré  Aréres  opposent  à  i'ac- 
tien  du  sieur  Etoultebl^qiie  une  exception  d'incompétence  a 
raison  de  la  (liatière.  —  Swr  cette  question  :  —  Attendu 
que  les  sieurs  Pastré  flnères  ont  agi  d'ordre  et  pour  le  compte 
de  l'administration  de  la  guerre,  en  signant  la  cbarte^partie 
pour  Taffrétement  du  navire  Nris;  qu'il  est  vrai  que  l'wr* 
tide  7  du  contrat  de  noiissement  dispose  que  les  risques  de 
capture  et  avaries  résultant  des  hostilités  seront  pour  le 
iKHApte  de  l*admiiiistration  ^  —  Attendu  que»  d'après  le 
décret  du  M  juin  1806,  c'est  devant  le  conseil  d'Etat  que 
doivent  être  portées  toutes  demandes  et  contestatloas  reia- 
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tf ves  eolt  aux  marchés  passés  avec  les  ministres,  a? ec  l^fn- 
tendant  de  la  maison  de  l'Empereur  ou  en  leur  nom,  comme 
dans  t'espéce  ;  d*où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  è  raison  de  la  matière  ;  —  Par  ces  motifs  le 
tritmnml  se  déelare  incompétent  h  raison  de  la  matière, 
a«  sujet  de  l'action  intentée  par  le  sieur  Houllebrèque  aux 
afeara  Pastré  frères,  ès-noms  qu'ils  agissent;  en  eonsé- 
quefice  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
oannattre,  retient  la  cause  d'entre  ta  Compagnie  d'asso- 
raneca  générales  maritimes  et  le  sieur  Houllebrèque,  et 
condamne  ce  dernier  aux  dépens  envers  Pastré  frères. 

«  Attendu  que  Particie  8  de  la  polies  d'assurance  souscrite 
par  laaieur  Houllebrèque,  le  83  novembre  1853  dispose  : 
c  €|ue  les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs 
qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse;  » — Attendu  qu*il 
n'est  intervenu  entre  les  parties  aucune  convention  à  ce 
sujet  ;  d'où  il  suit  que  la  Compagnie  n'est  responsable  que 
des  événements  survenus  par  la  fortune  de  mer.  *- Attendu 
qn'U  y  a  lieu  dVxamincr  en  fait  si  la  dcatructioa  du  navire 
est  arrivée  par  suite  de  la  tempête,  ou  si,  malgré  elle,  ii  eftt 
été  possible  de  le  sauver  si,  par  le  fait  de  la  guerre^  le  port 
de  Sébastopoi  ne  lui  eàt  été  fermé,  on  bien  encore  si,  sans 
'  in  crainte  d'une  captivité  certaine,  il  eût  été  possible  d'é- 
chouer sur  la  plage  avec  l'espéraaoe  de  renflouer  le  navire 
ultérieurement; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  capitaine  que  c'est 
le  44  novembre,  vers  quatre  heures  du  soir,  que  l'équipage 
a  abandonné  le  navire*,  que  ce  ne  (ut  que  dans  la  nuit  que 
le  briek  dérada  et  échoua  sous  les  torts  du  nord  de  Sébss- 
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topol,  où  il  fut  détruit  par  les  Russes;  —  Attendu  qu'à  Tliis- 
tant  où  réquipagc  a  abandonné  le  navire  au  péril  de  la  vie, 
il  n'a  été  mû  que  par  la  crainte  bien  naturelle  d'être  fait  pri- 
sonnier •,  à  ce  moment  il  n'y  avait  pas  péril  imminent,  puis- 
que réctaouement  n*a  eu  lieu  que  plusieurs  heures  après 
l'abandon  ;  qu'il  est  possible  que  cet  échouement  eût  pu 
être  retardé  si  le  navire  eût  manœuvré,  que,  récbouement 
eût-il  été  forcé,  il  eût  été  peut-être  possible  de  renflouer  le 
navire  *,  enfin  que,  sans  le  fait  de  guerre,  il  eût  trouvé  un 
port  de  refuge  où  il  serait  infailliblement  entré,  le  vent  l'y 
poussant  et  le  navire  ne  faisant  pas  d*eau  et  n'étant  désem- 
paré ni  de  son  gouvernail  ni  de  ses  principales  manœuvres  ; 
que  ceci  posé,  il  en  résulte  que  l'abandon  du  navire  par  son 
équipage  n'a  eu  lieu  que  pour  éviter  les  risques  de  capture 
crééâ  par  Tétat  de  guerre  ;  que  c'est  par  suite  de  cet  état  de 
choses  que  le  navire,  au  lieu  d'être  secouru  après  son 
écbouement,  a  été  pillé  et  livré  aux  flammes  ; 

«  Attendu  que  les  risques  de  capture  et  d'avaries  résul- 
tant  des  hostilités  n'ont  pas  été  couverts  par  la  Compagnie 
d'assurances  et  restent  à  la  charge  de  qui  de  droit  ^ 

«  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  que  la  perte  de  la 
grande  vergue,  du  grand  hunier  et  de  la  brigantine,  arrivée 
pendant  la  tempête  et  avant  Tabandon  du  navire,  est  un 
risque  maritime  couvert  par  la  police  et  dont  elle  offre  d'in- 
demniser l'assuré  ; 

«  Juge  surflsantes  les  offres  de  la  Compagnie  d'Assurances 
générales  maritimes  de  rembourser  au  sieur  Houllebrèque 
la  valeur  de  la  grande  vergue,  du  grand  hunier  et  de  la 
brigantine  du  brick  /7m  perdu  par  la  fortune  de  mer;  dit 
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ei  juge  que  la  perte  dadit  navire  a  eu  lieu  par  le  fait  de  la 
guerre.  En  cooséquence  délie  la  Compagnie  d'Assurances 
généiales  maritiines  de  Paetiou  que  lui  a  intentée  le  sieur 
Houllebréque.  » 

Cet  arréU  comme  on  le  voit,  a  une  grande  importance^ 
\\  renferme  le  risque  dans  ses  véritables  limites.  La  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  10  février  1857,  a  cependant 
admis  le  pourvoi  du  sieur  Houllebréque. 


§  4.   —  DE  LA  PRISE. 


Sommaire. 

44.  La  prise  ne  doit  pas  être  imputable  k  la  faute  du  capitaioe;  le 
seul  fait  de  la  prise  aulorist^  le  délaissement  ;  quid,  dans  le  cas 
de  stipulation  d'escorte;  uuviro  soumis  k  un  conseil  de  prises; 
le  na?ire  repris  par  l'équipage  ou  racheté  peut-il  être  délaissé? 
Opinion  d*Ëmérigon  ;  lorsque  le  navire  pris  a  été  rfl&ché  et  que 
le  délaissement  a  été  signifié  antérieurement,  celui-ci  est  irré- 
▼ocable; 

45.  L'assuré  dont  le  navire  a  éié  pris  doit  en  donner  avis  U  l'assureur; 

46.  L'assureur  est  obligé  de  nolifler  à  l'assuré  qu'il  accepte  la  compo- 

sition pour  le  rachat;  délais;  le  délaissement  saisit  les  assu- 
reurs envers  les  tiers  ;  l'assureur  a-t-il  le  droit  de  contester  les 
conditions  du  rachat  P 

47.  Preuve  delà  prise;  lettre  du  capitaine;  condamnation  par  provi- 

sion des  assureurs  ; 

48.  On  doit  distinguer  la  prise  de  l'arrêt  de  prince. 

44.  La  prise  (1)  d'un  navire,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
imputée  à  la  faute  du  capitaine,  est  h  la  charge  do  l'assu- 
reur ^  peu  importe  que  cetle  prise  ait  lieu  par  les  eunemis, 

(1)  La  prise  faisant  naître  la  prcsoropUon  de  perte  totale  suffit 
pour  autoriser  le  délaissement.  Nous  dirons  cependant  bientôt  quelle 
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tes  «nui  ou  tes  nMtrtt,  qii*elto  soit  jUBle  oq  injuste,  s«ivle 
ou  Doa  de  jugement  (1  ),  il  safflt  qo'elie  suit  garantie. 

Poibier,  n*  54,  soulieDt  que  l'admission  à  pronTor  qoe 
le  capitaine  aurait  pu  éviter  la  prise  ne  serait  pas  adonse; 
cependant  il  nous  semble  juste  d'autoriser  rassnreur  à 
prouver  la  foute  du  capitaine,  à  démontrer,  par  exemple, 
que  ce  dernier  n'a  pas  évité,  comme  il  le  devait,  la  prise,  on 
n'a  point  fait  résistance  si  le  navire  était  armé. 

Si  le  navire  assuré  avec  clause  d'escorte  n'a  pu  rejoindre 
assez  tôt  le  convoi,  après  avoir  éié  séparé  par  un  événe- 
ment de  force  majeure  et  qu'il  ait  été  pris,  c'est  là  un  risque 
à  la  charge  des  assureurs. 

Il  y  a  prise,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  conséquent  lieu 


devrait  être  la  condition  de  l'assureur  lorsque  le  navire  peut  être 
repris  ou  racheté. 

«  L'a»s«rettr  a  le  choix  de  fNreiHlre  hi  eompotîltoii  à  son  compte, 
ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  rassufé,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 
—  S'il  déclare  prendre  la  coinposiiion  à  son  profit,  il  e$l  tenu  de 
contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du  rachat  d^ns  les  termes  de  la 
convention,  et  à  proportion  dtï  son  intérêt  ;  et  !1  continue  de  courir 
les  risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'assurance.  — 
S'il  déclare  renoncer  aa  profit  de  la  eomposttioii ,  il  est  tenu  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effi  ts  rachetés.  —  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans 
le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  compesi» 
iioR.  »  (C.  de  comrn.,  S96.) 

(t)  Valin,  sur  Tan.  ^  de  i'Ordmmanee  et  lesi  ;  Loeré,  sur  Tar- 
ti€te360  du  C.  de  coiam.;  Boulay-P^iy,  t.  lU,  p.  i4;  Dageville, 
3-a«5. 
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h  l*abiiii Aon  des  inmltés  aoturées  torsqu'oa  navire  a  éé 
détenu  par  une  puissance  quelconque  et  sournts  à  un  con* 
Mil  de  prises.  Encore  bien  que  le  nsTire  ait  été  rMehé 
après  la  décision  du  consetU  le  ISiit  de  prise  n'eiiste  pas 
moias  el  donne  lieu  au  délaissement  (1).  En  cas  de  prise 
encore,  rassuré  |>eut  faire  le  délais8eaieni«  bien  que  le 
naTîra  soîi  repris  plus  tard  on  racheté  :  telle  est  Topi- 
nion  générale  des  auteurs.  Au  contraire,  Émérigtii  (t.  I, 
cbap*  Xltv  se<^.  1S,  §4)  peiise  que  site  natire  est  repris,  par 
un  moyen  quelconque,  il  û'j  â  lieu  qu'A  l'action  d*afarie. 
IMviDeourt  (t.  H,  p.  403)  et  Pardessus  (t.  iU,  838)  ensei- 
gnent qu'il  fsut  suivre  ropinion  d'Émérigeo,  mats  lorsque 
l'assuré  a  été  remis  en  possession  du  navire  avant  la  signi- 
fication de  délaissement,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  en 
transmission  i  l'assureur  de  la  chose  délaissée  et  dessaisis- 
seaient  de  l'assuré  (2). 

«  Dés  le  noraent  de  ia  prise  (dit  Emérigon,  1. 1,  p.  438), 
l'actien  d'abandon  est-elle  ouverte?  <^ 

Si  je  n'étais  pas  arrêté  par  la  jurispmdence  actuelle,  le 
serais  peut-être  tenté  d'assimiler  la  prise  à  réebeuenient 
simple,  et  de  dire,  sauf  certaines  modifications,  que,  si  la 
navire  pris  recouvre  sa  liberté,  soit  par  radmt,  soit  par  to 
fortm  de  Nqnp^^  soit  par  recousse,  soit  par  us  jugement 
qui  le  relàdie,  soit  enin  par  quelque  autre  événennnt  qui 

(I)  lOaoûi  18Î3,  tribunal  decomm.  Marseille;  Journal  de  âtar- 
m7le,  4-1-379. 

(S)  VaKii,«urraru  46;  PeihUîr,  nT  t4S;  Boa*iy.Pjrty«ar  Bmé- 
rigon,  t.  II,  p.  «18  ;  Dageville,  1. 111,  p.  369;  C.  de  comm.  3SS. 
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le  ramène  an  pouvoir  de  ses  anciens  maîtres.  Il  n*y  t  pis 
Heu  h  Inaction  de  délaissement,  attendu  qu'il  0*7  a  point 
perte  entière,  et  que  rien  n'empêche  de  pourvoir  à  Pintérêt 
des  assurés  par  le  moyeu  de  Faction  d'avarie. 

J'invoquerais  la  loi  H.  ff  de  verb.j  sigmf.<,  qui  dit  que 
eaperecum  effeetu  aeeipitur,  et  la  loi  164,  ff  eod,  qui  dit 
que  haherey  tieut  perveniise,  eum  effeclu  aeeipiendwm  est. 

J'ajouterais,  avec  divers  docteurs,  que  ce  qui  est  promp- 
tement  rétabli  dans  son  premier  état  est  présumé  y  avoir 
toujours  été.  (Targa,  eap.  IH.pag.  238.) 

Je  me  fonderais  sur  la  doctrine  de  Roccus,  not.  3i  et  66; 
de  Casaregis,  diee.  17,  et  autres,  qui  soutiennent  qu'en 
pareils  cas,  les  assureurs  ne  sont  obligés  à  payer  rien  de 
plus  que  le  dommage  réellement  souffert. 

Mais  notre  jurisprudence  est  contraire.  On  l'établit  sur 
la  lettre  de  l'art.  46,  des  assurances,  duquel  on  infère  que, 
dès  que  le  navire  est  pris,  l'action  de  délaissement  est  ou- 
verte ;  et  cette  jurisprudence  est  conforme  h  la  doctrine  de 
Yalin  et  de  Pothier.  » 

A  notre  avis,  l'opinion  d'Emérigon  nous  parait  la  plus 
conforme  à  Téquité^  lorsqu'on  effet  l'assureur  garantit  un 
risque,  il  faut  que  le  risque  se  traduise  en  sinistre  et  qu'il 
ait  causé  un  dommage  ;  lorsque  ce  dommage  n'existe  pas 
ou  se  réduit  à  de  très-minces  proportions,  l'assureur  doit 
profiter  des  bonnes  chances.  Il  faudra  donc  donner  à  l'as- 
suré l'action  d'avarie,  mais  non  celle  du  délaissement  (1). 

(1)  Voy.  en  effet^  par  analogie,  rariicle  $89  du  Code  de  corn- 
meree. 
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45.  Dans  le  cas  de  prise,  l'assuré,  qai  D*a  pu  en  donner 
ivis  k  Tassureur,  peut  racheter  sans  son  ordre  les  objets 
capturés;  mais  il  doit,  aussitôt  qu'il  le  peut,  signifier  à  Tas- 
mreur  le  marché  par  lui  fait  pour  opérer  le  rachat  (Code 
le  comm.  395). 

46*  L'assureur  peut,  en  effet,  accepter  ou  refuser  la 
composition  que  l'assuré  a  faite  pour  racheter  le  navire } 
mais  l'article  396  du  Code  de  commerce  lui  impose  de  noli« 
fier  le  choix  à  l'assuré  Yingt-quatre  heures  après  la  signifi- 
cation de  la  composition.  Quant  au  délai  en  raison  des  dis- 
tances, on  peut  exciper  de  l'article  465  du  Code  de  com- 
merce (1).  M.  Pardessus  (t.  III,  n^  839)  accorde  un  Jour 
par  trois  myriamélres.  (Code  de  procédure,  4033.)  L'assu- 
reur qui  accepte  la  composition  faite  par  l'assuré  contribue 
au  paiement  du  rachat  et  continue  de  courir  les  risques  du 
voyage  assuré  (Code  decomm.,  396). 

Les  assureurs  à  qui  le  délaissement  a  été  fait  ont  le  droit  de 
revendiquer  les  marchandises  sur  ceux  à  qui  elles  auraient 
été  vendues,  quand  même  les  acheteurs  seraient  de  benne 
foi  ;  car  les  vendeurs  n'ont  pu  leur  transférer  une  propriété 
qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui  a  passé  aux  assureurs  par  le 
délaissement  (2). 

La  Cour  de  Caen  (7  août  1820)  a  jugé  encore  que  «  les 
assureurs  qui  ont  payé  la  perle  résultant  de  la  déprédation 
d'un  navire  capturé,  sont  par  cela  seul  subrogés  de  plein 
droit  à  tous  les  droits  de  l'ancien  propriétaire.  Si  donc  l'an- 


(1)  Delvincourt,  t.  Il;  p*4IO. 
())Aix,  96aoûllS07. 
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cten  proprièliire  est  un  FrançaU  qui  poisse,  aui  termes  de 
lidédaratien  de  1638,  revendiquer  les  msrebaBAses  esp- 
lurôes,  lorsque  le  capteur  ou  ses  ayantHsause  les  introdui- 
sent en  France,  les  assureurs  ont  le  môme  droit  h  Pexerdee 
de  Paction  en  revendication. 

Suivant  M.  Pardessus  (t.  III,  n*  839),  l'assureur  qui 
accepte  la  composition  ne  peut  discuter  les  condiUens  sti- 
pulées dans  la  composition  du  rachat,  il  ne  lui  reste  que  le 
droit  d'agir  contre  le  capteur* 

c  Par  exemple,  dit  M.  Pardessus  loeo  dMo^  Pierre  avait, 
sur  le  Saini^Louis,  pour  100,000  francs  de  marchandises 
assurées  par  Paul;  ce  chargement  est  pris,  et  racheté 
moyennant  60,000  nrancs.  Si  Paul  refuse  de  prendre  la 
contribution  pour  son  compte,  Plene  paiera  les  50,000  fir. 
de  rachat,  demandera  à  Paul  les  400,000  francs  assurés, 
et  l'assureur  ne  pourra  rien  prétendre  dans  les  choses  assu- 
rées. Mais  Paul  prend  la  composition  à  son  compte;  il 
rembourse  les  50,000  francs  do  rachat,  et  Tassurauce  con- 
tinue d'avoir  son  cours.  Si  les  marchandises  arrivent  à  bon 
port,  il  n'aura  payé  que  50,000francs,  au  lieu  de  1 00,000  fr. 
qu'il  eût  acquittés  au  cas  de  délaissement;  mais  aussi,  s*il 
y  a  perle  après  ce  rachat,  il  faudra  qu'il  en  paie  encore  le 
montant.  Jusqu'à  concurrence  des  400,000  Dr.  assurés: 
c'est  le  résultat  de  la  chance  qu*il  a  voulu  courir.  Ce  paie- 
ment, qui  lui  serait  si  onéreux,  n'est  que  l'eflèt  d*un  aecideut 
postérieur  et  entièrement  étranger  à  la  prise.  Le  premier 
contrat  avait  été  en  quelque  sorte  terminé  \  m  second  est 
intervenu  entre  les  parties,  du  moj^^eut  où  l'assureur  a  dé- 
claré qu'il  entendait  prendre  la  composition  à  son  profit,  t 
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47»  Un#  lettre  du  capitaioe  capturé  prouve  auOtoam- 
ment  la  prisedu  navire  ;  elle  peut  du  moîDS  autoriser  là  oon- 
damnatioD  des  asaureurs  (4)  par  provisioo. 

Si  le  capitaine  n*eat  pas  capturé,  rassuré  doit  produire 
le  coasulat  attestant  la  prise  (2). 

(I)  Jugementdutribuual de  comm«de  Marseille,!*' octobre  1893; 
Journal  de  Maneille,  3-1-309;  voy.  aussi  jugement  du  39  oc- 
tobre 18i3;  Journal dêMarnUU,  3-1*177. 

(i)  Voyez  jugenient  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
17  septembre  1897. 

Voici,  dans  un  cas  analogue,  les  principes  consacrés  par  un  juge- 
meotdu  Tribunal  de  couimerce  (je  Nantes  du  3  août  1850  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Meade  et  Simon,  qui  avaient  fait  assurer 
parGuillon  une  panie  du  corps  ei  des  dépendances  lie  leur  navirej 
les  DeuX'Frèree,  pour  venir  de  l'Ile  de  la  Réunion  dans  un  port  de 
France,  apprirent  par  une  lettre  du  sieur  Petit,  leur  capiuine,  en 
date  du  31  janvier,  que  ce  bâtiment,  se  trouvant  la  veille  sur  la 
rade  du  Bourbier,  avait  fait  uaufiagesur  la  cét«  voisine,  et  que 
l'équipiigc  avait  été  sauvé  ; 

u  Attendu  qu'après  avoir  communiqué  leur  lettre  ainsi  qu'un 
journal  de  la  colonie  qui  faisait  connaître  le  sinistre,  a  Guillon  assu- 
reur, Meade  et  Simon  lui  eu  signifièrent  le  délaissement,  et  que  ce- 
lui-ci refusa  de  Taccepter,  prétendant  que  la  lettre  du  capitaine  et 
un  article  du  jourual  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  pièces 
justificatives; 

a  Attendu  que,  suivant  les  conventions  verbales  faites  entre  les 
parties,  conformément  d'ailleurs  à  la  loi,  les  assureurs  ne  sont  tenus 
de  payer  l'assurance  qu'ils  ont  souscrite  que  trois  mois  après  la 
demande  de  délaissement  fondée  sur  la  justification  de  la  perte; 

tt  Attendu  que  l'annonce  d'un  événement  de  mer  faite  par  le  capi- 
taine seul,  et  le  récit  qu'eu  publie  un  journal  qui  peut  éire  démenti 
ie  lendemain,  ne  peuvent  être  aduiis  comme  des  documents  auibea- 
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Dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  voit  pas  que  le  capitaine  seti 
dans  rimposibiiité  d*agir. 

48.  II  faut  distinguer  avec  soin  la  prm  de  Varrêl. 

La  prise  a  lieu  par  esprit  de  déprédation,  tanlis  qae  Tar- 
rôt  de  prince  peut  provenir  d*un  tout  autre  motif.  Aiaaif 
l'arrêt  a  lieu  lorsque  le  prince  arrête  le  navire  parce  qu'il 
en  a  besoin  pour  une  opération,  ou  que  le  cbargement  loi 


liquesy  surtout  lorsque  le  capitaine  est  le  propriétaire  du  navire,  et 
que  par  plusieurs  motifs^tpriDcipalenient  celui  de  son  intérêt  per- 
sonnel^ il  peut  dénaturer  les  faits,  les  raconter  différemment  de  oe 
qu'ils  se  sont  passés,  les  présenter  sous  un  aspect  contraire  i  la  vérité 
et  même  en  citer  de  faux,  si  le  capiuine  était  capable  de  baraterie; 
qu'on  ne  peut  pas  d'ailleurs  être  témoin  dans  sa  propre  cause;  que 
le  témoignage  d'autres  personnes  doit  être  produit  ; 

ce  Attendu  que  les  assureurs  doivent  connaître  d'une  manière  claire 
et  précise  les  événements  qui  ont  causé  le  naurrage  et  les  diverses 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  si  le  capitaine  a  rempli  tous  ses 
devoirs,  s'il  a  pris  toutes  les  mesures  utiles  pour  qu'ils  soient  mi^  à 
même  d'appréciée  ce  qui  a  eu  lieu  et  déjuger  sciemment  s'ils  doi- 
vent le  paiement  des  sommes  qu'ils  ont  assurées,  ou  s'ils  peuvent  le 
refuser  en  contestant  les  faits  ou  en  en  opposant  d'autres  contraires 
à  ceux  relatés  ; 

a  Attendu  qu'un  capitaine,  qui  a  fait  nauft^age  et  qui  s'est  sauvé 
seul  avec  une  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  de- 
vant le  juge  du  lieu,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  qui  se  trouveraieni 
avec  lui  et  d'en  lever  expédition  ;  que  cette  formalité  doit  être  rem- 
plie le  plus  tôt  possible,  c'est-à-dire  sans  aucun  retard,  si  le  navire 
a  fait  naufrage  dans  un  lieu  où  il  y  h  uii  juge,  pouvant  recevoir  im- 
médiatement les  dépositions  du  capitaine  et  des  hommes  formant 
son  équipage  ;  qu'un  délai  ne  peut  être  admis  que  dans  le  cas  où 


—  65  — 
est  nécessaire.  Si  donc  l'assureur  n'a  garanti  que  l'orrêl 
de  prince»  la  prise»  (kns  le  sens  qui  vient  d'élre  expliqué, 
ne  serait  pas  à  sa  charge. 

«  Dans  la  prise  (dit  Emérigon,  1. 1»  p.  526),  on  a  pour 
objet  de  s'approprier  la  proie  :  Si  commette  depredatione 
con  appropriant  il  depredeto. 

Dans  l'arrêt  de  prince  on  a  dessein»  ou  de  rendre  ensuite 

révénement  s'est  passé  sur  une  cô(e  éloignée,  où  il  n'y  a  pas  d'auto- 
rité civile;  ei  où  le  capitaine  est,  par  conséquent,  dans  rimpossîbllité 
de  faire  ce  rapport  ; 

«  Auendu  qoe  la  perte  des  Deuœ'Frêreê  a  eu  Ueu  au  centre  de  la 
commune  de  Saio^Benoist  où  il  y  a  un  juge  de  paix  ;  que  le  capi- 
taine a  dû»  par  conséquent,  aux  termes  de  la  loi,  comparaîirc  peu  de 
temps  après,  devant  lui,  avec  son  équipage,  pour  remplir  les  forma- 
lités voulues  ;  qu'une  copie  de  son  rapport  a  dfû  lui  éire  délivrée,  et 
qa1l  aurait  dû  la  joindre  à  la  leure  qu'il  a  écrite  à  Meade  et  Simon 
pour  leur  faire  part  du  naufrage  de  leur  navire; 

ce  Attendu  que  le  susdit  document  est  réelicment  l'acte  jusiiûcatif 
de  la  perte  que  peut  exiger  Guillon,  et  qu'on  remet  toujours  aux  as- 
sureurs, à  moins  d*  empêchement  par  foreemajeure;  que  le  capit  line 
Petit  en  omettant  d'en  faire  l'envoi  à  ses  armateurs,  alors  qu'il  le 
devait  et  que  cela  lui  était  d'ailleurs  si  facile  dans  l'espèce^  a  causé 
le  retard  de  l'acceptation  de  Hibaudon  que  le  susdit  assureur  était 
en  droit  de  refuser»  jusqu'à  ce  que  ia  justification  fût  iiiie;  que  le 
naufrage  a  eu  lieu  sur  un  point  où  le  capitaine  pouvait  faire  à  l'auto- 
rité compétente  les  déclarations  exigées  par  la  lok»  et  que»  de  plus, 
le  capitaine  étant  intéressé  dans  la  propriété  du  navire,  une  lettre  de 
ce  dernier  ne  suffit  pas  pour  établir  le  naufrage  ; 

«  En  conséquence»  les  trois  mois  dans  lesquels  l'assureur  doit,  au^ 
termes  de  l'article  38S  du  Code  de  commerce,  payer  l'assurance,  ne 
peuvent  courir  de  la  signification  d'un  déiaiMcment  fondé  sur  de 
pareils  documents.  » 
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libre  la  chose  arrêtée,  ou  d'en  payer  la  valeur  :  Confhteéii 
r$$iiimre  laeosa  intratienuta^  à  ii  pagar  il  di  Mpr^zitê. 

S'il  arrivait  que  le  navire  arrêté  ne  fût  ni  rendu  libre  ai 
payé,  Taecident  n*en  serait  pas  moins  uo  arrêt,  parce  que 
le  caraetére  de  toute  cbose  dépend  de  la  fini  du  moins  ap- 
parente, pour  laquelle  elle  avait  été  opérée  :  Megolandëti 
ogni  eosa  iwondo  il  fine,  per  quah  si  ojHra  (dmen  appa- 
renietnente.  (Targa,  cap.  66,  pag.  283.) 

Potbier»  n<»  56,  dit  que  Tarrét  diffère  de  la  prise  en 
ce  que  la  prise  se  (ait  en  pleine  mer^  au  lieu  que  Tarrét  se 
fait  dans  le  port  ou  rade  où  le  vaisseau  se  trouve. 

Il  a  raison,  si  le  vaisseau  est  arrêté  enpkine  «ter,  et  dans 
un  esprit  de  déprédation  totale  ou  partielle  ;  mais  antre 
cbose  serait  si,  pour  cause  de  nécessité  publique,  et  sans 
aucun  esprit  de  déprédation,  le  navire  était  arrêté  dans  les 
mers  adjacentes  d'un  prince  ami.  » 


9  5.  —  DU  NAUFRAGB. 

Sommaire, 

49.  SîgniûcatioD  de  l'expression  naufrage; 
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49.  La  déclaration  du  15  juin  4785  a  déteî  ce  qu'm 
entend  par  naufrage  :  c'est  un  sinistre  qui  aMme  entière- 
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ment  le  navire  dans  la  mer;  le  naufrage  est  alors  absolu, 
tandis  qu'il  existe  un  autre  naufrage  qui  ne  eause  que 
réchouement  et  laisse  entrer  Peau  dans  le  nafire  sans  le 
faire  disparaître  sous  les  flots. 

50.  Le  délaissement  des  faeultés  pour  naufrage  peut 
avoir  lieu  encore  bien  que  tout  ou  partie  des  objets  assurés 
soîl  recouvré  par  Teffet  du  sauvetage  (1). 

Mais  la  plupart  des  polices  des  Compagnies  d'assurances 
Réadmettent  le  délaissement  sur  facultés  que  pour  le  cas  de 
perte  des  trois  quarto;  cette  clause  n*a  pas  mis  fin  cepen 
dant  aui  diverses  appréciations  du  cas  où  il  pmrvaii  exister 
ou  ne  pas  exister  encore  le  droit  de  délafssement. 

Toici  les  termes  équivalents  de  la  clause  de  certaines  po- 
tiees: 

«  Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fliil  que  : 
4""  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  394  du  Code  de  commerce; 
5B*  lorsque  les  qnùntit4$  perdwê  ou  vendues  en  cours  de 
voyage  atteignent  les  trois  quarts  dee  objets  assurés; 
3*  quand,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  les 
trois  quarts  de  la  valeur  en  état  sain  sont  ab6ori>és  par  la 
perte  ou  la  détérioration  matérielle. 

«  Peur  les  assitrances  sur  corps,  si,  après  m  sinistre 
quelconque,  les  réparations  peuvent  être  faites,  l'assuré  est 
tenu  de  régler  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  à  faire  ne  s'élève,  d'après  les  rapports  et  estima- 
tions des  experts,  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
•gréée,  prim$  de  grosse  $i  autres  frais  fum  compris, 
■■  ■■'  — ■ — — ^^^ — . —  -^^  -■■  ■   _. , 

(1)  Pardessus,  t.  lit,  a*  S40;  Dagerffle,  3-800. 
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«  //  est  expressément  dérogé  à  l'article  369  et  à  loues 
lois  et  jurisprudence  contraires  au  plein  et  entier  effet  de 
présent  article  (i).  • 

Les  tribunaux  ont  interprété  ces  stipulations  de  diffé- 
rentes manières;  ainsi,  on  a  jugé  que,  €  en  droit  el  aux 
termes  de  l^arlicle  369  du  Code  de  commerce  combiné  avec 
rarlicle  381  du  même  Code,  l'écbouement  d'un  navire  avec 
bris,  le  seul  fait  du^  naufrage,  navis  f radio,  donne  lieu  an 
délaissement  et  constitue  le  cas  de  perte  totale  des  mar- 
cbandises,  bien  que  la  perte  matérielle  ultérieurement  cons- 
tatée soit  inférieure  aux  trois  quarts;  il  doit  en  être  ainsi 
surtout  lorsque,  dans  Tespèce  particulière,  a  eu  lieu  le  nau- 
firage  sur  une  plage  déserte  et  inhospitalière,  c'est-à-dire 
dans  des  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  le  sauvetage 
des  marchandises  (2). 

Voici  encore  comment  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  mais  infirmé  par  la  Cour  de  Rouen  (5  mai 
4  866),  parce  que  la  marchandise  n'avait  pas  péri,  interprète 
la  clause  de  perte  des  trois  quarts,  au  point  de  vue  de  la 
perte  légale  : 

Le  tribunal  : 

€  Attendu  que,  par  les  pièces  produites,  le  naufrage  de 


(1)  La  clause  des  polices  actuelles  de  Paris  ne  donae  pas  droit 
au  délaissement,  même  pour  la  vente  des  facullés  en  cours  de 
voyage. 

(9)  Cass.  req.,  30  décembre  1850;  Gazette  des  THbunauw  des  80 
et  31  décembre  1850.  Contra,  Rouen,  99  décembre  1849;  Paris,  94 
mai  1853j  Bordeaux,  91  mai  1856.  (Lehir,  Atmates,  1855,  p.  539.) 
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la  Neustrie  et  de  son  chargement,  composé  de  600  mor- 
ceaux de  bois  d*acajou,  est  dûment  constaté;  que  Tévéne* 
ment  qui  avait  mis  le  navire  en  état  de  bris  total,  au  point 
que  le  bois  s'échappait  d'en  dessous,  a  eu  lieu  sur  une  cdte 
où  il  n'y  avait  aucun  secours  à  attendre  pour  le  navire  ou 
la  cargaison,  et  où  le  capitaine  n*avait  aucun  moyen  de 
conserver,  loger  et  préserver  les  marchandises  ;  que,  dès 
lors»  le  chargement,  comme  le  navire,  n'étaient  plus  qu'un 
sauvetage  ;  qu'il  s'agit  donc  d'une  perte  totale  ayant  de  fail^ 
et  légalement  dépossédé  les  assurés  des  choses  assurées,  et 
que  leur  action  en  délaissement  est  Tondée,  encore  bien  que 
la  vente  publique  des  marchandises  sauvées,  ordonnée  par 
M.  ragent  consulaire  de  France  à  Porto-Plata,  ait  produit 
une  somme  supérieure  au  quart  de  la  valeur  assurée; 

«  Attendu  que  Tarlicle  10  de  la  police,  invoqué  par  les 
assureurs,  en  limitant,  dans  le  n®  2  (le  seul  qui  s'applique  k 
l'espèce),  la  faculté  de  délaissement  au  cas  où  les  quantités 
perdues  ou  vendues  en  cours  de.  voyage  atteignent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée,  ne  distingue  pas  entre  la  perte 
légale  ou  la  perte  malérielley  pas  plus  qu^  ne  le  Taisait  le 
même  article  10  des  polices  antérieures  à  1850;  que  les 
autres  stipulations  de  cet  article,  quelles  que  soient  les  trans- 
formations que  les  assureurs  aient  jugé  à  propos  de  lui  faire 
subir,  paraissent  totalement  étrangères  au  cas  présent  et  se 
rapportent,  soit  aux  avaries  des  marchandises  arrivées  à 
destination,  soit  aux  assurances  sur  corps  ; 

«  Attendu  que  s'il  pouvait  exister  un  doute  sur  la  véri- 
table portée  des  dispositions  do  l'article  dont  il  s'agit,  ce 
doute  devrait  encore  être  lové  contre  les  assureurs  en  faveur 


d«r«8Mf«,  en  vertu  de  l'artiele  H6S  ëa  Gode  Sepeléeii. 
qui  veut  que  la  eonveuUon  s*ioterprète  contre  celui  quia 
contracté  TobUsation  ;  —  Attendu  que  ce  principe  d'équité 
est  surtout  applicable  k  propos  de  modifications  apportées 
dans  la  rédaction  des  clauses  imprimées  des  polices  d^aasu* 
ranoes,  modifications  dont  le  moindre  inconvéoiefit  est 
d'échapper  trop  facilement  à  TaUention  des  eoslrac- 
tants  (Lehir,  Anmaies,  4856»  p.  522.)  (1  ).  » 
4    Postérieurement  au  jugement  précité,  le  tribunal  de  eo9- 

(1)  Il  est  féoéralemenl  admis  qoe  l(irsqo'il  y  «  eu  naufrage  oi 
échouement  4a  navire,  les  marchandises  assurées  aoot  préssuito 
légalement  perdues  pour  l'assuré,  lors  même  que,  par  IVfltst  du 
sauvetage,  elles  auraient  été  recouvrées  sur  le  lieu  du  siuisue^ 
et  qu'il  y  a  lieu  à  délaissement  dans  ce  cas.  Celte  doctrinei  consa- 
crée niiSoiirdliui  par  une  jurisprudence  constante,  était  également 
admise  soas  fnncien  droil.  «  En  cas  de  naufragr^^dit  Ernérigon,  au 
«  (.  H,  p.  iSll<\tèimTmUééeiu$turmnees,VàtiJarép<mrra  faire  U 
«  délaiuemeniy  quoique  les  ^ffe4s  naufragés  soieni  recouvrés  el 
«(  quand  ntéme  ils  seraiiot  apportés  auiieu  de  leur  desUnauon.ioiw 
a  que  les  assureurs  puissent  refuser  l'abandon,  en  offrant  de  payer 
<c  le  dommage  par  forme  d'avarie.  »  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Dageville,  C.  de  comm.  expliqué,  t.  HT,  p.  369;  Xlauzel,  Tr. 
des  assar.,  t.  Il,  n*  357,  et  L^^monnicr,  polie,  d'assur.,  t.  Il,  n^îST. 
Ce  principe  semMait  reconnu  même  par  l'assureur  dans  la  ceMos- 
tation  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  Rouen, car  U  Compagnie  géné- 
rale ue  repoussait  le  délaissemeni  qu'en  s'appuyani  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 10  de  sa  police  avait  expressément  dérogé  à  l'article  369  .du 
Code  de  commerce,  qui  porte  en  termes  généraux,  «  que  le  délais- 
sement des  objets  assurés  peut  être  fait,  en  cas  de  naufrage^  échoue- 
ment  avec  briSy  etc.  » 

Le  tribunal  de  caftimarce,  anaai,  par  le  jogemenc  daut  ea  appd, 
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merco  de  M^rsaUIe  (U  mai  <  856)  enseigoe  presque  la  même 
doctrine,  en  coostatMt  ^'ebord  la  perte  totale  : 

«  ▲itendu  qu'il  est  copstaut,  en  fait,  que  le  navire  la 
Malhilde  a  fait  naufrage  mt  les  e6tes  d'Hyères,  et  que  ce 
n^est  que  par  dea  opérations  postérieures  qu'il  a  pu  être 
sauveté  plus  du  quart  des  facultés  sur  ce  navire  par  Roux 
frères  d'Héliodore  et  Taix  ;  -^  Attendu  que  ceux-ci,  étant 
assurés /riinc^  de  toutes  avaries,  n'avaient  en  vertu  de  Par^ 
ticle  18  de  la  polioe,  droit  de  faire  abandon  qu'en  ca3  de 
perte  ou  de  détérioration  matérielle  de  plus  des  trois 
quarts  (1); 

f  Attendu  que  le  naufrage  des  facultés  assurées  consti* 
tue  par  lui-même  une  perte,  et  qu'il  donne  ouverture  au 


avaH  afipliqué  eei  trticU  a$9  aux  faiu  ée  la  causa,  en  repoassani 
TexeepUoii  i^mc  ia  Cottpafiiie  prétetulsii  lirer  4e  ses  sUlato^ 

NaijB  ^a  Cour,  f^ndaDt  son  airéi  sur  «lo  moiif  qui  o'^vuii  été  ni 
plaidé  ni  prévu  par  les  pariies,  a  déclaré  le  délaissement  oon  ad- 
missible, a  Mtendu  que  la  oiarcbandise  n'avaii  pas  péri,  et  qu'elle 
était  restée  intacte  et  entière  à  la  disposition  du  chargeur,  dans  le 
port  même  où  les  eipéditiuns  devaient  éire  prises  et  le  paiement 
tfts  drdis  de  douane  effectué.  (Mole  de  M.  LeliM,  îêU,  p.  $È0.)» 

V«yex  le^  arrêts  indiqaés  pli^  faayi,  Beu*f ,  S9  décemlNre  ia49« 
Lekjr,  dmalef,  auoée  1950,  9-661  ;  Paris,  94  mai  1S53,  9Jméf 
1S54,  9-909. 

(1)  Dans  respèce,  tel  était  le  texte  de  la  police  :  «  Dans  les  risques 
sur  (acuités  francs  de  toutes  avaries,  le  délaissement  oe  peut  être 
hli  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  975  et  394  du  Gode  de 
eouNoerce,  et  dans  cekii  oà,  indépeoëainment  de  tous  irais  ^imA^ 
eeiMiJiei,  la  par|«  on  la  Aéiériofattoa  jnatérlaHa  abseribe  las  ti'ols 
quar^  de  l|t  valatir  4a  la  m^cbandise  arrivée  ^u  liea  du  reste.  » 
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droit  d'abandon  ;  que,  dès  lors,  le  naufrage  ayaot  frappé 
la  totalité  des  marchandises  de  MM.  Roux  frères  d*Hélio- 
dore  et  Taix,  le  cas  prévu  par  l'article  18  s'est  réalisé  ;  — 
Attendu  que  vainement  le  sieur  Bartolazzi  voudrait  exciper 
du  sauvetage  postérieur  et  entendre  le  cas  de  perte  prévu 
dans  l'arlicle  18  comme  s'appliquent  exclusivement  à  la 
perte  matérielle;  —  Qu'en  effet,  la  question  a  été  soulevée 
à  Marseille,  en  1823,  jugée  en  faveur  de  l'assuré  par  Mes- 
sieurs Thomas,  Émérigon  etDessolliers  père,  arbitres  -,  que 
leur  jugement  a  été  exécuté  par  les  assureurs,  et  que,  de- 
puis 1 823«  tous  les  règlements  sur  facultés,  francs  de  toutes 
avaries,  ont  été  faits  en  ce  sens  par  les  assureurs  eux- 
mêmes  ; 

«  Attendu  que  les  conventions  doivent  être  exécutées 
d'après  l'intention  des  parties  et  l'usage  des  lieux  *,  qu'au- 
cun  doute  ne  peut  surgir  en  l'état  des  faits  rappelés  ci-des- 
sus  sur  l'usage  constant  à  Marseille  et  sur  Tintentioft  com- 
mune des  parties  j 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
du  sieurBartolazzi,  représentant  la  Compagnie  d'assurances 
la  Caisse  maritime^  faisant  droit,  au  contraire,  aux  fins 
prises  par  les  sieurs  Roux  d'Héliodore  et  Taix,  valide  le 
délaissement  fait  par  ces  derniers,  à /a  C(it>^«  maritime^  des 
facultés  chargées  à  bord  du  navire  Mathilde,  capitaine  Du- 
jardin,  par  elle  assurées,  et  de  cinquante  futailles  noir 
animal  marquées  LD,  n^'*  1  à  55,  chargées  également  à 
borddudit  navire;  condamne,  en  outre»  ladite  Compagnie 
d'assurances  la  Caisse  maritime,  en  la  personne  du  sieur 
Bariolez;^!,  son  agent,  au  paiement,  en  faveur  des  sieurs 
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Roux  d*Héliodoree(  Taix,  de  la  somme  de  trois  milie  huit 
cents  franeSf  montant  de  ladile  as^rance,  déduction  faite 
de  Tescompte  de  3  pour  100,  et  ce  avec  intérêts  de  droit, 
contrainte  par  corps  et  dépens  ;  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire moyennant  caution.  »  Cet  arrêt  a  été  confirmé  pure- 
ment et  simplement  par  la  Cour  d'Aix,  le  80  novembre  1866. 
Nous  citerons  enfin  le  jugement  quoique  antérieur  du  tri* 
bunal  de  commeree  de  Bordeaux  du  18  janvier  1855,  infirmé 
par  arrêt  du  21  mai  1855.  Ce  jugement  était  ainsi  motivé: 
«  Attendu  quMI  est  constant  et  reconnu  que  le  navire 
fÂfnauf^de^la'Patrie^  porteur  des  vins  dont  il  8*agit  au 
procès,  a  été  jeté  à  la  côte  en  cours  de  voyage  du  Passage 
à  Bordeaux^ 

«  Attendu  que  les  hommes  de  l'équipage  ont  péri,  gauf  un 
seul  *)  que  la  mer  a  complètement  pris  possession  du  bâti- 
ment et  de  sa  cargaison  ; 

«  Attendu  que  celte  circonstance  est  légalement  consti- 
tutive d'une  perte  supérieure,  puisqu'elle  est  entière,  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  des  objets  assurés  $ 

«  Attendu  qu'aux  termes,  tant  du  S*  et  du  6«  paragraphes 
de  Tarticle  369  du  Code  de  commerce  que  de  l'article  12 
lui-même  de  la  police  d'assurance,  le  délaissement  des  vins 
chargés  sur  t^Amour-^ela-Palrie  peut,  dès  lors,  être  effec- 
tué par  Gautherin  à  ses  assureurs; 

«  Attendu  que  ceux-ci  ne  sauraient,  en  effet,  opposer  au 
demandeur  un  sauvetage  partiel  des  épaves  de  la  cargaison, 
qui  n'est  intervenu  qu'après  la  con^mmalion  du  sinistre 
emportant  perte  totale,  ci-dessus  rtlaté; 

c  Attepdu  que  la  Cour  de  caution  l'a  ainsi  décidé  par 


arrél  4a  tO  iia«6abr#  4840,  et  le tribfoal  p«r jiifa«eiU  do 
90octobrel8i<(1); 

€  Attendu  que  les  raisons  qui  précèdent  dispensent 
d'examiner  les  autres  moyens  plaides  dans  Pialérét  de 
Gautherin,  etc.,  etc.  » 

Le  2  avril  1855,  le  tribunal  persiste  dans  sa  doctrine  : 

c  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  Tarti- 
(fte  12  de  la  police  d'assurance,  le  délaissement  des  facultés 
ne  peut  être  fait  si,  indépendamment  de  tous  les  frais  qi^el- 
conque^,  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  n'absorbe 
pas  les  trois  quarts  de  la  valeur-,  mais  attendu  que^  dans 
Tespèce,  d'après  le  rapport  de  n^r  du  capitaine  et  les  codsp 
latations  qui  ont  été  faites  du  naufrage  dans  un  but  de  salut 
commun,  l'équipage  a  été  obligé  d'abandonner  le  navire 
qui  s'est  entièrement  perdu ^  que  dés  lors,  la  marchandise 
est  censée  avoir  péri  en  entier,  bien  que  quelques  épaves 
aient  pu  être  sauvées,  puisque  la  mer  en  a  pris  possession  ; 
que  tello  est  du  reste  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  diverses  Cours  impériaJes  et  celle  du  présent  tri- 
bunal, qui  s'eat  déjà  plusieurs  fois  prononcé  dans  le  même 
sens-,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  valider  l'abandon  fait  par  Ram- 
baud  flls  aux  assureurs,  etc.,  etc.  (2).  » 

En  nous  occupant  plus  loin  du  délaissement,  nous  exa- 
minerons de  nouveau  la  clause  des  polices  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Nous  rechercherons  comment  elle  doit  être 
appréciée. 

(l)Voy.Goubeau,  tBiï,\'%4i;Jo^malde  Borfieêw. 
(S)  Y^s^  aiisftiao«ibeau,  mi,  1*^17,  htodkikio. 


Gm  diversM  «Ituses  4e$  polkas  relatifas  à  la  pgrte  ies 
trois  qtiari6  poor  les  faeuUés  ou  pour  le  navire  à  rionevi'* 
gabiiilé  dont  nous  parlerons  bientôt,  aoue  rappelleat  celle 
luUe  incessante  que  les  assttreurslerreslreasouiieonent  tou- 
jours pour  s'a(ïraAcl)ir  du  peiemeat  du  ainislre,  la  prim$ 
m^étatU  pat  payée  êl  élsmi  portable  H  nom  quétable. 

Mais  sur  ce  poiut  les  Cours  d^appel  el  la€ourde  eassatioa 
n*oQt  pas  dit  leur  dernier  moi,  ou  doit  eo  dire  autaot  pour 
les  i^usea  que  nous  venons  de  rapporter. 

51 .  En  dehors  de  toute  convention»  il  est  laissé  à  Tap* 
prôciaiion  du  juge  do  dôelarer  s'il  y  a  naufrage.  Ainsi»  la 
Cour  de  Bordeaux  (31  janvier  1 S37,  Mémorial  d$  jurispru- 
denc0^  i-1  60)  a  décidé  qu'il  y  avait  naufrage  si  le  vais- 
seau était  abandonné  par  suite  de  tempête,  encore  bien  que 
plus  tard  il  fût  retrouvé  flottant  et  ramené  dans  le  port  (1)« 

52.  Le  naufrage  est  au  surplus  réputé  fatal  et  est  i 
la  cbarge  de  l'assureur^  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse» 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  opposer  a  l'assuré 
quelque  exception  provenant  do  la  Tau  te  du  capitaine  ou  de 
toute  autre  cause  dont  il  ne  garantit  pas  les  effets. 

Ainsi,  le  capitaine  est  obligé,  par  des  règlements,  de 
prendre  en  certaines  circonstances  des  pilotes  côtiers^  si 
le  ^pitaine  n'obéit  pas  à  cette  prescription  légale,  l'assu- 
reur ne  répond  point  de  la  perte,  pourvu  touterois  qu'il  ne 
se  soit  pas  chargé  de  la  baraterie  ^e  patron  dont  il  sera 
traité  bientôt. 


(1)  Nous  cofttbinerons  bienlài  l'espèce  avec  rinnavigabilité,  seul 
cas  principal  de  délaissement  stipulé  ppir  certaines  polices. 
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En  effet,  si  ce  dernier  risque  est  accepté,  rimpèritie 
même  du  pilote  peut  dire  k  la  charge  de  Tassureur,  mais  le 
pilote  est  responsable. 

53.  L'article  846  du  Code  de  commerce  n'est  pas  rigou- 
reusement applicable  à  ce  point  que  la  preuve  du  naufrage 
ne  puisse  être  faite  que  par  les  moyens  indiqués  par  la 
loi  (1).  Ainsi,  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  fait  un  rapport 
régulier  ou  a'a  pas  tenu  un  livre  de  bord  en  règle,  cette 
Infraction  à  la  loi  ne  peut  toujours  préjudicier  au  cbar- 
geur  (2).  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  ce  point. 

5i.  Pardessus,  (t.  III,  n*  829)  enseigne  que  le  rap- 
port du  capitaine,  sur  la  perte  ou  les  accidents  de  mer,  fait 
et  vérifié  conformément  à  Tartlcle  242  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  fait  foi  au  profit  de  l'assuré  contre  l'assureur, 
sauf  cependant  preuve  contraire.  On  comprend,  en  effet, 
que  le  capitaine  étant  préposé  à  la  garde  de  l'objet  assuré 
au  milieu  d'un  élément  qui  n'a  aucun  témoin  des  accidents 
qu'il  occasionne,  l'assureur  devait  avoir  le  droit  de  scruter 
toutes  les  circonstances  du  rapport  du  capitaine  pour  re- 
chercher s'il  présente  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  de  vérité.  Hais  lorsque  l'accident  maritime  a 
pu  être  constaté,  quel  procès-verbal  faut-il  produire? 

Il  a  été  jugé  que  le  délaissement  du  navire  ne  peut  être 
fait  dans  un  pays  étranger,  après  naufrage  ou  écbouement. 


(1)  Pardessus,  l.  III;  ii*"  830;  DagevillC;  3-499;  3l  oclobrc  1823, 
tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

(9)  Cass.  civ.,  I«'8epicmbre  1813,  D,  A.,  î-30;  Pardessus,  loco 
ciiato. 
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que  lorsque  son  état  a  été  constaté,  en  l'absence  du  consul, 
par  Tune  des  autorités  légales  du  pays  : 

«  Attendu»  dit  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(34  octobre  1853),  que  le  débat  se  trouve  aujourd'hui  res- 
treint à  la  demande  de  Boys-Peters  contre  la  Compagnie 
d^  assurances  mutuelles,  les  autres  Compagnies  d'assu- 
rances ayant  accédé  à  la  demande^ 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  369  et  389  du  Code 
de  commerce,  pour  que  le  délaissement  puisse  être  ordonné, 
il  faut,  d'une  part,  que  le  navire  abandonné  ait  perdu  les 
trois  quarts  de  sa  valeur  ;  que,  de  l'autre,  il  ne  soit  pas  sus- 
ceptible d'être  remis  en  état  de  navigabilité*, 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  Jeune-Al- 
pAoïiM  a  éprouvé  un  sinistre  à  l'Ue  de  Mouza;  qu'en  l'ab- 
sence constatée  du  consul,  le  capitaine  dudit  navire  s'est 
contenté  de  faire  dresser  un  procès- verbal  sans  expertise 
du  sinistre  arrivé*,  qu'il  ne  s'est  adressé  à  aucune  autorité 
légale  du  pays*,  qu'aucun  procès  verbal  constatant  que  le 
navire  avait  perdu  les  trois  quarts  de  sa  valeur  n'est  pro- 
duit ;  que  quelques  pièces  et  certificats  présentés,  tels,  par 
exemple,  que  c^ux  approbatifs  des  comptes  de  dépenses, 
sont  postérieurs  au  retour  du  consul,  efTectué  le  8  mai, 
sans  que  ce  dernier  ait  été  appelé  et  soit  intervenu  en  au- 
cune manière  aux  certificats  dont  il  s'agit*,  que  les  forma- 
lités remplies  par  le  capitaine  doivent  donc  être  considérées 
comme  insuffisantes  pour  que  le  délaissement  soit  admis* 
sible  j 
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<  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  te  JewM-Al- 
phonse  a  été  métamorphosé  en  navire  la  Coquette^  navi- 
guant aujourd'hui  ;  qu'on  doit  en  fnduire  qu'il  n'était  pas 
dans  un  état  tellement  désespéré  que  Pafoandon  dût  en  être 
fait,  et  pour  que  la  vente  faite  parle  capitaine,  dans  un  pays 
sans  ressource  et  par  conséquent  à  vil  prix,  puisse  être 
approuvée  ; 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  dTassurances  mutuelles 
fait  offre  de  régler  le  ministre  en  avaries,  etc.,  etc.  (I).  » 

Nous  parlerons  encore  plus  loin  de  la  preuve  du  sinistre.  ' 


9  6.  ^  TBMPÉTB. 

Sommaire, 
56.  Nature  du  risque  de  tempête. 

55.  L'assureur  répond  des  dégâts  causés  par  la  tem- 
pête, orage  qui  éclate  sur  mer.  La  tempête  peut  déter- 
miner le  naufrage,  récbouement,  Tabordage,  le  change- 
ment de  roulé  de  voyage  ou  de  navire,  le  jet  ft  la  mer  et 
.plusieurs  autres  fortunes  de  mer;  c'est  pourquoi  le  Code 
de  commerce,  article  350,  a  placé  ces  risques  au  nombre 
de  ceux  que  Tassurance  maritime  peut  embrasser,  et  dont 
nous  avons  déjà  apprécié  une  partie. 


(1)  Voy.  aussi  le  jugement  cité  $  4,  De  la  prise. 


—  79  — 

4  7.  —  iCHOUBMB!«T  SIIII>LB  OU   ABSOLU. 

Sommaire. 

56.  Quand  y  a-Ml  écbooement? 

57.  DistiDCUoo  entre  les  divers  cas  d'échoiement  ; 

58.  Effet  do  réobouement  absolu  e%  de  l'échouemenl  avec  bris  parliel 

du  navire;  léparalioo;  innavigabilité; 
50.  ObligaiioDS  do  oapiialne  dans  le  ca^  d'éohoaement; 

60.  Frais  k  la  charge  de  l'assureur  dans  le  casd'écbouement; 

61.  Cas  où  les  ni;ircbandises  sont  transportées  dans  un  port  autre  que 

telui  de  destination. 

56.  L'échouement  est  le  choc  par  cas  fortuit  d*un  vais- 
seau sur  un  banc  de  sable  ou  un  bas-fond.  Uéchouement 
ayant  pour  effet,  suivant  certaines  conventions,  d'an- 
nuler les  clauses  de  franchise  d'avaries,  on  a  senti  iû  né- 
cessité de  le  définir  :  ainsi  l'on  a  admis  que  l'échouement 
ne  pourrait  être  déclaré  parce  que  le  navire  aurait  simple- 
ment touché  ou  gratté  le  fond  ;  il  fliut  encore  qu'il  y  ait 
stationnement  assez  long,  soit  sur  des  pieux,  soit  sur  la 
vase  d'une  rivière,  soit  sur  des  rochers  ou  les  cdtes  de  la 
mer  (4). 

57.  L'échouement  peut  aussi  provenir  de  l'hApéritie  ou 
de  la  négligence  du  capitaine;  il  peut  encore  résulter  d'au- 
tres circonstances,  telle  que  la  nécessité  d'éviter  l'ennemi. 

L'échouement  peut  élre  simple,  sans  bris,  ou  avec  bris 
parliel  ou  absolu.  Ces  divers  cas  modiflent  la  responsabilité 
de  l'assureur,  suivant  les  clauses  du  contrat. 


(i)  Toy.  Marshall,  a  ireaiise  on  ihe  law  ofimmrmei,  l-f3l  ^  Be- 
necke;  Traité  dês  prineipe$  d^indemnité,  9-600  ei  •«{▼• 
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58.  I/échouemenl  absolu  donne  droit  au  délaissement 
du  navire  quand  il  détruit  le  corps.  (Arç.  de  Part.  390  du 
Code  de  commerce.) 

L'échouement  simple  ou  avec  bris  partiel  ne  peut  auto- 
riser le  délaissement  que  lorsqu'il  h*y  a  pas  possibilité  de 
relevdl  ou  réparer  le  vaisseau  (1).  Hais  dans  ce  cas  même 
le  délaissement  pourrait  èfre  fait  si  la  perte  excédait  les 
trois  quarts  de  Tobjet  assuré.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  délais- 
sement pour  cause  d'échouement  avec  bris,  lorsque  cet 
échouement,  étant  arrivé  h  l'entrée  du  port,  n'a  pas  empê- 
ché le  navire  relevé  de  parvenir  è  sa  destination  (2).  Noos 
citerons  plus  loin  d'autres  espèces. 

Le  texte  de  la  loi  a  dû,  en  effet,  être  interprété,  ma^^  nous 
avons  vu  plus  haut  xiue  les  polices  d'assurances  stipulent 
que  le  délaissement  n'aura  lieu  pour  les  facultés  que  si  la 
perte  est  des  trois  quarts.  Les  assureurs  ont  essayé  ainsi  de 
se  mettre  en  garde  contre  des  délaissements  trop  fréquents^ 
et  l'on  sait  comment  celte  stipulation  a  été  diversement  tti- 
terprélée.  En  ce  qui  concerne  le  navire,  les  assureurs 
n'ont  voulu  aussi  admeUre  le  délaissement  que  dans  le  oas 
notamment  d'innavigabilité. 

Telle  est  la  convention  presque  générale  des  diverses 
polices  -,  mais  encore  cette  stipulation  a  subi  des  interpré- 


(I)  Dageville«  8-363;  Favard,  v*  DilaUsement;  déclamion  du 
17  avril  1779  qui  abroge  l'ordonnance  de  1681  sur  ce  point;  eontrà^ 
S9juin  1819,  RottHi^D.  A.,  S-36. 

(3)  n  février  184l/Cour  de  Paris  (t''ChO;  GoMêtU^es  frtè»- 
nauœ,  3  mars  1841. 
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talions  différentes.  Ainsi  l'on  a  déci  lé  que  le  naufrage  donne 
lieu  à  délaisseinent»  dans  le  sens  de  rarHcIe369duCodede 
commerce,  lorsque  la  navire  n'est  plus  qu'une  coque  rasée, 
que  l'équipage,  bleesé  et  réduit  en  nombre,  est  dans  la  né 
cessilé  d'abandonner,  peu  importe  qu'après  la  tempête  le 
navire  ait  pu  être  remorqué  dans  un  port  voisin  (1). 

Cette  clause  dVnnat^'jfofti/f// invoquée  par  les  assureurs 
est  donc  sujette  encore  à  interprétation  ^  nous  l'appré- 
cierons de  nouveau  au  cbapitre  du  délaissement. 

59.  Lorsque  le  navire  est  innavigable,  le  capitaine  doit 
se  procurer  un  autre  navire.  (C.  de  comm.  391 .) 

60.  Si  après  l'innavigabilité  constatée  ilu  navire  les  mar- 
chandises sont  chargées  sur.un  autre,  l'assureur  est  tenu 
alors  des  frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarque- 
ment, excédant  de  fret  et  de  tous  autres  frais  nécessaires 
pour  sauver  la  marchandise,  et  même  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  dans  le  navire  substitué,  ou  qui  sont 
occasionnés  par  ce  navire  (2). 

Nous  verrons  ultérieurement  que  la  clause  franc  (fava- 
ries, sleWe  a  été  stipulée,  ne  peut  profiter  à  l'assureur  dans 
les  sinistres  majeurs  donnant  lieu  au  délaissement  (3).  (Ar- 
ticle i09  du  Code  de  comm.) 

61  •  Si  les  marchandises  sauvées  ont  été  déposées  en 
bon  état,  mais  dansun  autre  lieu  que  celui  où  elles  devaient 
parvenir,  garanties  par  l'assureur ,  le  délaissement  peut 


(1)  Jornnal  de  Maneille,  11-159. 

(9)  Emérigon,  1-600,  et  I>ageville,3  5S0;  C.  de  comm.  399, 393. 

(3)  DagevUle,  3-587. 

6 
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être  fait,  &i  l*«88uréa  éprouvé  une  entière  déprèciatioD  dans 
ses  marchandises.  Nous  avons,  il  est  vrai,  indiqué  plus  haut 
une  doctrine  contraire,  mais  il  n*y  a  point  analogie  entre  les 
deux  espèces,  dès  lors  la  solution  ne  pourrait  être  la  méme^ 
toutefois  Tassureur  peet  convenir  qu'il  sera  affranchi  de  ce 
risque.  (Voy •  la  section  Perte  dê$  irois  quarts.) 


(  S«  —  nu  JET  A  LA  MER. 

Sommaire. 

6a.  Dispositions  do  Code  sur  le  jet;  en  thèse  générale,  Tassurear  est 
passible  des  dommages  sonflterts  même  indirectement  par  les 
objets  assurés  ;  le  jet  est  donc  ^  sa  charge  ;  obUgations  k  la  charge 
du  capitaine; 

•S.  Quid,  dans  le  cas  d'efèts  chargés  sur  le  tillac  ou  sur  la  duaette  ; 
yoji^es  de  petit  cabotage; 

64.  Le  jet  est  régulier  ou  irrégulier;  signification  de  l'une  ou  Tautre 

expression;  espèces  prévues  par  la  loi; 

65.  Sur  quel  pied  est  calculée  la  valeur  des  marchandises  donnant  liea 

à  la  contribution  par  suite  de  jet?  Répartition;  frais  d'expertise 
considérés  comme  avaries  communes;  jet  suivant  le  navire; 

66.  Dans  les  rapports  de  l'assureur  avec  l'assuré,  la  valeur  supérieure 

des  marchandises  n'est  pas  opposable  au  premier. 

62.  L'assureur  doit  indemniser  rassuré  de  toutes  les 
avaries  qu*il  éprouve  ;  c  Les  avaries  sont,  suivant  Poirier 
<  (n<>  115),  tous  dommages  causés  par  quelque  accident  de 
€  force  majeure  aux  choses  assurées,  qi^oiqu'il  n*ait  pas 
€  causé  h  perte  totale,  ou  par  toutes  dépenses  extraordi- 
«  naires  auxquelles  quelque  accident  de  force  majeure  a 
c  donné  lieu  par  rapport  aux  cbosts  assurées.  »  (Art.  371 
du  C.  de  comm.) 
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L'assureur  profitant  du  jet  (4),  dit  Poibier  (n«  52),  con- 
tribue à  la  perte  pour  les  marchandises  assurées  et  con- 
servées à  bord,  encore  bien  que  celles  jetées  ne  soient  pas 
celles  assurées  par  lui.  Soit  que  le  jet  occasionne  des  dom- 
mages aux  marcbandises  (C.  de  comm.  iOO)  ou  au  navire 
(art.  422, 426),  comme  dans  le  cas  de  sabordage  et  autres, 
l'assureur  en  répond  (2). 

Si  encore  des  marchandises  sont  jetées  à  la  mer  pour  le 


(1)  Le  litre  doaiième  du  Code  de  commerce  contieni  les  règles  à 
suivre  en  cas  de  jet  ei  de  contribuiion.  (An.  410  k  4S9.) 

(3)  Soni  avaries  coaimunt-s  :  T  les  choses  données  par  composi- 
tion et  à  litre  de  racbai  du  navire  ei  des  marcbandises  ;  f  celles  qui 
sont  jetées  à  la  mer  ;  3**  les  câble^  ou  mais  rompus  ou  coupés  ;  4*  les 
ancres  et  auires  effeis  abandonnés  pour  le  salui  commun;  5^  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le 
uavire;  6**  les  pinsemenl  cl  nourriture  des  maielols  blessés  en  dé- 
fenJani  le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  mstelou  pendant  la 
détention,  quaui  le  navire  esi  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puis* 
s»nce,  ei  pendani  les  réparations  des  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salui  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  7*  les 
frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havro 
«lU  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête  ou  par  la  t:our6uite  de  l'ennemi;  8*  les  frais  ftiits  peur  re- 
mettre à  flot  le  navire  échoué  dans  l'inientlon  d'éviter  la  perte  totale 
ou  ia  prise;  et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  iiaites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et 
le  salut  commando  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  charge* 
ment  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  (C.  do  comm., 
art.  400.) 

«  Il  n'y  a  lieu  à  eontribnlion  pour  raison  da  dommage  arrivé  au 
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salut  commun,  l'assureur  est  obligé  de  payer  la  perte,  sauf 
son  recours  conlrcqui  de  droit. 

Entre  Tassureur  et  rassuré  il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  établir 
une  distinction  entre  les  avaries  simples  ou  particulières, 
grosses  ou  communes  (1).  (Art.  409  du  Code  de  comm.) 

Quant  au  chargeur,  dit  Lemonnier  (t.  I,  p.  491)9  dont  1^ 
marchandises  ont  été  jetées,  et  qui  ne  peut  recevoir,  par 
Teffet  de  la  contribution,  qu'une  portion  de  la  valeur  sacri- 
fiée, puisqu'il  doit  contribuer  lui-même  à  Tavarie,  il  toa- 
cbera  de  ses  assureurs  le  montant  total  de  sa  perle,  à  la 
charge,  bien  entendu,  de  les  subroger  utilement  dans  tous 
ses  droits  et  actions  contre  les  propriétaires  du  navire  et 
des  marchandises  sauvées.  Si  rassuré,  par  sa  négligence  à 
réclamer  en  temps  opportun  un  règlement  d'avaries,  se 
mettait  hors  d'état  de  transmettre  à  ses  assureurs  les  droits 
que  lui  donne  la  loi,  il  devrait  être  naturellement  débouté 
de  toute  action  contre  eux  (2).  » 

Les  articles  i\%  et  413  du  Code  de  commerce  (3)  pres- 


navire,  qae  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  fiidliier  le 
jet.  (C.  de  comm.,  4S9.) 

«  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour 
en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du 
dommage  causé  au  navire.  (C.  de  comm.,  496.)  » 

(I)  Bordeaux,  It  juillet  I8Î6;  Devill.  etCarr.,8-2-«68. 

(S)  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  99  juin  1838,  Mémorial, 
t.  V,  1-909. 

(3)  a  Le  capiuiine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération, 
aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  —  La  délibération  exprime  —  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  —  les  olijets  jetés  ou  endommagés. 


—  85  — 

crivent  au  capitaine  certains  devoirs  à  remplir  par  suite  du 
jet;  la  disposition  de  l'article  413  et  celle  de  Tarticle  pré- 
cédent doivent  être  exécutées,  sous  peine,  par  le  capitaine» 
d'être  non-recevable  à  exercer  contre  les  chargeurs  Taction 
en  règlement  d'avaries  communes  (f  ). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le  23  jan- 
vier 1 856,  que  pour  déterminer  les  avaries  communes  il 
faut  avoir  égard  aux  événements  seuls  de  la  navigation  et 
Dou  à  la  délibération  de  l'équipage.  Voici  les  considérants  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Hector  soutient  vainement 
que  les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  de  la  car- 
gaison, ayant  eu  pour  cause  l'intérêt  commun  du  navire  et 
de  la  marchandise,  doivent  être  classés  en  avaries  com- 
munes \ 

«  Que  le  fait  de  la  délibération  prise  à  l'unanimité  par 
l'équipage  de  relâcher  pour  cause  de  voie  d'eau  à  réparer, 
ne  saurait  avoir,  dans  l'espèce,  Timportance  que  le  capi- 
taine Hector  voudrait  lui  donner; 

«  Qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  voulu  laisser  au  capitaine  le 


—  Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer.  —  Elle  est  transcrite  sur  le  regisure.  (C.  de  comm., 

art.  41).)» 

«  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est  tenu, 
dans  les  viugt- quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  con- 
tenus dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre.  (C.  de  comm., 
art.  413.)» 

(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  13  janvier  1893;  Jaumai 
ie  Maruille,  u  Vf,  19-1-115, 
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pouvoir  arbitraire  de  déterminer  la  nature  de  ravarie  par 
une  délibération  motivée  sur  le  salut  commun; 

«  QuMI  est  plus  logique,  plus  équitable  d^en  rechercher 
les  caractères  dans  les  événements  de  la  navigation  ; 

c  Attendu  qu'en  droit  Tarticle  400  du  Code  de  commerce 
dispose  qu*on  doit  classer  en  avaries  communes  les  dom- 
mages soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  après 
délibération  motivée,  pour  le  bien  et  le  salul  commun  do 
navire  et  des  marchandises  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fait  de  la  voie  d'eau  n'a 
pas  été  déterminé  par  la  volonté  de  Phomme,  mais  n'a  eu  sa 
cause  réelle  que  dans  un  cas  fortuit  et  une  pure  forluoe  de 
mer; 

c  Que  le  principe  étant  admis  que  la  relâche  à  Port  Louis 
n'avait  eu  pour  cause  unique  et  déterminante  que  là  voie 
d'eau  à  réparer,  il  suit  de  là  que  les  dépenses  de  débarque- 
ment et  de  rembarquement  de  la  cargaison  ont  été  la  con* 
séquence  nécessaire  et  forcée  de  cette  réparation  à  faire* 
•t  doivent  rentrer  alors  dans  la  catégorie  des  avarier  parti- 
culières; 

«  Que,  ilans  ces  conditions,  les  troisième  et  cinquième 
paragraphes  de  rarticle  403  ne  sauraient  recevoir  une  plus 
juste  application; 

c  Attendu  cependant  que,  dans  les  faits  sur  lesquels  te 
capitaine  Hector  fonde  son  action  en  règlement  d'avaries 
communes  et  qui  résultent  des  documents  produits,  il  faut 
distinguer  ceux  relatifs  aux  dommages  soufferts  volontaire* 
ment  par  les  voiles,  ainsi  que  l'abandon  de  la  chaîne  et  de  l'an- 
cre, des  dépenses  occasionnées  par  la  voie  d'eau  i  réparer  ; 
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<  Que  si  les  premiers,  qui  ont  eu  éfidemment  pour  objet 
le  salut  commttD  du  nafireetde  la  cargaison,  rentrent  dans 
la  disposition  de  rarticle  400  du  Code  de  commerce,  et 
ouvrent  au  profit  du  capitaine  l'action  en  contribution,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  des  seconds,  etc.  » 

63.  Si  les  effets  jetés  k  la  mer  étaient  chargés  sur  le  til- 
lac,  lesassureurs  n*en  seraient  responsables  qu'autant  qu'il 
était  permis  par  la  police  de  charger  de  cette  manière  (f  ), 
mais  ces  effets  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  (C.  de  comm. , 

art.  421.)  (2). 

Il  est  d*un  grand  intérêt  pour  les  intéressés  dans  un 
chargement  de  savoir  quand  les  avaries -sont  grosses  par 
suite  du  jet.  Ainsi,  les  objets  chargés  sur  le  tillac  et  jetés 
ne  peuvent  point  donner  lieu  à  une  contribution  (C.  de 
comm.,  431)  (t3),  mais  les  marchandises  placées  dans  la 
dunette  d'un  navire  ne  peuvent  leur  être  assimilées*  Dés  lors 


(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  19  janvier  4 8)0. 

(9)  «  Les  effets  chargés  sar  le  tillac  da  navire  contribuent  ^ï\s 
sont  sauvés.  «  S'ils  sout  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  pro- 
priétaire n'est  point  admis  à  former  une  demande  en  contribution  ; 
il  ne  peut  eiereer  son  recours  que  contre  le  capitaine.  (C.  de  comm., 
arL4210» 

(3)  L'article  4f  1  du  Code  de  commerce,  qui  refuse  l'action  en 
contribution  aui  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  le 
tillac  sans  le  consentement  de  ce  propriétaire,  et  jetées  à  la  mer  ou 
endommagées  par  le  jet,  ne  s'applique  pas  aux  voyages  de  petit  ca- 
bouge;  dans  ce  cas,  l'article  491  ne  doit  être  entendu  qu'avec  Tel- 
cepiioii  portée  par  l'article  9S9.  (Bordeaux,  91  novembre  1837.) 

Voici  comment  suiue  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  k  la 
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le  jet  à  la  mer  de  ces  mardiiodises,  effectué  pour  le  salut 
commun,  constitue  une  avarie  grosse,  et,  par  suite,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  a  une  action  en  coutributioii 
contre  les  propriétaires  du  navire  et  du  cbargemeat,  ou 
leurs  assureurs.  (G.  de  comm.,  400.)  (1). 

64.  Le  jet  à  la  mer  peut  être  régulier  ou  irréguli^,  tons 
les  deux  produisent  le  même  effet.  Le  jet  régulier  est  celui 
qui  est  précédé  d'une  délibération.  (Art.  410  du  G.  de 
comm.) 

Suivant  l'article  411,  on  jette  d'abord  les  choses  les 
moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix. 

Dans  le  jet  irrégulier,  le  danger  étant  trop  pressant,  on 
n'a  pas  eu  le  temps  de  délibérer  sur  les  marchandises  à 
sacrifier. 

65.  Suivant  l'article  402,  au  titre  des  avaries^  et  l'ar- 
ticle 415,  au  titre  dujV/,  la  valeur  des  marchandises  est 


dale  du  8  octobre  1856,  sur  des  vivres  et  provisions  de  bord  laissés 
sur  le  poDt  du  navire  par  le  capiulne  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Liziola,  en  laissant  «ur  le  pont  de  son 
navire  des  vivres,  provisions  du  bord,  a  agi  conUre  toutes  les  règles 
ordinaires;  qu'en  effet,  une  place  spéciale  se  trouve,  sous  couverte, 
à  bord  de  tous  les  navires,  pour  abriter  les  provisions  ;  qu'on  ne  peut 
expliquer  la  conduite  dudit  capitaine  que  par  le  désir  qu'il  avait  eu 
d'utiliser  celte  place  pour  renfermer  de  la  marchandise  dans  le  but 
d'augmenter  son  fret;  qu'il  ne  saurait  donc  faire  supporter  cette 
perte  aux  assiiieurs,  car  elle  est  le  fait  de  son  imprudence  motivée 
par  le  désir  d'accroître  son  bénéfice.  {Journal  de  Marseille  (856, 
p.  983.)  î> 

(I)  Bordeaux,  13  janvier  1841, S.,  41-a-i73, 
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établie  aa  lieu  du  déchargement  (4  );  le  titre  des  assuranees» 
au  contraire,  fixe  le  prix  des  marchandises  d*aprës  leur 
valeur  au  lieu  de  rembarquement  :  il  y  a  là,  sans  doute, 
contrariété  de  régie;  mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
implicitement  et  avec  raison,  par  arrêt  du  46  février  4841 
(S.  V.,  44-1-478),  que  la  loi  de  l'assurance  ne  doit  pas  être 
modifiée  par  des  régies  étrangères  à  la  matière;  ainsi,  les 
articles  relatifs  à  Tassurance  doivent  conserver  leur  pTein 
et  entier  effet. 

Mais  entre  l'assureur  et  l'assuré,  bien  que  dans  le  jet 
les  assureurs  ne  soient  tenusduprix  qu'au  lieu  du  charge- 
Ci)  Les  urticK'S  414,  415,  416  du  Code  do  commerce  règlent  en 
pareiUe  maiière  la  mission  des  experts  : 

«  L'éiai  des  perles  el  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  décharge- 
menl  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts.  —  Les 
experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  comnicrcei  si  le  décharge- 
ment se  fait  dans  un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de 
paix.  —  ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut, 
par  le  magistral  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 
—  Les  experts  prêtent  sârmeni  avant  d'opérer.  (C.  de  comm.,  414.) 
a  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant 
du  lieu  du  déchargement;  leur  qualité  est  constatée  par  la  produc« 
tion  des  connaissements  et  des  factures  s'il  y  en  a.  (C.  de  comm., 
an.  415  ) 

«  Les  experts  nommés  en  vertu  do  l'article  précédent  font  la 
répartition  des  pertes  ei  dommages.  —  La  répartition  esi  rendue 
exécutoire  par  Thomologation  du  tribunal.  —  Dans  les  ports  étran- 
gers, la  répartition  est  rendue  exécutoke  parle  consul  de  France,  ou^ 
à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux.  (C.  de  comm., 
art.  416.)» 


—  M  — 

ment,  eertains  ne  s'opposent  pas  ordinairement  à  ce  que  le 
règlementd*afaries,  entre  ceux  qui  profitent  du  jet«  serre  de 
base  à  Tindemnité  à  payer;  en  effets  par  la  valeur  qui  est 
donnée  aux  eflets  assurés  et  aux  effets  sauvés,  il  s'âablii 
le  plus  souvent  une  balance  (4). 

La  répartition  en  cas  de  jet  a  lieu  conformément  è  Par- 
ticle  417  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  na- 
vire et  du  flpct  (2). 

Les  frais  d'expertise  pour  la  vérification  et  la  constatation 
des  avaries  et  dommages  éprouvés  par  une  marebandise, 
dont  partie  a  été  jetée  è  la  mer  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
muns, sont  admis  en  avarie  commune. 

Si  on  jette  des  effets  dont  il  n*y  a  pas  connaissement  ou 
déclaration  du  capitaine,  ils  ne  sont  pas  payés,  mais  ils 
contribuent  sMIs  sont  sauvés.  (G.  de  comm.,  420)  (3). 

Lorsque  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à 


(1)  Emérigon,  I.  I,  chap.  XII;  Delvîncourl,  9-380. 

{%)  L'article  418  porie  : 

«  Si  la  qualité  des  marchandises  a  éié  déguisée  par  le  connaisse- 
ineni,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  coniri- 
buentsur  le  pied  de  leur  csiimaiion,  si  elles  sont  sauvées;  — Elles 
sont  payées  d  après  la  qualité  désignée  par  leconnaisseoient,  si  elles 
sont  perdues.  —  Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  .'i  celle  qui  est  indiquée  par  lo  connaissement,  elles  con- 
tribuent <raprès  la  qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles 
sont  sauvées  ;  —  elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées.  » 

(3)  Marseille,  37  juillet  1838,  18-938. 
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aucune  coBtfibulldn,  même  par  les  marcbandlses  santéM 
(C.  de  coii)D)«,  423,  424,  417).  Ce  dernier  artiele  porte  : 
«  En  cas  de  perle  des  marchandises  mises  dans  des  bar- 
ques pour  alléger  le  narire  entrant  dans  un  port  ou  une 
rivière,  la  répartition  en  est  faite  surie  navire  et  son  cbar« 
gement  en  entier.  —  Si  le  navire  périt  aveo  le  reste  de  sod 
chargement,  il  n'est  Tait  aucune  répartition  sur  les  mar-» 
chandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  I 
bon  poi  t.  (C.  de  comm.,  427.)  »  Sur  une  question  ana-* 
logiie»  on  lit  dans  le  Journal  de  Marseille  de  MM.  Cla- 
rion, Aieard  et  Second  que  «  bien  que  le  navire,  après 
avoir  fait  jet  i  la  mer,  pour  le  salut  commun ,  d'une  partie 
de  ses  mflts,  agrès  et  apparaux,  n'ait  réussi  à  atteindre  un 
port  de  refuge  que  réduit  en  éiat  d'innavigabilité,  les  mar-* 
chandises  sauvées  n'en  doivent  pas  moins  contribuer  à  la 
perte  résultant  du  jet,  et  elles  y  contribuent  eu  égard  à  leur 
valeur  au  port  où  t'innavigabilité  a  été  déclarée  ^  notam- 
ment, en  tenant  compte  de  la  différence  du  change,  s'il 
s'agit  du  numéraire.  (C.  de  comm.,  art.  400,  401,  440, 
423,  424,425.)» 

Cass.,  cb.  des  req.i  23  juillet  4S&6.  Cet  arrdtest  irapor* 
tant  à  citer  : 

«  La  Cour,  sur  le  moyen  uniquei  pris  de  la  violation  des 
articles  400,  401 ,  423  et  425  du  Code  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  le  jet  des  mAts,  agrès  et  apparaux  du 
navire  la  Gironde^  opéré  dans  la  journée  du  5  juin  1854, 
Ta  été  après  délibération  motivée  et  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises  j  qu'il  réunit  ainsi  les  coadi* 
tioas  conslitutivet  do  l'avarie  grasaa  ou  comnine,  doal  la 
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répartition  doit  être  faite  dans  les  proportions  prescrites  par 
les  articles  404  et  417  du  Code  de  commerce  ^ 

«  Attendu  qu^aux  termes  de  Particle  423  du  même  Code, 
le  jet  ne  donne  lieu  &  la  contribution  que  s'il  a  sauvé  le  na- 
vire ;  que  le  navire  doit  être  réputé  sauvé,  du  moins  au  res- 
pect des  obligations  que  les  chargeurs  contractent,  lorsque^ 
par  le  sacrifice  volontairement  fait  d'une  partie  de  sa  subs- 
tance, il  a  pu  continuer  sa  course  et  opérer  le  salut  de  la 
marchandise  qui  lui  était  confiée*, 

«  Attendu  que  si,  en  matière  d'assurance,  l'innavigabi- 
lité  est  assimilée  à  la  perte  du  navire,  cette  disposition,  spé- 
ciale à  ce  genre  de  contrat,  où  le  navire  est  considéré  en 
lui-même,  abstraction  faite  de  son  chargement,  ne  saurait 
être  étendue  au  navire  envisagé  comme  moyen  de  transport, 
comme  véhicule  des  effets  chargés  à  son  bord  *,  que  si,  dans 
le  premier  cas,  le  navire,  devenu  innavigable  par  la  for- 
tune qu'il  a  subie,  est  réputé  perdu,  c'est  qu'en  réalité  il  ne 
peut  plus  remplir  sa  fonction,  au  moins  d'une  manière  effi- 
cace; 

«  Qu'il  en  est  autrement  lorsque,  même  réduit  à  l'état 
d'innavigabilité,  il  a  pu  opérer  le  salut  de  la  marchandise 
chargée  à  son  bord; 

«  Que,  dans  ce  cas,  le  navire  qui,  au  regard  des  char- 
geurs, n'avait  d'autre  destination  que  de  transporter  les 
espèces  chargées,  a  pleinement  rempli  sa  fonction,  du  mo- 
ment où  il  a  pu  attérir  dans  un  port  où  le  propriétaire  a  pu 
les  recueillir; 

«  Que  s'il  est  constant  que,  sans  le  sacrifice  qu'il  a  volon- 
tairement opéré,  le  navire  eût  péri  avec  les  valeurs  qu'il 
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portait,  et  si,  par  suite  du  sacrifice,  il  a  pu  tenir  la  mer  et 
aborder  un  port  de  salut,  on  peut  dire  que  le  jet  a  été  effi- 
cace, qu'il  a  sauvé  le  navire,  puisqu'il  lui  a  permis  d'ac- 
complir sa  destination;  que  peu  importe,  en  effet,  au  char- 
geur qui  reçoit  sa  marchandise,  qu'elle  lui  parvienne  sur 
UD  navire  en  possession  de  toutes  ses  facultés  ou  sur  la 
coque  d'un  navire  désemparé  ; 

«  Attendu  que  l'article  425  du  Code  de  commerce,  qui 
dispose  dans  sa  seconde  partie  que  les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  paiement  du  navire  perdu  ou  réduit  à  Tétat 
d'innavigabilité,  ne  renferme  pas  une  règle  générale,  mais 
une  disposition  spéciale  édictée  en  vue  des  cas  prévus  par 
l'article  424,  c'est-à-dire,  dans  l'hypothèse  où  le  navire 
sauvé  par  le  jet  vient  à  périr  en  continuant  sa  route;  que 
cette  seconde  fortune  de  mer,  indépendante  de  la  première, 
n^est  plus  qu'une  avarie  particulière  qui  tombe  à  la  charge 
du  propriétaire  du  navire;  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  donc  sans  application  dans  l'espèce  actuelle; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
de  ces  principes,  puisqu'il  a  décidé,  d'une  part,  que  les 
espèces  sauvées  ne  contribueraient  au  jet  que  d'après  la 
valeur  au  lieu  du  déchargement,  c'est-à-dire,  en  tenant 
compte  du  change,  et,  de  l'autre,  que  la  contribution  aurait 
lieu  non  pour  la  perte  résultant  de  rinnavigabililé  du  na- 
vire, mais  de  celle  occasionnée  par  le  jet  et  le  sacrifice  vo- 
lontairement fait  pour  le  salut  commun;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  loin  d*avoir 
violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  précités,  en  a  fait 
à  la  cause  une  juste  application  ;  Rejette.  » 
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66.  Nous  avons  déjà  dit  que  si  les  marchandises  de  l'as- 
suré élant  sauvées,  leur  valeur  étail  supérieure  au  con- 
naissement, l'assureur  ne  paiera  que  ce  qu'il  anrail  éb 
si  la  valeur  réelle  eût  élé  la  même  que  celle  du  connaisse- 
ment :  dans  aucun  cas,  en  eflet,  rassuré  ne  peut  profiter  de 
sa  fraude.  (Art.  4(8  du  Code  de  comm.) 


(  9.  »  RISQUB  DU  FEU. 

Sammain. 

67.  Le  feu  résalianl  de  la  force  mijeore  est  k  la  charge  de  Tassureur; 

68.  Le  capitaine  doit  prouver  qu  il  n'a  pu  éviler  le  fait  qui  a  donné  lieu 

à  l'incendie,  dans  le  cas  de  capture  imminenle  par  eievple; 

69.  Hors  des  cas  ci-dessus  le  capitaine  doit-il,  pour  s'exonérer  de  toute 

responsabilité,  démontrer  la  cause  du  feu? 

67.  En  dehors  des  accidents  que  nous  avons  énumérés 
plus  haut  ei  qui  sont  occasiounés  le  plus  souvent  par  la 
tempête,  il  en  est  d'autres  qui  peuvent  être  h  la  charge  de 
l'assureur,  tels  que  le  feu. 

Ainsi  l'on  doit  réputer  force  majeure  à  la  charge  de  l'as- 
sureur le  cas  où  le  uavire  a  élé  incendié  par  ordre  de  l'au- 
torité («)• 

La  loi  des  3  9  mars  1822  permet  de  détruire,  même  par 
le  feu,  les  objets  ou  animaux  susceptibles  de  transmettre  la 
contagion. 

L'article  6  de  la  loi  précitée  porte  : 

(1)  Locrésor  l'arL  360;  Boulaf^Paiy,  t  lil,  p.  99. 
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c  Eq  cas  dUmpossibililé  de  purifier,  de  conserver  ou  de 
transporter  sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  maté- 
riels, susceptibles  de  traasmellre  la  contagion  »  ils  pour- 
ront être,  sans  obligation  d^en  rembourser  la  valeur ,  les 
animaux  tués  ou  enfouis,  les  objets  matériels  brûlés  ou 
délruits.  Si  le  capitaine  met  lui-même  le  feu  au  navire  pour 
éyiter  la  capture,  la  perte  doit  encore  être  réparée  par  Tas- 
sureur,  qui  ne  peut  se  plaindre  puisque  la  capture  lui  eût 
causé  le  même  préjudice  »  (4). 

Dans  ces  cas  divers  Tassureur  est  responsable,  mais  il 
peut  exercer  un  recours  contre  le  capitaine,  s'il  est  cons- 
tant et  prouvé  que  celui-ci  aurait  pu  empécber  la  contagion 
ou  tout  autre  accident  qui  a  nécessité  Tincendie  du  na- 
vire. 

68.  On  a  dit  que  Tassureur  ne  serait  pas  admis  à  éta- 
blir, dans  le  cas  de  prise,  que  le  capitaine  pouvait  éviter 
d'éire  prii,  que  la  prise  devait  alors  être  réputée  inévi- 
table (2).  Nous  avons  combattu  cette  doctrine. 

Une  telle  opinion  est,  en  effet,  trop  absolue;  le  capilaine 
doit  évidemment  toi^ours  établir  qu'il  n'a  pu  agir  auti-ement 
qu'il  a  fait.  Si  donc  riocendie  provient  de  la  crainte  d'une 
prise  imminente,  le  capitaine  doit  prouver  qu'il  ne  pouvait 
échapper  à  la  prise  ;  il  devrait  même  établir  qu'il  n'avait 
aucune  chance  d*espérer  un  rachat  favorable. 

69.  Le  fait  de  l'incendie  du  navire,  par  une  cause  incon . 

(1)  Valin,  sur  l'an.  36,  liu  ûes  Assurancêê;  Potkier,  a*  S3^  Fa- 
vard,  v"*  Auuraneeê,  i  2,  n**  3. 
())  Delviacoar^  S-dSl  ;  PagevUle,  3-264. 
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nue,  est-il  à  la  charge  de  TassureurtCest  là  une  question 
grave  à  examiner. 

Suivant  certains  auteurs,  tout  sinistre  de  mer  doit  être 
réputé /a/o/,  c'est-à-dire  indépendant  du  fait  de  rhomme, 
et  ainsi  ne  pas  tomber  sous  Papplication  des  articles  332 
et  353  du  Code  de  commerce  ;  les  preuves  que  le  capitaine 
doit  faire  ne  sont  régies,  dit-on,  que  par  les  artieles  383 
du  même  Code. 

D'après  Tavis  de  quelques  autres,  au  contraire,  on  dis- 
tingue entre  les  faits  que  Ton  appelle  intérieurs  et  ceux 
qui  ont  reçu  le  nom  de  faits  ewtérieurs  :  ces  derniers  sont  la 
tempête,  Tabordage  sans  faute,  Tëobouement,  etc. 

Généralement  dans  ce  cas,  le  sinistre  est  réputé  fatal,  le 
rapport  du  capitaine  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  mais 
s'il  s'agit  d'un  fait  intirienr^  la  présomption  du  vice  propre, 
rincendie,  par  exemple,  l'événement  prend  un  autre  carac- 
tère ;  le  capitaine  doit  prouver  que  le  sinistre  est  indépen- 
dant de  lui.  En  matière  d'incendie  sur  mer,  on  a  compris 
que  le  capitaine  était  tellement  maître  de  Texistence  du  na- 
vire, qu'il  devait  être  astreint  à  démontrer  la  cause  du  feu, 
afin  que  l'absence  de  faute  pût  être  démontrée. 

Pour  ce  cas  on  rentre  donc  dans  U  théorie  du  droit  com- 
mun en  matière  de  transport,  et,  conformément  à  l'art.  1784 
du  Code  Napoléon  et  403  du  Code  de  commerce,  le  voitu- 
rier  doit  prouver  le  cas  fortuit  -,  le  mot  voiturier  devant  être 
pris  ici  dans  l'acception  la  plus  large,  qu*il  s'agisse  de  trans- 
port par  terre,  par  rivières,  canaux  ou  par  mer. 

Tels  senties  principes  consacrés  par  la  jurispudence; 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  voiturier  par  t^re^  il  a  été  dé- 
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cidé  que  Pineendie  ne  Tcxonérait  de  toute  responsabilité 
que  s'il  en  établissait  la  cause  (4). 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine,  il  a  élô  jugé  aussi  que 
le  fait  seul  de  l'incendie  ne  constituait  pas  le  cas  fortuit  (2). 


(1)  Yoy.  Dalloi,  y*  CMmiuio9mair$,  n*S79. 

(S)  Aix,  10  décembre  1S91.  Les  termes  de  cet  arrêt  important 
doivent  être  signalés  : 

«  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  est  synallagmatique  et 
produit  des  obligations  réciproques;  qu:  dès  lors,  si  l'assureur 
s'oblige  envers  l'assuré  à  le  garantir  et  indemniser  des  fortunes  de 
mer^  prenant  ainsi  le  péril  sur  soi^  et  se  chargeant  de  Tévénement, 
il  doit  trouver  les  garanties  les  plus  étendues  et  les  plus  positives» 
pour  connaître  si  cet  événement  ne  seiait  pas  le  résultat  de  la 
fraude  on  de  quelque  faute;  que  c'est  dans  ce  but  que  tout  capitaine 
est  tenu  d'exposer  dans  son  rapport  tontes  les  circonstances  remar- 
quables de  son  voyage,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  ar- 
rivés dans  le  navire  (C.  de  comm.,  S4S)  ;  que  cette  obligation  lui  est 
prescrite,  non*seulemenl  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  mais  par 
rapport  encore  à  sa  responsabilité,  puisque  celte  responsabilité,  qui 
s'applique  même  aux  fautes  légères,  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure  (C.  deconim.,  9il  et  930];  que  la  con- 
séquence de  cette  obligation  est  d'exposer  aussi  les  faits  qui,  dans 
son  opinion,  ont  pu  produire  l'événement  de  force  majeure,  puisque 
la  preuve  des  laits  contraires  est  réservée  aux  parties(C.  dccomm., 
947);  que  ces  détails  doivent  avoir  lieu  surtout  lorsque  le  sinistre 
est  révénement  du  feu,  puisque  le  feu  qui  ina^ndie  sur  mer  un  na- 
vire peut  provenir,  ou  du  ciel,  ou  de  l'ennemi,  ou  d'une  faute  inté- 
rieure, ou  du  vice  propre  de  la  chose,  et  que  dans  ces  alternatives 
l'incertitude  doit  être  d'autant  plus  éclairée  ;  qu'aussi  Émérigon, 
dont  la  doctrine  sur  les  assurances  est  d'un  si  grand  poids,  a-t-il 
décidé  (t.  i*'f'p.  433)  que  si  les  gens,  ou  partie  des  gens  du  navire 

f 
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Eméf  igoD  (U I,  p.  428)  enseigne  inplidtenent  qme  le  et- 
pitaine  doit  établir  la  cause  du  feu  en  présence  ra^ne  et 
VOrdonnanc$  de  la  marine,  qui  plaçait  l'accident  du  Ira  aa 
rang  des  cas  (étais.  Après  avoir  dit  (p.  17)  :  cque  les  ass«« 


brûlé  M  sauTcnt,  ils  doWent  fftfre  UUêt  couMbi^  eipeser  ià  cause  de 
nncendie^  et  celte  expression^  eœpoter,  ne  présente  pas  seuleaient 
l'idée  d'annoncer  un  événement^  mais  bien  d'srticaler  des  Ctits  em 
des  probabilités;  et  dès  qu'il  n*est  pas  d^ffei  «ans  cause,  od  peut 
toujours  assigner  à  celle-ci  la  réaliié,  ou  an  moins  chercher  à  féii- 
blir  par  des  calculs,  des  inductions  oa  des  conjectnres  ;  qu'en  efti 
il  serait  trop  dangereux  d'admeiire  qu^n  capitaine  de  navire  aorafil 
rempli  son  devoir,  et  couvert  sa  responsabilité,  en  disant  seulemem 
que  le  feu  a  consumé  son  navire  sans  exposer  aucune  circenstance, 
ni  aucune  cause  probable  de  l'origine  de  cet  événemeni,  car  se 
créant  à  lui-même  son  titre  de  libération,  i\  faut  du  moins  que  le 
capiuine  indique  l'événement  de  manière  k  ce  que  l'existence  éê 
cas  fortuit  soii  assez  claire  pour  que  h  justice  puisse  la  reeounatire. 
Considérant  que  le  rapport  du  capitaine  Macedo,  vérifié  par  les  gens 
de  son  équipage,  constate  seulement  rincendie  du  navire  ei  dv 
chargement  ;  qu'interrogé  tw  les  causes,  il  a  répondu  les  îen«rer; 
qu'il  ne  peut  pas  même  les  cemcevohr,  pnisqne  la  cale  était  fermée 
dans  toutes  ses  parties,  \0  ^coufilles  bien  fermées  et  couveries  de 
prélais;  que  cette  ignorance  absolue  de  la  cause  du  feu  n'étaiilni 
dans  le  principe  ni  dans  la  nature  des  choses,  offre  déjà  un  pr^ugé 
défavorable;  que  Macedo  n'ayant  pu  alléguer  te  féû  du  ciel,  uicciti 
d'un  ennemi,  ni  la  faute  d'an  passager,  puisqu'il  n'en  avait  aucmi, 
n'ayant  non  plus  signalé  aucun  fait  extraordinaire,  ni  ^ns  la  tra- 
versée, ni  dans  te  moment  de  l'fnrendie,  et  les  matières  de  aon  dur- 
genient  n'étant  pas  susceptibles  de  s^embraser  par  leur  pression,  il 
ne  reste  que  la  vraisemblance  de  sa  propre  faute,  pour  u^sva^pas 
suneilté  dans  son  navire  les  accidents  ^ont  fuaage  du  feu  eitsiii- 
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reim,  obligés  de  s'en  trair  aux  faits  qtt*OB  leur  afBme, 
aux  pièces  fu'oo  leur  exhibe»  ne  sooi  que  trop  seuveot 
victimes  de  leur  bonne  foi,  et  que  Je  Guidon  de  la 
(ch.  U,  art.  43)  les  coiBpare  à  des  pu|>iiles.  » 


ceptihle  ;  il  n'a  pas  mène  exprima  que  le  soir,  après  )e  coucher  fie 

l'équipage  il  eût  fait  sa  ronde  pour  exercer  la  surveillance  du  père 

de  famille  ;  c'est  par  un  marin  couché  vers  la  proue  que  le  feu  a  été 

dc'eouvfri,  tandis  que  loi,  vdilani  avec  .«on  eonire-m:ittre  sur  le 

lillac,  il  ne  s'en  était  pas  apetçu  ;  taniôt  H  a  fait  V*wm  éfâivûbr  en* 

wofé  prendre,  pt^daotla  niik,4e  VeA^^de^k  dans  la  «MnlKMe,  par 

ce  contre-^  maître;  tantôt,  dans  un  rpport  paiiiculier  au  coostd  de 

sa  nation,  il  a  retranché  cette  circonstance;  ce  n'est  point  en  disant 

que  le  feu  lui  a  paru  avoir  son  Ibyer  Si  fond  de  cale,  au  centre  du 

U^êmeai,  malgré  que  les  écoiitiilat  lussent  J^ieu  (eiwéiS $i reetm* 

v«nes  4a  prél»ts,  qii«  le  «apiiaine  a  ùU  um  décLwaiioM  SâiiSsauie, 

IMiifi^ue  dans  la  clrcoosiaofie  d  s'agit  d'apprécier  Ja  cime  priuiiiive 

àe  riiiceadte  et  nnu  le  Ueu  oà  le  (of^  k'^m  est  éuM  ;  quedass  cet 

étai  ihi  eoBSulai,  on  se  peut  le  trouir^  sufiLsaut,  ni  aux  jraui  de  la 

M,  ai  a«x  ym%  de  la  laiaaa*  ti  im'fi  a«  peut  dés  lûf$  iatmer  tiii^ 

fMMir  les  «aMurés.  Coaudéranlf  qM'en  i'ahseace  de  touies  eircons- 

tanees  dont  an  omisse  induire  une  véritahleto-uuae  de  mei0  iesassu- 

remtê  ne  sont  pas  respoftsabks  de  Tincendje  des  facultés  assurées^ 

Ji'ayaia  point  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  puisque  cette 

clause  n'existe  pas  daui»  Leur  ^oUce  d'assurance  ;  que  si  l'article  850 

du  jCode  de  commerce,  par  june  solution  générale,  met  le  feu  au 

nombre  des  risques,  cet  article  n'a  entendu  parler  que  du  feu  qui 

aérait  arrivé  par  û>riune  de  mer,  ainsi  q«e  cela  oa  indiqué  par  les 

doeujnes  de  Loonset  Pardessns^  et  non  du  isu^ui  aurait  été  occa- 

aîonné  par  la  DuHe  ou  l'knprud^uice  4ea  mariniers  ;  qa'ainsj  le  fen 

cjmaacodent  Aaal«  on  ne l'es^ pas,  selon  la  cause  tle  son  orifioe,  et 

les  circonsunces  exposées  dans  le  xsMtort  du  eapUaîne.  Considé-* 
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Le  même  auteur  asseoit  évidemment  son  opinion,  dans 
Tespèce,  sur  le  droit  romain  :  Incendium  sine  culpâ  fieri 
nonpotesl  (Loi  1 1  *  fT.)  de  pericul  et  commod  rei^  car  il  dît  : 
c  Si  les  gens  ou  partie  des  gens  du  navire  brûlé  se  sauvent, 
ils  doivent  faire  leur  consulat  et  exposer  la  cause  de  rie- 
cendie. 

M.  Boulay-Paty,  le  commentateur  d'Emérigoo,  se  range 
à  cette  opinion. 

H.  Dallez  incline  certainement  vers  le  même  avis,  malgré 
les  termes  peut-être  indécis  de  son  opinion. 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  exprimait  aussi 
cette  doctrine. 


rant  encore  qu'en  consnluni  la  légisUiion  sur  les  risques  du  conlrtt 
à  la  grosse  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  du  contrat  d'assurance,  on 
voit,  par  l'arUde  395  du  Code  de  commerce,  qu'il  ne  suffit  pas  que 
les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  soient  entièrement 
perdus  pour  déchoir  le  porteur,  mais  il  faut  aussi  que  la  perte  soit 
arrivée  par  cas  fortuit;  ce  cas  fortuit  doit  être  prouvé  par  celui  qui 
l'allègue,  ou  le  rapport  du  capitaine  doit  fournir  des  deuils  et  des 
circonstances  qui  puissent  produire  la  cerUtude  ou  la  convictioa 
qu'aucune  faute  personnelle  n'a  amené  l'événement;  le  délaisse* 
ment  fait  par  les  assurés,  d'après  le  rapport  seul  du  capitaine  Ma- 
cedo,  n'est  donc  pas  fondé,  et  le  jugement  dont  est  appel,  qui  les  a 
déboutés  de  leur  demande  en  paiement  de  l'assurance,  doit  être 
confirmé.  » 

Id.,  4  avril  18S9,  S  V.,  99-9-304;  id.,  6  août  1833;  Il  juil- 
let 1833;  Douai,  l*'  février  1841  ;  Cassation,  arrêt  de  rejet,  4  jan- 
vier 1839;  Dalioz,  Droit  marilime^  n*  1838,  il  s'agissait  de  l'arrêt 
d'Aix  précité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dageville,  t.  llf|  p.  963, 
lorsque  l'équipage  a  pu  se  sauver. 
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Or,  cette  jurisprudence  nous  parait  devoir  être  adoptée. 
Sans  doute  9  un  arrêt  de  Rouen,  du  3  mai  1844  (1),  a  re- 
connu qu'il  sufRsait  au  capitaine  de  démontrer  qu'il  n'avait 
commis  aucune  faute  dans  le  cas  d'incendie,  ce  qui  résultait 
en  eflet,  dans  l'espèce,  d'un  chargement  d'acide  nitrique  au 
lieu  de  librairie  déclarée;  mais  si  aucune  démonstration 
n*est  faite  expliquant  la  cause  du  feu,  et  lorsqu'une  pré« 
somption  s'élève  violente  contre  le  capitaine,  la  jurispru- 
dence que  nous  avons  rapportée  se  justifie  parce  que  le  ca- 
pitaine peut  évidemment  signaler,  dans  un  milùu  étranger 
à  l'élément  maritime,  la  cause  de  l'incendie  ou  la  faire 
pressentir  d'une  manière  qui  établisse  que  l'arlicle  353  du 
Code  de  commerce  perd  toute  sa  force. 

Mais  sans  doute,  si  tout  le  monde  périt  le  sinistre  est 
réputé  fatal. 

M.  Lemonnier  (t.  I,  p.  193  et  suiv.),  examinant  la  ques- 
tion qui  vient  de  nous  occuper,  recherche  si  le  cas  d'Incen- 
die est  fatal. 

Ce  jurisconsulte  prétend  que  la  présomption  doit  toujours 
être  contre  l'assureur;  c'est  à  lui,  s'il  veut  être  déchargé 
du  sinistre,  à  établir  qu'il  est  arrivé  parla  faute  de  l'assuré. 

«  Il  nous  semble,  dit  H.  Lemonnier  (p.  203),  que  si  l'on 
Tout  lire  avec  attention  l'article  350  du  Code,  et  prendre  les 
termes  de  sa  rédaction  dans  leur  sens  naturel  et  vulgaire, 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  reconnaître  que  tous  les  ris- 
ques dont  il  contient  l'énumération  sont  présumés  fatals, 
puisque  le  législateur  les  déclare  tous  fortunes  de  mer^  et 

(1>  Dalloz^  DnfUwwrUime^  n"*  339. 
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reurs  toutes  lés  pertes  et  dommages  qui  pe«veftt  en  pro- 
venir. Toutes  les  fois  donc  que  l'assuré  pourri  jusllier 
d'une  perte  surrenue  par  Tun  des  aecidents  énonéfès  e» 
l'articie  350  (et  rinceodie  est  de  ce  nombre),  il  aura  par 
eela  même  Justifié  de  son  droH  à  réclamer  de  Passuretir  Pin- 
demnilé  promise  ;  celui-ci  n^aura  d'antre  défense  qne  de 
prouver,  soit  la  fausseté  du  sinistre  lui-même^  soit  les  eir- 
constances  qui  doivent  le  faire  sortir  de  la  catégorie  des 
fortunes  de  mer,  dans  laquelle  la  présomption  légale  le 
range  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

Et  plus  loin,  page  SOT: 

«  Il  est  vrai  que  tous  les  sinistres  énumérés  par  cet  ani* 
de  sont  en  eux-mêmes,  jusqu'à  preuve  contraire,  des  for- 
tunes de  mer;  que  Dageville,  ne  pouvant  s'empécber  de 
proclamer  ce  principe,  à  Tlnstant  même  où  il  lo  combat, 
écrit  ce  passage  s  c  Si  la  cause  du  feu  n*e$t  pas  connue, 
l'événement  est  fatal  contre  l'assureur;  il  est  censé  pro- 
céder de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (1).  *  Il  ajoute,  il 
est  vrai  :  <  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  témoignagea, 
que  le  navire  assuré  n'a  été  reconnu  et  rencontré  qu'à  une 
distance  où  11  n'était  plus  possibk  de  lui  porter  secours^  et 
où  on  Pa  vu  périr  par  le  feu  ^  mais  si  le  navire  brûle  à  pw 
de  distance  des  c6tes«  que  le  capitaine  et  Téquipage  se  satt- 


(1)  T.  m,  p.  S62, 963.  Boulay-Paiy,  de  son  cété,  reconoait  daas 
son  Cours,  t.  IV,  p.  70,  la  vérité  du  principe  qui  inei  de  droii  à  ta 
charge  de  l'assureur  tout  événement  de  mer  comme  présumé  fortuit 
jusqu'à  preuve  contraire.  (Not$  d$  M.  LUMiMêr.) 
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vtm  •Qf  l«  «MoofM,  le  eapiuiiod  doUinatiflar,  #  «r  soq  rtp* 
port,  de  la  cause  du  feu  ;  il  doit  signaler  rèTéneoieDt  (onuit 
ou  la  foroe  flM^ufe<|oî  a  produit  le  fou.  » 

E&tu,  page  81 0^  M.  Lemounier  scoute  : 

<  Pour  nous,  notre  choix  est  fait  :  nousae  voulona  point* 
lorsque  la  loi  ne  fait  point  d'exception,  déroger,  pour  le  cas 
dMncendie,  à  la  règle  générale,  qui  ne  présume  jamais  la 
faute,  et  qui  répuie  fortune  maritime  et  fortuite,  tout  sinistre 
survenu  sur  mer.  Nous  croyons  donc  avec  Émérigon  que 
Tassureur  répond  de  plein  droit  des  pertes  causées  par  le 
feu,  que  rassuré  n'a  rien  à  prouver  que  le  sinistre  même, 
et  que  si  l'assureur  veut  se  dégager,  il  doit  faire  la  preuve 
du  vice  propre  ou  de  Timprudence.  > 

M.  Lemonnier  est-il  dans  le  vrai  lorsqu'il  discute  ainsi, 
et  dVibord  peut-il  invoquer  l'opinion  d'Émérigon?  Cet  au- 
teur dit  positivement,  comme,  on  l*a  vu,  que  si  les  gens  du 
navire  brûlé  aa  aauvMt,  ils  doivent  exposer  la  eauie  de 
rincendie. 

Émérigon  m  peat  donc  servir  noltoment  le  système  de 
H.  Lemonnier,  et  nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est  au 
oapitaiBe  k  démontrer  la  cause  du  feu.  Mais  nous  n'enten- 
dons pasétablir  que  les  Tribunaux  n'aurontpasiedroitd'ap- 
prèeiation  ^  ee  que  nous  contestons,  c'est  que  le  capitaine 
ne  soit  pas  tenu  d'indiquer  la  cause  du  feu,  autant  quMl  sera 
possible,  et  que  ce  soit  à  l'assureur  seul  à  prouver  la  faute. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  avaries  causées  aux 
marchandises  par  l'eau  de  mer  jetée  dans  la  cale  du  navire 
pour  éteindre  le  feu  qui  y  était  tombé  du  foyer  de  la  cui- 
sine, sont  k  la  charge  des  assureurs,  s'il  n'y  a  faute  du  oa» 
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pîtaioe,  et  Men  qu'il  ne  puisse  expliquer  l'accident  (C.  de 
comm.,  221,350.) 

El  ces  avaries  n'ont  pas  le  caractère  de  grosses  avaries, 
l'immersion  ayant  été  restrdnte  à  une  partie  du  charge- 
ment (G.  de  comm.,  400,  403.)  (1)« 


^  10.  —  DE  L'àB0RI>à6E. 

Sommaire, 

70.  Des  différentes  sortes  d'abordages;  abordage  fortuit,  avec  faute» 

douteux,  espèces dîYerscs;  abandon  du  fret  et  du  navire  ; 

71.  Dans  le  cas  de  l'abordage  douteux,  rarmateor  etl-il  respoastble 

envers  le  chargeur? 
71  bit.  L'assureur  est-il  responsable  des  dommages  causés  pft  l'âbor- 
dagok  un  auire  navire?  Cas  de  prescription;  obligations k  ia 
charge  du  capitaine;  art.  436  du  Gode  de  comm.;  Compétence. 

70.  On  dislingue  trois  sortes  d*abordages  (2)  : 

L'abordage  produit  par  cas  fortuit  -, 

Celui  qui  est  dû  h  une  faute  dont  on  ne  connaît  pas  Pau- 
leur; 

Enfin  Tabordage  causé  par  la  faute  d'une  personne 
connue. 

Suivant  Tarticle  407  du  Code  de  commerce,  Tabordage 


(1)  Bordeaux,  98  février  1851  ;  Lehir,  Jaumalde  VAiêureur,  t.  Y, 
p.  19. 

(9)  Toutes  les  questions  que  peut  soulever  l'abordage  ont  été  exâ- 
niiuces  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  Sibille  dans  an  ouvrage  spé- 
cial S(|r  la  n^atièr^, 
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fortuit  est  supporté  parle  navire  qui  l'a  éprouvé  \  il  ne  peut 
donner  lieu  à  répétition. 

On  a  pensé  qu'il  y  avait  cas  fortuiU  lorsque  Tabordagea 
eu  lieu»  bien  qu'un  commandement  ordonné  par  le  capi- 
taine, à  temps  et  h  distance  convenables,  pour  approcher 
son  navire  d'un  autre,  afin  de  prendre  langue,  a  été  mal 
entendu,  et  exécuté  en  sens  contraire  par  le  timonnier  (1). 
Ainsi,  comme  on  le  voit,  Tappréciationdela  responsabi- 
lité appartient  aux  Tribunaux (2).  Voici  quelques  espèces: 
On  a  jugé,  et  rigoureusement^  que  Tarmateurd'un  navire 
sur  lequel  se  trouvait  un  pilote  Kimaneur  ou  cdtier,  chargé 
de  la  conduite  du  navire,  est  responsable  du  fait  de  ce  pilote, 
comme  il  l'est  du  Tait  du  capitaine.  —  Spécialement  :  il  est 
responsable  des  dommages  causés  par  Tabordage  du  na- 
vire au  moment  où  le  bâtiment  était  conduit  par  le  pilote. 
Vainement  l'armateur  opposerait  que  le  ministère  des  pi- 
lotes lamaneurs  est  forcé  (3). 

Dans  un  autre  cas  il  a  été  décidé  (Rouen  1 5  Janvier  1 846) 
que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  manoeuvre  ou  d'une  accélération 
de  marche  ordonnée  par  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 
remorquant  un  convoi  de  navires,  un  abordage  a  lieu  entre 
deux  des  navires  remorqués,  et  que  des  avaries  sont  pro- 
duites, le  capitaine  du  remorqueur  et  la  Compagnie  du  re- 
morquage  quMI  représente,  sont  affranchis  de  toute  respon« 

(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseincy  39  décembre  1S94. 
(9)  Tribunal  decommerce  de  Marseille^  14Janvieret9l  avrill830. 
(3)  Code  de  comm.,  910;  décision  du  19  décembre  ia06|  art.  33 
ei  34  ;  Reuocs,  3  août  1839 ,  S.,  39-9-547. 
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tahilUé,  si,  d'après  uoe  claoïe  6X|H^aMe  âas  polieêB,  wk  la 
Compagnie,  ni  les  personnes  qu^elle  emploie,  ne  sont  res- 
ponsables des  accidents  causant  avaries  aux  navires  re- 
morqués, quand  môme  ces  accidents  proviendi*aient  de  la 
bute  des  personnes  chargées  de  la  conduite  du  reinorqueur. 

Au  moins  celte  clause  peut  ëlre  réguUèreaent  appliquée 
au  cas  où  le  capitaine  du  remorqueur  aurait  accélère  aa 
marche  pour  dépasser  un  autre  navire  d'une  njarcbe  plus 
lente,  ou  même  pour  gagner  de  vUesse  un  coiicurrent. 

Cependant,  dans  le  doute  existant  sur  la  cause  de  Tabor- 
dage  entre  les  deux  navires  remorqués,  il  y  a  lieu  de  faire 
supporter  les  avaries  résultées  de  cet  abordage,  par  les 
deux  navires,  à  raison  de  moitié  chacun  (Code  de  oomin., 
art.  407)  (4). 

Les  sacrifices  faits  pour  éviter  un  abordage,  par  exem- 
ple, Tabandon  d'ancres,  câbles  et  cordages,  lorsque  d'ail- 
leurs aucune  faute  ou  négligence  ue  peut  être  imputée  au 
capitaine,  doivent  être  réputées  avaries  communes  (2). 

Les  dommages  résultant  de  Tabordage  qui  a  lieu  par  la 
faute  de  Tun  des  capitaines  sont  payés  par  celui  qui  les  a 
causés,  et  l'assureur  en  répond,  comme  cas  fortuit,  suivant 
le  Code  (3);  mais  certaines  polices  ne  mentionnant  que 
fabordage  foriuit,  l'assureur  doit,  pour  le  cas  précité,  ga- 
rantir la  baraterie  de  patron  (4). 

(1)  Lebir,  Jmmal  de  Vaawrew  el  de  Vm$uri,  t.  IV,  p.  74. 
{%)  Aix,  31  décembre  18S4. 

(3)  Opinion  de  M.  Lenonnier,  l-i7S. 

(4)  Ca8S.,9aoûllSt6« 
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Le  dMimaie  dwi  ptrie  rtrUeld  M7  du  Code  de  com« 
iBereedoit  comprendre  la  répaniUoD  elle  perte  d'unité  et  de 
solidtlè  de  oooetructîoQ  éprouvée  par  le  Mvire  qui  a  été 

abordé  (1). 

On  a  aussi  fixé  le  domnage  k  Tintéréidu  taux  légal  de  la 
valeur  capitale  du  navire  pendant  le  temps  des  réparations. 
Ce  sont  Ik»  il  faut  le  reconnaître,  divers  moyens  d'appré* 
eiation  de  dommages-intéréts  de  la  part  des  juges. 

Le  capitaine  qui  ne  veut  pas  être  responsable  doit  ob« 
server  certaines  r^les. 

Ainsi^  lorsque  deux  navires  à  vapeur  arrivent  Tun  sur 
Tautre,  chacun  des  deux  capilaioes  doit  venir  sur  tri- 
bord (2).  Si  deux  navires  k  voiles  naviguent  Tun,  vent 
arriére,  Tautre,  vent  au  plus  prés,  te  premier  doit  manœu- 
vrer pour  éviter  le  second  (3). 

L'assureur  peut,  comme  le  propriétaire,  abandonner  le  na- 
vire et  le  fret,  mais  lorsque  le  propnétaire,  ou  la  Compagnie 
qui  le  représente,  au  lieu  de  faire  immédiatement  Tabaudon 
du  navire  et  du  fret,  conteste  la  demande,  et  déclare  n'a- 
bandonner que  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  condam- 
nation poursuivie  contre  elle  serait  prononcée,  elle  peut  être 
condamnée,  avec  le  propriétaire,  k  titre  de  dommage^inté- 
rétA,  aux  frais  et  dépens  auxquels  le  procès  donne  lieu  (4). 


(t)  Bordeaux,  16 juiUet  1S56. 

(9)  Tribunal  de  commerce  de  MarseiUe,  93  mai  1SS6. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  MarselUe;  15  avril  iSSe;  id.,  9  dé- 
cembre isse. 

(4)  Rouen,  l*' Jnio  1841,  ari.  ilô  C.  deoMam. 
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Le  doale  sur  les  causes  de  Tabordage  le  fatt  supporter  à 
frais  communs,  et  far  égale  portion  par  les  navires  qui 
Tont  fait  et  souffert.  Dans  ce  cas  encore  Tassureur  est  res- 
ponsable envers  son  assuré  des  dommages  que  le  navire  a 
éprouvés,  sMI  n'y  a  convention  contraire. 

74  •  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  lorsquMl  y  a  doute 
sur  les  causes  de  Tabordage  dans  les  termes  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 407  du  Gode  de  commerce,  Tarmateur  était  tenu  envers 
les  chargeurs. 

Dans  le  cas  d'abordage  douteux,  le  Code  de  commerce 
déclare  (art.  407,  §  3)  que  la  perte  est  supportée  par  moitié; 
mais  la  doctrine,  s'emparent  de  cette  disposition  de  la  loi, 
résultant  du  §  3  de  l'article  407  précité,  s'applique  a  dé* 
montrer  qu'elle  a  trait,  non  aux  causes  de  l'abordage,  car 
alors  on  rentrerait  dans  le  cas  fortuit,  mais  bien  au  doute 
sur  la  faute. 

Admettons  donc  quMI  y  ait  doute  sur  la  faute,  quelles 
en  sont  les  conséquences?  Dans  ce  cas,  le  capitaine  de 
Pun  ou  de  l'autre  navire  n'est  point  tenu  au  rembourse- 
ment du  dommage  envers  les  armateurs  ou  propriétaires 
du  navire  ou  chargeurs;  car,  encore  bien  que  la  faute  soit 
imputable  aux  deux  capitaines,  elle  n'est  pas  attribuée  plu- 
tôt à  l'un  qu'à  l'autre  (I);  chaque  capitaine  est  soupçonnné 
et  non  convaincu  de  faute,  et  alors  le  dommage  est  réparé  à 
égale  portion,  non  par  les  capitaines,  mais  par  les  navires 
qui  l'ont  soufTert. 

Telle  est  la  doctrine  formulée  par  la  loi  et  enseignée  par 

(1)  (kmkà,  Bordeaux^  31  août  1S41. 
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loas  les  auteurs  (1).  Hais  si  le  capitaine  est  irresponsable» 
rarmaleur  est-il  à  Tabri  de  toute  réclamation  de  la  part  des 
chargeurs,  auxquels  on  ne  peut  opposer  un  cas  fortuit?  La 
loi,  ditoD,  en  faisant  contribuer  les  navires  par  égale  por- 
tion dans  la  réparation  du  dommage,  place  évidemment 
I*anDateur  sous  Timputation  d'une  faute  de  son  préposé  \ 
car,  lorsquUI  n'y  a  que  cas  fortuit,  les  navires  ne  suppor- 
tent chacun  que  leur  dommage,  tandis  qu'il  en  est  autre* 
ment  dans  Tespèce  du  paragrapTie  3  de  Tarticle  407. 

C'est  ici  qu'il  faut  avoir  recours  à  la  doctrine  des  auteurs 
anciens  pour  résoudre  la  question,  doctrine  qui  apprécie 
sainement  le  texte  de  la  loi. 

Emérigon  (t.  I,  p.  4U),  Valin  (t.  H,  p.  180),  Pardessus 
(t.  IQ,  p.  89)  et  plusieurs  autres  auteurs  enseignent  que 
dans  le  cas  d'abordage  douteui(  le  dommage  est  pour  le 
compte  du  marchand  et  de  ses  assureurs,  sans  que  le  na- 
vire en  soit  responsable,  parce  que,  en  règle  générale,  le 
doute  suffit  pour  faire  présumer  la  fortune  de  mer  plutôt 
que  la  faute;  et  la  raison,  dit  Daviel  (t.  I,  p.  265),  que  l'ar- 
mateur doit  être  déclaré  irresponsable,  c'est  que  l'article  407 
du  Code  de  commerce,  dans  l'espèce,  n'établit  une  contri- 
bution que  relativement  au  navire  et  non  à  la  marchandise. 
<  On  a  mis  en  question,  dit  M.  Vincens  (t.  III,  p.  497), 
si,  lorsque  la  cause  étant  incertaine,  les  dommages  des  vais- 
seaux se  partageant  par  moitié,  les  avaries  de  la  marchan- 
dise doivent  s'y  comprendre.  On  a  d'abord  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  soumettre  les  cargaisons  à  contribuer;  car  ce  ne 

(I)  Voy.  Sibille,  TraiU  de  VAboréage,  p.  70. 


—  «e  — 

saurait  être  une  avarie  oonmuBe  :  it  n'y  a  point  de  déliM* 
ration,  point  de  fait  de  l'homme  pour  le  salut  de  tom  ;  H  n^y 
a  non  plus  nulle  possibililéqae  la  faute  puisse  proyenir  des 
marcliandises  ;  mais,  dans  un  accident  dont  la  eavaeest  in- 
certaine, on  a  Jugé  qu'il  serait  rigoureni  que  les  navires 
en  supporttseent  les  coméquences  envers  les  mareban- 
dises,  quand  celles-ci  ne  contribuent  pas  à  la  réparation. 
Il  semble  donc  reçu  (1)  que  les  avaries  des  de«  navires 
seulement  soient  partagées  entre  lenrs  propriétaires»  et  que 
celles  des  marchandises  restent  réputées  simples  et  soient 
supportées  par  ceux  à  qui  elles  appartiennent.  » 

EnOn,  il  faut  avec  Yalin  décider  que  l'armateur  n'est  pas 
responsable  (2). 

La  cem^équenoe  de  cette  docMne,  c'est  que  si  le  capi- 
taine n'est  pas  responsable  dans  l*abordage  douteux,  t*ar^ 
mateur  ne  Test  pas  non  plus  vis-i-vis  d^  Margeurs  (3). 

71  Hs.  Un  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait  décidé  que  Tassurance  contre  les  fortunes  ée 
mer  embrassait  les  dommages  causés  par  un  navire  à  uo 
autre;  mais  la  Cour  impériale  de  Paris,  par  arrêt  du  ji3 
Juin  1855,  a  refusé  d'étendre  ainsi  l'assurance  lorsque  la 
pottce  était  mnetle  sur  ce  point.  Les  dommages  qu'un  nu- 
vire  cause  à  un  autre  par  un  abordage  ne  sont  pas,  dans  le 
sens  de  la  toi,  fortune  demer^  et  Paefion  en  dMimoges>i&- 

(1)  Valin,  8ur  Farticle  tO  du  lit.  VII,  De T ordonnance;  Émérigon^ 
t.  I.cbap.  XII,  $eci.  14,  H. 
(9)  houhy-Psiiy,  Droit  commercial  maritime,  i.  IV,  p.  50S. 
(3)  Contrat  cependam,  Lewonaler,  l*lSt. 
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lèrélB  inteatée  contre  le  navire  auteur  du  donmage  m  peut 
donc  réfléchir  coolrc  l'assureur  du  navire  qui  a  abordé. 

Cependanl  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pourvoi  contre 
cel  ttiTél  qui  nous  paraît  avoir  consacré  lea  véritables  prin- 
cipes. En  eflbt,  il  est  certain  qu*on  ne  doit  pas  étendre 
te  matière  des  risques.  DewMcafu  mMim>  wm  fitûdaU 

M.  Dufeure,  plaidant  pour  les  assureurs  devant  la  Cour 
de  Pteis,  nous  semble  avoir  justifié  parles  liiitset  le  raison- 
nement la  décision  qu'il  sollicitait;  il  disait  : 

«  L'article  407  du  Code  de  comn<*rce  contient  des  dispo* 
sitioDs  particulières  sur  un  accident  grave  et  fréquent  : 
l^bordage.  Cet  accident  se  présente  de  trois  manières  : 
4  •  il  est  pvement  fortuit,  et  le  dommage  est  supporté  sans 
répétition  par  le  navire  qui  l'a  épreuve  ^  S*  il  est  arrivé  par 
la  faute  de  l'un  des  capitaines,  et  c'est  par  ceiui-d  que  doit 
être  réparé  le  dommage  ;  3<»  il  y  a  doute  dans  tes  causes  de 
rabardage  :  dans  ce  cas  on  fait  une  masse  des  avaries 
éprouvées  par  les  deux  navires;  on  la  partage  par  égales 
portions»  supportées  chacune  par  les  navires  qui  ont  fait  et 
souflért  l'abonlage.  Ces  disposiliens  nous  expliquent  quelles 
sent  les  conséquences  de  l'abordage  pour  le  propriétaire  du 
MvîTOy  pour  l'armateur,  pour  le  eapitatne. 

<  Mais  quelles  sont  les  eonséqueuoes  pour  les  assureurs? 
Cette  question  est  importante. 

«  Cest  dans  l'espéranoe  de  la  voir  tranchée  que  les  Corn* 

(1)  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  97  décembre  1959  ;  /our- 
imI  de  M,  6ofÉbeaU|  fSSa,  p.  31. 
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pagnics  «rassurances  ont  cru  devoir  la  soumelire  k  Tappré- 
ciation  de  la  Cour. 

«  En  fait,  ques'est-il  passé?  Le  13  juillet  4  852,  un  abor- 
dage eut  lieu  dans  les  mers  de  la  Californie  entre  le  navire 
français  le  Pacifique  et  le  navire  américain  t America. 
Aussitôt  le  Pacifique  entre  à  San-Francisco  pour  se  réparer. 
et,  dès  le  48  juillet,  le  capitaine  fait  la  déclaration  qui  lui 
est  prescrite,  il  raconte  l'accident  du  43  juillet.  Or,  il  résulte 
de  ces  pièces  que  le  sinistre  serait  arrivé  par  la  faute  de 
V America  qui,  malgré  tous  les  signaux,  aurait  persisté  à 
courir  devant  elle  sans  dévier  de  sa  route,  bieu  que 
le  Pacifique  se  trouv&t  sur  son  passage. 

c  Dans  cette  situation,  le  consul  français  nomma  l'expert 
pour  conalater  les  avaries  survenues  au  navire,  qui  fut  visité 
en  septembre  4852,  et  on  constata  qu'il  était  en  état  de  re- 
[^rendre  la  mer  ;  en  effet,  il  repartit,  et  son  voyage  se  pro- 
longea  au  delà  du  temps  prévu  par  la  police.  A  son  retour, 
il  n'avait  souffert  aucune  avarie-,  mais  dans  cet  intervalle, 
du  4  8  juillet  au  mois  de  septembre,  des  faits  graves  s'étaient 
passés  à  San-Francisco. 

«  Le  capitaine  de  V America  présentait  à  la  Cour  d*ami- 
rauté  de  cette  ville  une  requête  dans  laquelle  il  exposait 
l'accidenl  de  maniérée  en  rejeter  toute  la  responsabilité  sur 
le  capitaine  du  Pacifique  ;  il  se  plaint  vivement  de  l'ignorance 
montrée  par  ce  capitaine  des  lois  de  la  navigation.  11  fait  le 
long  détail  des  avaries  qu'il  a  subies,  et  supplie  qu'une  pro- 
cédure légale  soit  ouverte  wnict  le  Pacifique. 

«  Comme  mesure  conservatoire,  le  juge,  qui  composait  è 
lui  seul  la  Cour  d'amirauté,  ordonne,  le  4  août,  la  sai^e  d|i 


-  443  — 

navire^  et  iovite  les  opposants  6  se  représenter  devant  lui. 
«  Le  1 7  août,  un  avoué  se  présente  au  nom  de  M.  David, 
capitaine  du  Pacifique^  et  réfute  énergiquement  les  asser- 
tions (|u  capitaine  de  f  America.  Une  enquête  est  ordonnée; 
neuf  témoins  sont  entendus  pour  le  demandeur»  onze  pour 
le  défendeur;  et  il  résulte  des  contradictions  des  témoins 
que  Tauteur  du  sinistre  est  au  moins  incertain,  si  ce  n'est 
pas  le  capitaine  même  de  V America.  Cependant,  le  7  octo- 
bre 4863,  le  Juge  prononce  la  sentence:  il  condamne  le 
capitaine  du  Pacifique  h  payer  au  capitaine  de  t^ America 
la  somme  de  6,000  dollars.  Le  capitaine  David  veut  alors 
faire  soumettre  la  cause  è  un  nouvel  examen  ;  ce  bénéfice 
lui  est  refusé;  il  est  obligé  de  payer  le  montant  de  sa  con- 
damnation, soit  39,000  fr. 

<  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  Pacifique  rentra 
en  France. 

c  Le  S5  février  1854,  Assier  et  Comp.  assignent  les 
assureurs  devant  le  Tribunal  de  la  Seine. 

€  Ceux-ci  résistent.  Et  le  22  avril  4854,  est  rendu  le 
jugement  déféré  à  la  Cour.  » 

Après  cet  exposé,  M.  Dufaure  elamine  de  nouveau  le 
texte  de  Tarticle  1«'  de  la  police  d'assurance,  et  continue  en 
ces  termes  : 

«  Deux  risques  seuls  dans  cet  article  offrent  quelque 
analogie  avec  les  pièces  qui  donnent  lieu  au  procès  :  Tabor- 
dage  fortuit  et  la  baraterie  du  patron. 

«  Quelle  est  Tobligation  des  assureurs  en  cas  d'abordage 
fortuit?  Ils  en  répondent,  d'après  l'article  350.  C'est  donc 
un  risque  dont  ils  sont  tenus  de  plein  droit  :  l'étendue  de  ce 

s 
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risque  est  précisée  par  Tarticle  407.  Chaque  navire  supporte 
sans  répétition  le  dommage  qu'il  a  éprouvé;  de  sorte  que  si 
l'abordage  du  Pacifique  et  de  l' America  était  fortuit,  les 
assureurs  répondraient  des  avaries  du  Pacifique,  aucune- 
ment de  celles  de  V America.  Si,  au  contraire,  i*abordage 
n'était  pas  fortuit,  si,  comme  l'a  dit  le  juge  de  San- 
Francisco,  il  était  arrivé  par  la  faute  du  capitaine,  le  capi* 
taine  en  devrait  répondre  personnellement,  et  non  les 
assureurs. 

c  Ici  les  assurés  nous  disent  :  Il  ne  s'agit  pas  d'abordage 
fortuit  i  il  y  a  faute  et  baraterie  du  capitaine,  risque  prévu 
par  la  police  et  dont  vous  devez  nous  couvrir.  Pour  répondre 
à  cette  argumentation,  il  y  a  plusieurs  questions  à  résoudre. 

c  D'abord,  y  a-t-il  baraterie?  Quelles  conséquences 
a-telle  pu  produire  pour  le  capitaine,  pour  les  armateurs  et 
le  navire,  pour  les  assureurs? 

<  En  fait,  y  a*t-il  baraterie?  Qui  le  croirait?  Ce  n'est 
certes  pas  Tarmaieur.  Le  capitaine  David  était  honorable- 
ment  connu  à  Bordeaux  \  son  équipage  était  excellent.  On 
ùe  peut  croire  à  une  faute  commise  dans  ces  conditions.  On 
se  fie  davantage  aux  déclarations  précises  faites  par  cet 
équipage  à  San-Francisco,  qu'aux  dépositions  des  matelots 
de  l' America.  Objeclera-t-on  la  sentence  du  juge  américain? 
D'abord,  si  on  la  lit,  on  verra  qu'elle  est  sommaire  et  ne  dit 
rien  sur  la  baraterie  du  capitaine  qu'elle  condamne  simple- 
ment à  la  réparation  d'ui^  dommage.  Hais,  ensuite*  il  faut 
se  souvenir  que  celte  décision,  rendue  à  l'étrai^er  conire 
un  Français,  n'a  aucune  autorité  en  France.  (Dalioi^ 
v«  Droil  civil,  n'«  41  &  et  44  9  ;  Pardessus»  t.  lU,  p.  866,  eteO 
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La  preuve  que  ce  jugement  n'é  aucune  force  en  France» 
c'est  que  si,  en  se  fondant  sur  une  pareille  décision, 
on  aclionnait  le  capitaine  comme  coupable  de  baraterie,  et 
si  on  le  mettait  en  cause,  il  est  bien  certain  qu'il  n'accepte- 
rait pas  cette  chose  jugée,  et  refuserait  de  se  plier  ft  l'aulorité 
du  magistrat  de  San>Francisco.  Singulière  position  des 
assureurs!  Eh  quoil  ils  seraient  conirainlB  d'indemniser 
les  armateurs  d'une  faute  du  capitaine  suffisamment  prouvée 
eontre  eux;  et  en  même  temps,  incapables  de  la  prouver 
contre  le  capitaine  lui-même,  ils  perdraient  le  recours  que 
la  loi  leur  donne  ! 

c  Ainsi  donc,  les  prétentions  des  adversaires  reposent 
sar  un  fait  exclusif,  la  barateile^  qui  n'est  pas  prouvé. 

«  La  deuxième  question  qui  se  présente  à  Teiamen  est 
cellé«^i  :  En  admettant  qu'il  y  ait  eu  faute  du  capitaine, 
quelles  en  sont  les  conséquences  pour  le  capitaine,  le  navire 
et  l'armateur?  Le  §  3  de  l'article  407  du  Code  de  commercé 
répond  :  Quand  le  capitaine  6  été  personnelletnefit  cause  de 
l'abordagci  c'est  lui  personnellement  qui  est  tenu  de  la  ré*» 
paration.  Peu  importe  que»  dans  l'espèce,  le  capitaine  du 
PacifiquB  ait  plaidé  au  nom  des  artnateurs,  et  ait  pris  une 
qualité  quelconque,  c'est  lui  qui  était  en  cause;  et  s'il  était 
solvable,  c'est  lui  qui  devait  payera  La  seule  responsabilité 
qui  retombât  sur  les  armateurs  est  celle  de  l'article  iie  du 
Code  de  commerce,  responsabilité  purement  civile»  Or,  rien 
ne  prouve  qu'au  moment  où  la  condamuëtion  a  été  pro« 
noncée,  le  capitaine  fût  insolvable;  les  armateurs  n'avaient 
pas  la  faculté  de  payer  à  sa  place^  sans  dire  en  demeure  de 
le  faire^  et  de  a'adreseer  ensuite  aux  assureurs  pour  étrd 
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indemnisés  par  eux  d'une  perle  que  rien  ne  les  obligeait  de 
supporter. 

c  Enfin,  une  troisième  question  s'offre  à  i*esprit  :  Le 
capitaine  commet  une  faute  -,  il  est  insolvable.  Son  armateur 
est  tenu  de  la  réparer.  Quelles  seront  les  obligations  des 
assureurs?  La  Cour  de  Rouen,  confirmant  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  du  Havre,  a  décidé,  Tannée  dernière, 
qu'ils  devaient  payer.  L'article  350,  dit  ce  jugement,  met 
au  risque  des  assureurs  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés.  Les  polices,  en  n'inscrivant  pas  cette 
dernière  restriction,  ont  évidemment  pour  but  de  donner 
plus  de  latitude  aux  obligations  des  assureurs  et  de  les 
assujétir  à  garantir  les  assurés  contre  les  recours  des  tiers.  » 
C'est,  à  notre  avis,  une  grande  erreur,  et  l'intention  des 
parties  n'a  jamais  été  telle.  Elles  se  sont  référées  à  la  loi 
commune,  et  il  ne  faut  pas  argumenter  contre  elles  de  ce 
que,  dans  une  énonciation  toute  de  style,  elles  ont  omis 
quelques  expressions.  Sans  doute  on  peut,  dans  une  police 
d'assurance,  garantir  ce  recours  des  tiers;  mais,  quand  on 
le  fait,  on  le  dit  en  termes  formels.  On  voit  cette  stipulation 
dans  plusieurs  polices  d'assurances  contre  Tincendie,  où 
l'on  assure  le  risque  du  voisin,  dans  les  assurances  qui 
protègent  la  navigation  fluviale*,  il  en  est  même  quelques 
exemples  dans  la  navigation  maritime.  Ainsi,  un  des  plus 
grands  armateurs  du  Havre  a  l'habitude  de  faire  insérer  une 
pareille  clause  dans  sa  police  ^  mais  enfin  cette  assurance 
est  toujours  faite  en  termes  exprès.  De  plus,  si  on  consulte 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  la  marine  joue  un  si  grand 
rôle,  on  verra  que  jamais  les  assureurs  n'ont  Tbabitude  de 
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garantir  ce  risque.  D'ailleurs,  si  Ton  avail  introduit  dans  la 
police  une  stipulation  pareille,  qui  aurait  aggravé  le  risque 
assuré,  les  assureurs  auraient  exigô  d'abord  que  les  assurés 
payassent  une  surprime,  ensuite  quMIs  consentissent  à  sup« 
porter  une  part  de  la  perte.  Cela  est  élémentaire  en  matière 
d'assurances.  Or,  dans  l'espèce,  aucune  de  ces  conditions 
ne  se  rencontre. 

«  Dira-t-on  :  l'assureur  a  pris  à  sa  charge  la  baraterie  du 
patron  ;  pour  le  dégager,  il  a  fallu  payer  de  fortes  sommes  \ 
cette  dépense  reste  dans  le  risque  assuré?  On  donne  au  mot 
baraterie  une  étendue  qu'il  n'a  jamais  eue.*  Ce  risque,  on  le 
sait,  n'est  pas  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  assureurs. 
Quand  un  sinistre  arrive,  ils  pourraient  dire  à  l'armateur  : 
Ce  sinistre  est  survenu  par  la  faute  de  votre  mandataire,  du 
capitaine;  nous  nous  refusons  à  vous  payer.  C'est  à  celte 
exception  que  lui  donne  la  loi  que  l'assureur  renonce  quand 
il  consent  à  assurer  la  baraterie  de  patron.  Mais  ce  n'est 
pas  à  dire  pour  cela  qu'il  prenne  à  sa  charge  toutes  les 
fautes  du  capitaine,  quelles  qu'elles  soient.  La  distinction 
est  facile  à  faire,  et  on  l'a  déjà  faite.  Les  fautes  du  capitaine 
qui  engagent  directement  la  responsabilité  de  l'armateur 
sont  garanties  par  l'assurance  ^  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  dont  le  capitaine  est  personnellement  tenu,  qui  lui 
sont  propres,  et  qui  n'engagent  l'armateur  que  comme  un 
mandant  civilement  responsable  du  fait  de  son  mandataire. 

c  Ainsi,  rien  n'autorise  à  dire  qu'un  armateur  est  lié  à 
réparer  toutes  les  fautes  du  capitaine,  dans  toutes  leurs 
conséquences,  même  à  l'égard  des  tiers.  C'est  ainsi  que  Ta 
décidé  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Marseille,  en 
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1835,  dans  une  espèce  où  il  y  avait  oela  de  ranarqaabie 
que  les  tiers  liés  étaient  des  chargeurs  même  de  marine. 
C'est  la  seule  décision  Judiciaire  qui  ait  véritablement  résolu 
la  question  qui  nous  occupe. 

c  Quant  à  ce  système,  qui  consisterait  à  dire  que  le  navire 
était  saisi  et  que  le  seul  roo^en  de  lui  fair^  continuer  son 
voyage  étant  de  payer,  cette  dernière  dépense  était  une 
grosse  avarie,  on  oublie,  en  tout  cas,  comme  nous  Favons 
déjà  dit,  d'établir  que  le  capitaine  était  insolvable,  car  si  le 
capitaine,  solvable,  eût  payé  ce  qu^l  devait,  Tarmateur  et 
le  navire  n'auraient  jamais  été  compromis. 

«  Mais  ce  système  aurait  bien  d'autres  inconvénients. 
En  effet,  d'après  l'article  216  du  Code  de  commerce,  Tar- 
mateur,  civilement  responsable  de  son  capitaine,  a  le  choix 
ou  de  payer  ou  de  faire  abandon.  Or,  les  cas  où  l'abandon 
est  permissent  soigneusement  limités  par  la  loi.  Il  faut  que 
la  détérioration  de  l'objet  assuré  soit  au  moins  des  trois 
quarts.  On  bouleverse  l'économie  de  la  loi;  on  n'impute 
pas  au  capitaine  seul,  mais  bien  à  l'armateur  et  aux  assu- 
reurs, le  dommage  de  tous*,  et  on  donne  ainsi  è  l'armateur 
doqt  le  navire  n'a  que  peu  souffert  le  moyen  de  faire  à 
volonté  de  son  action  une  action  d*avaries  ou  une  action 
d'abandon.  » 

M.  Pufaure  termine  en  expliquant  comment  il  se  («it 
qu'il  existe  peu  de  décisions  judiciaires  sur  cette  matière. 
Jusque-là  les  Compagnies  d'assurances  avaient  préféré 
transiger,  mais  aujourd'hui  elles  sont  résolues  à  faire  fixer 
la  jurisprudence  à  cet  égard,  et  elles  ont  la  conviction 
intime  que  la  Cour  décidera  que  le  Tribunal  de  commerce 
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ft^est  trompé  an  trouvant  dans  le  Jugeaient  du  Jnfe  de  San- 
Francisco  la  preuve  d*uoe  baraterie  de  patron,  et  en  faisant 
retomber  directement  sur  Parmaleur,  et  par  conséquent  sur 
les  assureurs»  les  suites  de  cette  prétendue  baraterie.  » 

M.  Dufaure  a  fait  remarquer,  comme  on  l'a  vu,  que  la  Cour 
de  Rouen  avait  jugé  (23  décembre  1853),  et  dans  une  af- 
faire semblable,  contrairement  à  Tarrét  de  Paris,  que  lors- 
que les  assureurs  ont  pris  à  leur  charge,  d'une  manière 
générale  et  sans  exception,  toutes  les  fortunes  de  mer  et 
les  risques  de  baraterie  de  patron,  ils  sont  tenus  de  ga* 
rantir  les  propriélaires  du  navire  assuré,  des  avaries  eau* 
fiées  h  un  autre  navire  par  suite  d'un  abordage  imputable 
à  la  faute  du  capitaine;  et  cette  garantie  est  due  qoiqu*une 
prime  spé^ale  n'ait  pas  été  stipulée  et  reçue  par  les  assu- 
reurs pour  risques  d'abordage. 

Mais  voyons  les  termes  de  ces  deux  arrêts,  celui  de  Rouen 
d'abord  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  navire  VEermèê,  ca- 
pitaine Allemès,  ayant  abordé,  sur  la  rade  deCardiff,  le 
navire  anglais  Rambler^  un  arrêté  de  la  Cour  de  l'amirauté 
a  condamné  le  capitaine  Allemès  au  paiement  des  avariea 
causées  au  navire  abordé,  lesquelles  se  sont  élevées  h  la 
somme  de  23,286  fr.;  Attendu  que  cette  condamnation  a  été 
motivée  sur  ce  que  l'abordage  en  question  avait  eu  lieu  par 
la  faute  du  capitaine  de  PHermis;  Attendu  que  Camboulas 
et  Comp.,  armateurs  dudit  navire,  ayant,  en  cette  qualité, 
acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine  Allemès,  se  sont  adressés  aux  assureurs  de 
leur  bâtiment,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des 
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avances  qu'ils  prétendent  avoir  faites  poor  leur  compte  cêl 
effectuant  le  paiement;  Attendu  que  leur  demande  est  basée 
sur  ce  qu*au&  termes  de  Particle  \^^  de  la  police  d'assu- 
rance passée  entre  eux  et  leurs  assureurs,  ceux-ci  ont  pris 
à  leurs  risques  toutes  pertes  provenant  d'abordage  fortuit, 
baraterie  de  patron,  et  généralement  tous  autres  accidents 
et  fortunes  de  mer-, 

«  Attendu  que  les  deux  Compagnies  qui  sont  en  instance 
repoussent  cette  demande,  en  prétendant  que  le  paiement 
fait  par  Camboulas  et  Comp.  est  la  conséquence  d'une 
responsabilité  civile  résultant  des  faits  de  leur  capitaine, 
aux  termes  de  l'article  21 6  du  Gode  de  commerce  ;  que  vou- 
loir la  faire  peser  sur  les  assureurs  est  créer  un  risque  nou- 
veau, puisqu'on  prenant  h  leur  charge  la  baraterie  de  pa- 
tron, ils  ont  entendu  simplement  renoncer  à  l'exception  qui 
leur  appartient,  aux  termes  du  droit  commun,  d'exciper  de 
la  faute  du  préposé  de  l'assuré  pour  s'afhrancbir  d'un  risque 
qui,  cessant  celte  faute,  serait  à  leur  charge;  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs  garanti  que  les  fortunes  de  mer  affectant  directe- 
ment le  navire  assuré,  et  n'ont  pas  entendu  se  rendre  ga- 
rants, envers  Camboulas  et  Comp.,  des  recours  exercés 
contre  eux  par  tiers,  à  l'occasion  d'un  abordage  dont  leur 
navire  n'a  pas  souffert  ;  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que 
les  propriétaires  du  navire  Jtam&^er  ont  pu  ou  auraient  pu, 
soit  en  se  fondant  sur  la  législation  de  leur  pays ,  soit  en 
invoquant  les  dispositions  de  l'article  21 6  du  Code  de  com- 
merce, contraindre  Camboulas  et  Comp.  à  leur  rembourser 
la  somme  que  ceux-ci  réclament  aujourd'hui  aux  assureurs 
du  navire  Bermès,  il  ne  l'est  pas  moins  de  prétendre  que  la 
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cause  première  de  cette  réclamation»  c'est-à-dire  Tabordagc 
des  deux  navires  sur  la  rade  de  CardifT,  est  un  des  acci- 
dents ou  fortunes  de  mer  inscrits  dans  Particle  350  du 
Code  de  commerce  ; 

<  Attendu  que  fes  assureurs,  ayant  pris  à  leur  charge, 
d^une  manière  générale  et  sans  exception,  les  risques  de 
baraterie  de  patron»  ne  peuvent  être  admis  h  prétendre 
qu'ils  ont  bien  garanti  les  propriétaires  du  navire  Hermès 
des  pertes  et  dommages  éprouvés  par  ce  navire  lui  même 
par  la  faute  du  capitaine,  mais  qu'ils  n'ont  pas  assumé  sur 
eux  la  responsabilité  des  dommages  causés  à  un  autre  na- 
vire par  suite  de  ces  mêmes  fautes; — Attendu  que  tel  n'est 
pas  Pesprit  des  contrats  d*assurances  en  ce  qui  touche  la 
baraterie  de  patron;  qu'il  a  toujours  été  entendu  qu*au 
moyen  de  la  prime  convenue,  les  assurés  seraient  garantis 
de  toutes  les  conséquences  qu'entraîneraient  les  fautes  com- 
mises par  les  capitaines  de  navires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  pendant  la  durée  des  risques;  Attendu,  dès 
lors,  qu'il  importe  peu  que  le  navire  Bambler^  abordé  par 
VHermèij  ait  souffert  seul  des  suites  de  cet  abordage  ;  que, 
da  moment  où  ce  dernier  a  été  forcé  de  réparer  les  avaries 
ou  d'en  payer  le  montant,  celte  perte  doit  retomber  sur  les 
assureurs,  parce  qu'elle  est  la  conséquence  de  l'un  des  ris- 
ques quMIsont  bien  voulu  courir; 

«  Attendu  qu'à  tort  ils  invoquent,  à  l'appui  du  refus 
qu'ils  opposent  à  Gamboulas,  les  conditions  qui  règlent  sur 
cette  matière,  dans  un  pays  voisin,  les  rapports  des  assurés 
et  des  assureurs;  qu'il  résulte  des  communications  faites 
au  tribunal  que  ceux-ci  ne  stipulent  point  une  prime  spé- 
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eiale  peur  la  garantie  contre  le  reeenrs  des  navires  aber* 
dés»  et  que,  s*ils  ont  soin  d'introduire  dans  celles  des  con* 
ditions  imprimées  des  contrats  d'assurances  qu'ils  ne 
rembourseront  aux  assurés  que  les  trois  quarts  des  sommes 
que  ceux*ci  seraient  contraints  de  payer  pour  réparations 
de  dommages  causés  à  un  bâtiment  abordé  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  du  navire  assuré,  il  est  rationnel 
de  rcconnaitre  que»  sans  cette  condition  imposée  aux  pro* 
priélaires  de  navires  par  les  assureurs  et  dans  jeur  intérêt 
tout  particulier,  ceux-ci  se  seraient  regardés  comme  respon- 
sables de  la  totalité  de  ces  dommages  ; 

«  Attendu  que  les  assureurs  prétendent  encore  que, 
n'ayant  pas  reçu  de  prime  spéciale  pour  le  risque  en  ques> 
tion,  il  ne  peut  leur  être  imposé,  voulant  par  là  assimiler  la 
position  d'un  propriétaire  de  navire  à  celle  d'un  proprié- 
taire dMromeubles  qui,  pour  se  soustraire  au  recours 
qu'exerceraient  contre  lui  ceux  de  ses  voisins  qu'il  incen- 
dierait, ne  balanee  pas  à  payer  à  la  Compagnie  qui  Passure 
une  prime  supplémentaire  ou  spéciale  ;  —  Attendu  que  les 
assureurs  oublient  qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  ces 
deux  assurés,  puisque  l'un  peut  calculera  l'avance  la  perte 
que  lui  causera  son  titre  de  propriétaire  de  navire,  perte 
qui  se  borne  è  l'abandon  de  son  navire  et  de  son  fret,  aux 
termes  de  l'article  216  du  Code  de  commerce ,  tandis  que 
l'autre  pourrait  se  voir  complètement  ruiné,  s'il  ne  s'impo- 
sait pas  le  sacrifice  d*une  prime  toujours  fort  modérée  ;  que 
l'on  ne  comprendrait  donc  pas  qu'il  put  balancer  à  s'exo- 
nérer d'un  pareil  risque  à  l'aide  d'une  faible  dépense.  » 

Voici  maiiMenant  les  considérants  de  l'arrêt  de  Paris 
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eonlre  lequel  la  Cour  de  cassatioa  tient  d'admettre  le 
pourvoi  : 

«  CoDsidérant  qu'il  est  consiaat  entre  les  parties  t  m 
Que,  le  43  juillet  1853,  un  abordage  a  eu  lieu  entre  le  bi* 
liment  français  h  Paci/igue  et  un  trois-màts  élranger, 
l*Am$ncat  à  60  milles  environ  des  côtes  de  la  Californie) 
—  %"*  Que  le  Pacifique^  sorti  sans  avaries  de  ce  conflit,  est 
arrivé  le  18  juillet  à  San-Francisco;  —  3<^  Que,  le  7  octo- 
bre suivant,  une  décision  judiciaire  a  alloué  aux  armateurs 
de  V America,  en  compensation  du  dommage  éprouvé  par 
leur  navire,  une  somme  de  6>000  dollars  ; 

«  Considérant  que  les  propriétaires  du  Pacifique,  ayant 
satisfait  à  cette  condamnation,  réclament  aujourd'hui  des 
Compagnies,  avec  lesquelles  ils  ont  formé  des  contrats 
d'assurances,  la  restitution  de  la  somme  payée  ;  —  Que 
cette  demande  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

«  1o  Qu'il  s'agit  d^une  dépense  extraordinaire  faite  pour 
la  conservation  des  objets  assurés,  et,  qu'aux  termes  de 
l'article  397  du  Code  de  commerce,  les  dépenses  de  cette 
nature,  assimilées  à  des  fortunes  de  mer,  incombent  aux 
assureurs*,  —  2o  Que  le  jugement  de  San-Francisco  suppo- 
sant une  faute  du  capitaine,  c'est  aux  assureurs  d'en  ré- 
pondre, ta  baraterie  de  palron  étant  garantie  par  la  police^ 
«  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu^aux  termes  des 
articles  350,  307,  400  et  403  du  Code  de  commerce,  la 
convention  d'assurance  maritime  n'a  d'autre  objet  qtio  de 
réparer  les  pertes  et  dommages  qu'ont  éprouvés  les  effets 
rois  en  risque^  —  Que  les  clauses  de  la  police,  qui  lient  les 
parties,  n'ont  pas  d'autre  signiâcation  \  —  Que  tous  les 
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accidents  qui  s'y  trouvent  énumérés,  comme  engageant  la 
responsabilité  des  assureurs,  naufrage,  échouemenl,  (zbor- 
doge  fortuit,  changements  forcés  de  rouie,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  jet,  feu^  et  généralement  toutes  fortunes  de  mer, 
se  réfèrent  exclusivement  aux  corps  et  facultés  du  Pacifique; 
—  Que,  par  conséquent,  dès  qu'il  est  reconnu  par  les  inti- 
més que  le  navire  et  son  chargement  soni  arrivés  intacts  à 
San  Francisco,  but  et  fln  du  voyage  assuré,  toute  action  en 
restitution  doit  leur  être  refusée;  — Que,  vainement,  ils  in- 
voquent ces  expressions  générales  de  la  police,  «  tous  ae- 
eidenis  ou  fortunes  de  mer,  »  pour  en  déduire  que  la  con- 
damnation prononcée  à  San-Francisco«  ayant  pour  cause, 
pour  prétexte  au  moins,  un  accident  arrivé  dans  le  cours 
de  la  navigation,  les  assureurs  en  doivent  garantie  -,  — Que 
ces  mots,  soit  qu'on  s'attache  au  principe  constitutif  de 
l'assurance,  soit  qu'on  interroge  le  contrat  lui-même,  se 
limitent  naturellement  aux  choses  assurées  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  prétendre  avec  plus  de 
fondement  que  la  libre  disposition  du  Pacifique,  et  de  son 
chargement  à  San-Francisco  ayant  été  subordonnée  par  le 
juge  au  paiement  des  6,000  dollars  accordés  à  Tim^nVa, 
il  s*agit  d'une  de  ces  dépenses  extraordinaires  que  Tar- 
ticle  397  du  Code  de  commerce  considère  comme  avaries  et 
met  à  la  charge  des  assureurs;  —  Que  l'article  397,  en 
effet,  ne  s'applique  qu'aux  dépenses  faites  directement  pour 
le  bâtiment  ou  pour  les  marchandises  assurées  ;  —  Qu'au- 
tant il  est  raisonnable  et  juste  d'imposer  aux  assureurs  la 
restitution  des  sommes  qui  ont  été  consacrées  à  lever  les 
obstacles  que  l'étal  du  bâtiment  ou  la  condition  du  charge- 
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ment  pouvaient  opposer  au  voyage  assuré,  autant  il  serait 
abusif  d^élendre  leur  responsabilité  au  paiement  des  dom- 
mages soufferts  par  les  tiers;  —  Que,  pour  quMI  en  fût 
aatrement,  il  faudrait  une  stipulation  spéciale,  les  contrats 
ne  pouvant  embrasser  que  les  choses  sur  lesquelles  les  par- 
ties se  sont  proposé  de  contracter  ; 

«  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  baraterie 
ne  se  présume  pas,  que  la  seule  preuve,  produite  par  les 
intimes,  est  tirée  du  jugement  de  San-Francisco  \  que  ce 
jugement  a,  sans  doute»  pour  base  une  faute  prétendue  du 
capitaine  du  Pacifique^  mais  que  la  décision  du  juge  étran- 
ger ne  lie  pas  les  tribunaux,  et  que  la  partie  condamnée 
peut  renouveler  le  débat-,  —  Que,  loin  de  trouver  dans  les 
documents  du  procès  la  confirmation  de  Tallégation  des 
intimés,  il  en  résulte,  au  contraire,  que  l'abordage  du 
1 3  juillet  1 852  a  été  purement  fortuit  -, 

«  Considérant,  en  outre,  qu*à  défaut  de  convention  con- 
traire, la  clause  de  la  police,  qui  mei  à  la  charge  des  assu- 
reurs la  baraterie  de  patron,  n'a  d'autre  objet  que  de  garan- 
tir aux  assurés  la  réparation  du  préjudice  que  pourraient 
causer  aux  effets  mis  en  risque  la  fraude  ou  Timpéritie  du 
capitaine )  —  Que  Pétendre  aux  dommages  faits  aux  tiers 
serait  dénaturer  le  contrat,  en  substituant  à  des  risques  li* 
miles  et  définis  la  responsabilité  de  faits  impossibles  à  pré- 
voir; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  chercher 
d'analogie  entre  le  cas  actuel  et  les  cas  de  prise  ou  d'arrêt 
de  prince,  la  garantie  de  ces  accidents  de  mer  n'étant  point 
comprise  dans  la  police  d'assurance  \ 
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c  Énendinl,  décharge  les  appelants  des  eondannatiofis 
contre  eux  prononcées,  etc.  » 

Évidemment  cet  arrêt  consacre  les  tëritables  priitcipes 
en  matière  d'aftsurance  maritime,  et  nous  pensons  qu^ib 
seront  reconnus  par  la  Cour  de  cassation,  chambre  ci- 
vile. 

On  a  voulu  confondre  l'abordage  avec  des  événements 
qui  n'avaient  pas  droit  h  ce  nom,  et  on  agissait  ainsi  pour 
invoquer  la  prescription;  mais  la  Cour  de  Bordeaux,  17  mars 
1830,  juge  que,  par  le  mot  abordage,  la  loi  entend  exprimer 
le  heurt  de  deux  vaisseaux.  En  conséquence,  est  soumise  à 
la  prescription  ordinaire,  et  non  à  celle  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce^  en  ce  que  le  procés-verbal 
du  sinistre  n'ourait  pas  été  dressé  dans  les  vingt^quatre 
heures,  i'aelion  pour  dommage  éprouvé  par  un  bateau  qui 
a  échoué  contre  un  pieu  placé  dans  une  rivière. 

Si  Tabordage  arrive  dans  un  port  ou  dans  une  rade,  le 
capitaine  qui  se  croit  en  droit  de  demander  une  indemnité, 
doit  constater  sa  réclamation  dans  le  délai  et  la  forme  dé- 
terminés par  Tartiole  436  (t  ). 

En  cas  de  dommages  causés  par  l'abordage^  les  protesta- 
tions faites  par  Parmateur  profitent  aux  consignataires  des 
marchandises;  à  cet  égard,  l'armateur  doit  être  réputé  le 
mandataire  des  consignataires.  Il  n'est  pas  indispensable 
que  les  protestations  soient  faites  par  le  capitaine  ou  patron 
du  navire  (3).  Le  délai  imposé  par  le  Code  de  commerce 

(1)  Arrêt  da  6  messidor  an  XIll. 

(i)  C.  de  comm.,  435;  Rennes,  3  aoAt  183t. 
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(Tîngl-qualre  heures  pour  protester)  n*e8t  pas  fatal  lorsque 
le  navire  qui  a  abordé  s'est  éloigne  sans  ôtre  reconnu  (1). 

L*abordage  a  déterminé  aussi  des  questions  de  eonipé^ 
tence  quMI  sufBt  d^indiquer. 

Ainsi  on  a  Jugé  que  le  tribunal  du  lieu,  du  reste f  du  na* 
vire  abordeur  no  pouvait  être  le  tribunal  compétent  pour 
apprécier  les  dommages,  quand  le  domicile  des  armateurs 
du  navire  est  pilleurs  (2).  Le  contraire  cependant  résulte 
d'un  arrêt  de  Rouen,  7  juin  ISSÔ»  qui  nous  parait  mieux 
convenir  aux  exigences  de  la  situation. 


(  11.  —  DES  FORTUNES  DE  MER. 
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(1)  Trib.  de  comui.  de  Marseille,  9  décembre  1S56. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SS  aovembre  IBM. 
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nislres  mineurs,  suivant  que  les  fortunes  de  mer  ont  occa- 
sionné une  perte  partielle  ou  totale. 

Les  forlunesde  mer  doivent  Mre  des  cas  de  force  majeure. 

M.  Delaborde,  dans  son  Traiié  des  Avaries  (p.  47  et 
suiv.),  examine,  à  un  point  de  vue  très-élevé,  ce  qa'on  doit 
entendre  par  cas  fortuits.  Cest  aussi  à  ce  point  de  vue  que 
semblent  déterminées  toutes  les  obligations  du  capitaine 
et  celles  de  l'assuré.  Voici  les  «expressions  de  cet  aoteur  : 

c  Dans  le  langage  de  Tbomme  religieux,  langage  d'au- 
tant plus  élevé  que  la  conviction  de  laquelle  il  émane  est 
plus  légitime  et  plus  énergique,  les  roots  cas  fortuits  ont  un 
sens  précis.  Ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
événements  que  rintelligence  humaine,  abandonnée  à  ses 
faibles  ressources,  est  incapable  de  prévoir,  et  dont  le  se- 
cret  n'appartient  qu'à  Dieu  seul,  souverain  maître  du  passé, 
du  présent  et  de  l'avenir. 

cS'agil-il  d'interpréter  les  mots  forée  majeure:  ici 
encore  le  langage  de  l'homme  religieux  est  l'expression 
d'une  conviction  sincère  et  profonde.  S'il  parle,  c'est  tou- 
jours en  reconnaissant  que  sa  propre  force  n'est  que  fai- 
blesse, en  présence  de  la  force  suprême  dont  est  revêtu 
l'Être  tout- puissant  qui  se  qualifle  lui-même  du  nom  de 
Dieu  fort{i).  Pour  lui,  la  force  majeure  n'est  donc  rien 
autre  que  la  force  divine;  c'est  à  l'empire  de  cette  force 
qu'il  se  soumet  avec  une  pieuse  résignation,  et  c'est  elle 
qu'il  adore  dans  ses  manifestations  irrésistibles,  en  sentant 
qu'elle  est  constamment  élevée  au-dessus  de  lui,  de  labau- 

(1)  Exode,  cbap.  XX,  vers.  6. 
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teor  îDcommeDSurable  qni  sépare  rinfloi  du  fini,  \ù  créa- 
teur de  la  créature 

<  Or,  bien  qu'il  y  ait  pour  lui,  dans  le  principe  et  Tac- 
complissement  de  chacun  de  ces  foits,  tout  un  mystère  dont 
il  ne  lui  soit  pas  permis  de  sonder  la  profondeur,  il  doit  du 
moins,  sMI  est  siucère  et  doué  de  convictions  élevées,  ou- 
vrir son  âme  h  un  sentiment  de  confiance  et  d'espoir,  et 
reconnaître  que  toute  dispensation  d'en  haut,  quelque  aus- 
tère qu*elle  soit  en  apparence,  a  toujours,  pour  l'homme 
qui  en  est  l'objet,  un  but  spécial  à  atteindre  entre  les  mains 
du  Dieu  souverainement  juste  et  bon,  de  qui  seul  procèdent 
toutes  choses. 

«  Que  cette  grande  et  consolante  vérité  pénètre  dans  son 
âme,  qu'il  sache  que  la  toix  d$  fÉtêrneU  du  Dieu  f or t^  re^ 
tentUsur  Ut  grandes  eaux  (i)  \  et  alors  on  le  verra  décla- 
rer, non  point  avec  une  légèreté  coupable,  mais  dans  un 
esprit  sérieux  de  sincérité  et  de  soumission,  que  c'est  à  la 
volonté  de  Dieu  quMl  subordonne  tous  les  droits  qu'aux 
yeux  des  hommes  il  a  sur  son  navire  (2),  que  c'est  contre 
cette  volonté  qu'il  se  sent  incapable  de  lutter  (3),  sous, 
quelque  forme  qu'elle  se  produise  à  la  surface  des  mers,  et 
que  c*est  de  la  miséricorde  de  Dieu  seul  (4)  que,  du  fond 

(1)  Psaume  XXIX,  vers.  3. 

(i)  a  Je^  N^  mattre  après  Dieu  du  bon  navire,  que  Dieu 
saute,  clc,  etc.  » 

(3)  a  A  impedlment  de  Deu,  ne  de  i^r^  ne  de  vent  ne  de  senyo- 
«  ria,  algù  no  y  poi  res  dir  ne  coniraslur,  ne  es  raé  que  puga  fi  r*  ^ 
{ComulatdelaiMr,  chap.  XX,  CXLVII,  CXCVII,  €CXV,  CCXVIL) 

(4)  a  Ceux  qui  descendent  sur  la  mer,  dans  des  navires,  faisant 

9 
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des  ibtmes  crrasés  ptr  li  tempéit»  il  ttteod  et  obtiendra  m 
délivrance.  » 

73«  L'aMureur  n'esl  responsable  du  sinistre  qu'autant 
qtt*U  eal  arrivé  sur  mer  (1).  Nous  indiquerons  cependant 
bienidt  quelques  eiceptions. 

Le  risque  de  mer  doit  être  la  cause  immédiate  de  la  perte 
des  obiiets  assurés  et  non  simplemeut  sa  cause  occasion- 
nelle (S).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant  du  ca- 
ractère dos  risques,  de  leur  durée,  et  du  vice  propre. 

74»  Le  Code  de  commerce  (art.  350)  énonce  les  risques 
ou  fortunes  de  mer  dont  les  assureurs  peuvent  se  charger. 
L'assureur  répond  des  pertes  arrivées  dans  les  choses  as- 
surées ou  par  rapport  auxdites  choses  (3).  L*assureur  doit 


hi  itt\  .laiii 


«  le  commerce  parmi  les  grande  eaul,  toiedt  lè$  teuvfes  de  PÉter- 
«  fiel  ei  Sel  merveilles  dan«  les  lieuk  t)rolbiids  ;  car  il  eoinAanOe,  et 
a  il  fait  sUfgir  an  teni  de  lempéié  qlii  élève  las  vagues  da  la  mer  ;  ils 
«  iBOnteni  aui  cieux,  ils  descendent  aox  abtmes;  leur  kme  se  fond 
«  d'angoisse;  ils  branlent  et  chancellent  comme  un  homme  ivre,  et 
tt  toute  leur  sagesse  leur  manque.  Alors  ils  crient  à  l'Éternel  dans 
'  «  leur  de.  resse,  et  il  tes  délivre  de  leurà  angoisses  ;  il  arrête  la  loùr- 
ft  ihehte>  ta  changeant  en  calme,  et  les  Ondes  soht  calmes;  puis  lis 
K  se  réjouissent  de  ce  qtt'elles  sont  apaîftéëS)  et  il  les  conduit  au  port 
a  qu'ils  désiraient.  »  (Ptcmme  CVII,  vers.  S3  à  30.) 

(1)  Delvincouri,  9-393. 

(tf)  Pardessus,  t.  liI,n«T70. 

Pour  que  la  responsabilité  des  assureurs  soit  engagée,  il  est  in« 
dispensable  que  l'avarie  citraord inaire  survenua  aux  marchandi- 
ses qui  sont  dénatura  à  se  détériorer  elles-Bièmas  sok  la  rcsaliai 
direct  d'un  accident  de  mer.  Widê  in/rà. 
,  (3)  Pothier,  n*  49. 
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doDc  garantir  rassuré  des  dommafes  que  supportant  cor* 
porellemeDl  les  effets  assurés  ou  les  dépenses  auiqdelles  oee 
méoiea  objets  ont  donné  lieu.  Ainsi»  la  jurisprudence  a  dé- 
cidé que  Tassureur  est  tenu  des  vitres  et  gagH  de  réquK 
page  pendant  1$  iemfn  éei  répmralions  du  Mtiff «  bien 
qu'elles  n'aient  lieu  qu'à  une  époque  poslérieut*e  è  la  cessa- 
tion des  risques,  le  navireétantau  lieu  de  sa  destination  (1). 
Que  les  assureurs  sur  corps  doivenl  indemniser  rassuré 
des  salaires  et  de  la  nourriture  de  réquipage  pendant  le 
voyage  intermédiaire  qu*oceasionnenl  les  réparations  à 
faire  aux  navires  (2)«  Mais  s'il  a  été  Jugé  que  Tassu» 
reur  sur  corps  doit  tenir  eorapte  k  rassuré  du  loyer  et  des 
vivres  de  l'équipage  pendant  la  réparation  forcée  du  navire» 
celtie  indemnité  (3)  n'est  plus  due  pour  le  temps  poslérimr 
à  ces  réparationSf  et  pendant  lequel  le  navire  cebtidàe  à 


""  ■■'-*     '  ..■>.*«^. 


(I)  Derdeuui  3  ml  1S4I,  J.  P.,  lB4l|  i-Sit. 
L'article  3  iIq  la  PçUte  4ês  mimriHn  de  PaUrù  porté  : 
«  Leê  aiiureurs  sont  eœempU  dé  Um$  dommages  et  piriH  pr^ê-- 
nant  du  viee propre  âe  la  chose;  de  captures^  confiscations  etéfë- 
Hènt^rtl^  quelconques  provenant  de  contrebande  ou  de  commerce 
prohibé  0(1  tlitbdëslih  ;  âe  ta  hà¥àieHe  Ai  palfbH  ayant  le  caraeUre 
dèdoiëtàâè  ffetude^  ntals  éèslemehi  I  IléghM  de!^  âi>rtlàt&urs,  dë^ 
prëpriéiaires  4e  m? ires  an  de  leurs  ayant-droii,  lorsque  le  ciit)lt«iHè 
est  de  leur  choix  ;  enfin  de  tous  (irais  quelconques  de  quarantaine, 
d^ivernagè  (l  dé  jours  de  planche.  » 
(%)  Bordeaux,  0  décembre,  1S30,  S.  V.,  31-S-aes. 
(3)  Trib.  da  comm.  de  Marseille,  31  décembre  ISSO*  Journal  de 
Marseille^  1-11-390;  6  septembre  1S38,  Trib.  de  comm.  de  Mar- 
teiUc,  Journal  de  Marseille  ^  15-1-135^  mais  foyei  noire  chapitre 
des  avaries. 
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séjourner  volontairement  au  Heu  où  il  a  été  réparé;  le 
risque  de  mer,  en  effet,  n'est  plus  alors  garanti. 

L'assureur  sur  corps  répond  des  avaries  survenues  au 
navire  pendant  le  voyage  assuré,  et  le  second  voyage  né* 
cessaire  pour  pourvoir  aux  réparations  lorsque  ce  navire 
tt'a  pu,  de  ravis  des  experts,  être  réparé  au  port  de  sa  des- 
tination et  a  été  obligé,  en  conséquence,  de  se  diriger  vers 
un  autre  port  (1). 

Les  frais  payés  pour  le  pilotage,  le  tonnage  et  Ta- 
marrage  ne  peuvent,  en  principe,  donner  aucun  droit  à 
rassuré  contre  l'assureur  (S)  ;  mais  si  ces  droits  ont  ëtd 
payés  parce  que  l'assuré  fuyait  la  tempête,  l'ennemi,  etc., 
l'assureur  les  doit  (3)  s'il  a  accepté  notamment  ce  dernier 
risque. 

75.  Nous  venons  d'indiquer  certaines  fortunes  de  mer 
que  garantit  l'assureur,  mais  il  faut  remarquer  que  le  Code 
de  commerce  n'a  rien  de  limitatif  dans  ses  énumérations  ; 
rarlicle  350  du  même  Code  n'est  qu'énoncialif. 

Du  reste,  les  conventions  des  parties  peuvent  restreindre 
ou  étendre  les  divers  cas  de  fortune  de  mer;  il  suffit,  pour 
connaître  les  divers  usages  adoptés  à  cet  égard  dans  cer- 
taines localités,  d'examiner  attentivement  les  diverses  po- 
lices d'assurance,  ou  bien,  en  dehors  des  cas  prévus,  il  faut 


(1)  Bordeaux,  arrêt  déjà  cité  ;  C.  de  comm.,  397, 403. 

(9)  Pardessus,  t.  lli,  n^  675  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  juge- 
ment  déjà  cité  ;  Journal  de  MarsHUêf  1-1 1-320  ;  art.  406  C.  comm. 

(3)  Poihier,  n*  67  ;  Valin,  sur  l'art.  30,  til.  des  Assurances  ;  Fa- 
vard,  V*  /lisurances,  §  3,  n**  54. 
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reconnaitre  que  l'appréciation  de  la  fortune  de  mer  est 
abandonnée  aux  lumières  des  magistrats. 

Si  l'assureur  est  tenu  des  accidents  qui  sont  la  consé- 
quence des  fortunes  de  mer,  il  ne  doit  pas  cependant  sa  ga- 
rantie lorsque  le  dépérissement  du  navire  et  de  ses  acces- 
soires est  occasionné  par  Tusage  qu'on  en  fait,  lorsqu'une 
ancre,  par  exemple,  est  perdue  par  suite  du  mauvais  état 
d'un  câble  usé  (1). 

76.  La  marchandise  qui  a  été  chargée  sur  un  canot  et 
qui  périt  avant  d'arriver  à  terre  est  une  perte  devant  être 
réputée  fortune  de  mer  et ,  par  conséquent,  à  la  charge 
de  l'assureur  (2)^  mais  les  marchandises  déchargées 
sans  motif  de  force  majeure  ne  sont  plus  à  la  charge  de 
Tassureur  et  ne  peuvent  plus  être  rechargées  aux  périls  et 
risques  de  ce  dernier.  II  eu  serait  autrement  lorsque  le  dé- 
chargement n'a  été  opéré  que  par  un  événement  de  force 
mfyeure  ^  les  marchandises  pourront  être  rechargées  sur  le 
navire,  et  le  risque  qu'elles  courent  de  nouveau  est  sup« 
porté  par  l'assureur  (3). 

(I)  Vaiin,  sur  Tan.  99  ;  Polliier,  n^  66  ;  Emérigon,  l.  I,  cliap.  XII, 
secL  9  ;  Pardessus,  l.  III,  no  773. 

(S)  Bordeaux,  93  novembre  1830,  D.  P.,  31-9-7. 

(3)  «  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment  de  leur  embar- 
quement et  flnisseni  au  moment  de  leur  mise  à  terre,  au  lieu  de  la 
destination.  Les  risques  de  transport  par  allèges  et  gabarres,  de 
terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans  les  ports,  rades  et  rivières  de 
chargement  et  de  déchargement,  ainsi  que  tous  traiisbordemeuls  au 
Havre  ou  à  Honfleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge 
des  assureurs. 

«  En  cas  d'assurance  è  priuic  liée  ou  à  tt^rme^  les  risques  cooti- 
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Le  dommage  eauaè  par  les  rata  doil  ètra  ceftsidèré  ooMae 
fortune  de  mer  pIotAt  qae  eonnie  Maal  la  p6auUat  eu  vioe 
propre  de  la  cbose(4). 

Nous  citeroDS  encore  un  exemple  peur  indiquer  leafiita 
d'appréciation  soumis  aux  Juges)  nous  parlerons  ailleurs  du 
viee  propre  qui  alTranobit  l'assureur  de  toute  responsabilité. 

Le  dammage  que  la  piqûre  des  vers  oooaaionne  au  na* 
vire  est  un  accident  de  mer  qui  incombe  aux  assureurs 
quapd  il  est  établi  que  ceux  ci  se  sent  attaebés  au  navire 
dans  le  cours  de  la  navigation  (2). 

En  supposant  que  le  capitaine  de  navire  soit  responsable 
de  pareilles  avaries,  un  tel  fait  de  sa  part  ne  peut  être  cos« 
sidéré  comme  ua  cas  de  baraterie  dont  l'assureur  ait  en- 
tendu garantir  le  riaque  à  rassuré  (3). 

77.  Le  propriétaire  du  navire  est  obligé  d'avancer  les 
fonda  pour  la  réparation  des  avaries;  Il  ne  peut  les  répéter 
contre  l'assureur  q  u'aprés  règlement  fait  avec  lui  (4) . 

L'assureur  doit  toutefois  rintérét  des  sommes  avancées 

DueBt  sur  les  objets  substilu^s  aux  premiers  ei  prov^ani  de  leur 
vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence  de  la  i^om me  assurée, 
cl  sauf  jusiification  de  leur  valeur  el  de  leur  mise  en  risque,  en  cas 
de  sioistre  ou  d'avariCt  {Police  é^aiiwt^%ç0  tmmUmê  d#  Paru,  ar- 
ticle 3.)» 

(1)  Paru,  SI  décembre  1S43,  S.  V.,  44-S-SOe, 

(9)  Bordeaui,  14  avril  ISSS;  conforme  à  la  eenlence  de  Pani- 
rauté  d'Aix  du  91  janvier  1751. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  janvier  1S43;  voyez 
{«2>rotl,  journal  des  tribunaux,  18  janvier  1S43. 

(4)  Poitiers,  95  juin  1S94,  D.  P.,  95-9*S0. 
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pMr  M«  réfNirali^M  (f  ),  puisque  e^eil  pour  readre  la  porli 
iBêiBs  grande  que  Patiiirè  eu  fitt  ParaBca;  il  a  doua  été 
aoB  m0§otionm  §êêtor.  (Iri.  1973  et  suir.  Code  Nap.) 

CHAPITRE  VI- 

VIGB   PB09BW  M   LA   OHOaS* 

Ti.  L'assureur  ne  répond  pas  en  vice  propre  de  la  chose;  qa*eDtend-on 

fi^p  viop  propret 
79.  La  nature  des  objets  soumis  k  détérioration  doit  être  déclarée  ; 
ao.  Les  assureurs  peuvent  se  charger  du  vise  propre  de  la  chose  : 
91*  L*apprépiatioo  du  vice  propre  de  la  chose  appartient  ^uveraiae- 

mentaux  tribunaux; 
^  Quel  effet  a  sur  Texitenct)  du  vice  propre  la  dispaasa  on  fahsaooe 

dq  certiQc^t  da  Tét^tdu  o^vire  au  dépirti  Paps  Iç  doMle  sur 

le  vice  propre,  Tassuré  doit-il  prouver  la  force  majeure  ? 
ia,  Gooditioia  e3se«ti«llûi  de  la  sllpulatioo  qui  mu  h  la  charge  da 

l'assureur  le  vice  propre  de  la  cliose; 
8i,  Signification  de  la  clause,  en  quoi  que  le  tout  eontiste  ou  puiuê 

e^ntiiie^f  e«|-^lle  npe  reoe^claiioa  au  drol^  cettmuaY  Déro* 

gatioo  k  Tarticle  352  du  Code  de  commerce; 
88.  Be  la  diminution  ou  de  l'augmentation  du  poids  des  marchandises 

pat  siijte  d'un  ageldegi  de  pavigaUm;  foameni,  daas  les  é$m 

espècei,  est  calculée  VavarlQ? 

78.  E^  debors  da4  riaquea  à  la  ebarge  de  Tassureiir  al 
plaeés  aotts  la  rubrique  de  l*art.  350  du  Code  de  eemmeroe, 
il  eu ea(  eocore  d'autres  qui  ré^uUept  des  diveraea  disposi- 
tions de  la  loi  ;  tels  soqi  le  vice  propiHi  de  la  obo^e»  la  bara- 
teria  de  patron,  1^  cbaQgeotent  de  route  au  de  voyage,  ^ou9 
allM^  eian»iQ«r  l«  doetriod  ot  |«  luriiprudenv  sur  h» 

-  ■  ■    '        ■■        ..      Il       I    I    |i      H  I        t  '    I     t       )l   '  I 

(1) CoAi Map.,  1 151;  BaMleaiis, a décaMbra  liiT» 0. r., aart^é. 
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divers  poiots  ;  et  d*abord  qu'euteod-OD  par  vicê  propre? 

c  Ce  n'est  pas  seulement  la  mauvaise  qualité,  ou  la  con- 
formation vicieuse  d'une  chose,  qui  aurait,  avant  sa  mise 
en  risque,  porté  avec  elle  et  en  elle  le  germe  de  sa  corrup- 
tion :  c'est  plus  généralement  loute  détérioration  dont  une 
chose  saine,  et  bien  conditionnée  d'ailleurs,  est  susceptible 
par  sa  nature,  pourvu  toutefois  que  cette  détérioration  n*ait 
pas  été  occasionnée,  accélérée  ou  aggravée  par  des  acci- 
dents de  mer.  Ainsi,  des  soieries  peuvent  se  piquer,  des 
huiles  rancir,  de  la  glace  se  réduire  en  eau,  des  vins  deve- 
nir aigres^  aucune  de  ces  détériorations  n'engagera  la 
responsabilité  de  l'assureur,  si  un  sinistre  maritime,  une 
tempête,  un  naufirage,  une  relâche  forcée  ne  les  a  point 
produites  ou  aggravées. 

«  Remarquez  que  nous  disons  un  sinistre  maritime,  et 
non  point  la  mer  :  c'est  qu'en  effet  il  ne  suffirait  point, 
pour  obliger  l'assureur  à  réparer  le  dommage,  d'établir  que 
la  chose  s'est  gâtée  pour  avoir  été  mise  sur  mer,  ni  même 
pour  avoir  subi  le  contre-temps  d'une  traversée  plus  ou 
moins  longue.  Les  vices  propres  de  la  chose  ne  se  déter- 
minent pas  d'une  manière  absolue;  on  range  dans  cette 
catégorie,  non-seulement  les  détériorations  dont  les  choses 
sont  naturellement  susceptibles  â  terre,  mais  aussi  les  ava- 
ries que  le  fait  seul  de  la  navigation  doit  leur  faire  éprou- 
ver. Ce  sont  là  des  risques  pré /us  par  l'assuré,  insépara- 
bles de  toute  expédition  par  mer;  ce  ne  sont  point  des  cas 
fortuits  maritimes.  L'assureur  peut  certainement  s'en  char- 
ger par  convention  expresse,  mais  la  nature  du  contrat  ne 
l'en  rend  point  responsable*  C'est  ainsi  que  le  coulage  or- 
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dioaire  des  liquides  n'est  pas  une  avarie  h  la  charge  de 
Tassureur,  parce  qu'il  esl  de  la  nature  de  celte  espèce  de 
marchandises  de  ne  pouvoir  supporter  le  transport  mari« 
time  sans  éprouver  une  certaine  diminution  (I). 

c  Mais  aussitôt  qu'un  accident  maritime  fortuit  ajoute 
aux  causes  de  détériorations  inhérentes  à  la  nature  de  la 
chose  assurée,  dès  lors  la  responsabilité  de  l'assureur  se 
trouve  engagée,  et  il  doit  réparer  le  dommage  dans  la  me- 
sure que  la  fortune  de  mer  Ta  causé  (2).  » 

Cette  doctrine  de  H.  Lemonnier  (t.  I,  p.  275)  est  exacte 
et  nous  l'adoptons  entièrement. 

79.  L'assureur  ne  répond  donc  pas  des  déchets,  dimi- 
nutions et  perles  arrivant  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
tel  qu'il  vient  d'èire  déflui,  car  ce  n'est  pas  là,  dans  le  sens 
du  contrat  d'assurance,  un  risque  de  mer  (3). 

L'assureur  ne  peut  encore  être  responsable  des  objets 
sujels  à  détérioration  par  un  événement  de  mer,  si  la  na- 
ture de  ces  objets  n'a  pas  été  spéciQéc;  il  faudrait  toutefois 
décider  aulrement  si  l'assuré  n'avait  pu  faire  cette  dési* 
gnation. 

80.  Il  ne  suit  pas  de  ce  qui  précède  que  les  assureurs 
ne  puissent,  par  une  convention  spéciale,  prendre  à  leur 
charge  le  vice  propre  de  la  chose. 


(I)  Émérigon,  l.  I,  p.  388;  Valin,  t.  Il,  p.  !4;  Polhier,  p.  105; 
Pard  gsu8,  l.  III,  p.  273;  Locré,  t.  H,  p.  989. 

(9)  Tribanal  de  commerGc  de  Bordeaux,  7  juin  1841  ;  Méwiorial 
de  Jurisprudence,  t.  VlU,  I,  p.  904« 

(3)  Bordeaux,  10  janvier  1844. 
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Nous  plaçons  à  la  (In  de  oet  ouvrage  les  oondittens  par- 
tieulières  des  polices  sur  liquides. 

81  •  Il  est  assez  difBcile,  dans  certaines  eireonstanees, 
d'apprécier  quand  il  y  a  vice  propre  de  la  chose  ^  mais  le 
droit  qui  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  vice 
propre,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  existe,  sans  qu'il  y  ait  liaH 
à  cassation  sur  le  mérite  de  Tappréciation  (4). 

82.  Lorque  l'assureur  H*a  point  pris  k  sa  charge  le 
risque  du  vice  propre,  il  a  le  droit  de  Tinvoquer  pwr  être 
dispensé  du  paiement  de  la  perte,  sHI  réprouve,  et  dans  le 
cas  même  où  l'assuré  a  été  dispensé  de  fournir  un  eertiOcat 
du  bon  état  du  navire  avant  le  départ.  Cotte  dispense  n'est 
pas  une  renonciation  de  l'assureur  et  ne  s'entend  que  de  la 
présomption  du  bon  état  du  navire  (2).  Au  surplus,  si  le 
délaissement  a  lieu  pour  cause  de  naufragé^  et  non  d'WM* 
vig^hililéy  il  ne  résulte  pas  de  l'irr^ularité  des  procès-ver- 
baux de  visite  dressés  lors  du  départ,  que  le  navire  ait  dû 
périr  par  suite  de  vice  propre  ;  la  présomption  contraire 
existe,  si  l'assureur  ne  parvient  pas  à  la  détruire  (S). 

Nous  aurons  encore  occesion,  en  traitant  de  l'innaviga* 
billté,  de  parler  des  effets  de  la  visite  ou  de  la  non  visiledu 
navire  avant  le  départ. 

Il  est  vrai  que  l'assureur  qui  n'a  pas  garanti  expressé- 
ment le  vice  propre  doit  prouver  celui-ci,  pour  établir  que 


(1)  Cass.,  req.,  29  juin  1S36,  D.  P.,  Se<405. 
(S)  C»6S.,arrél  déjà  cité. 

(3;  Tribunal  de  commerce  de  Bbrseille,  3  mars  ÎHÎ  ^  JornntU  àê 
Marmlh,  u  H,  p.  175. 
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sa  respoDsabilit6  est  à  couvert;  mais  dans  le  doute  sur 
Texistence  du  vice  propre,  rassuré  doit  prouver  la  force 
majeure  qui  a  occasionné  Taccident  (1). 

83.  Quelle  que  soit  la  stipulation,  les  objets  soumis  à  Tas- 
surance  ne  doivent  point,  lorsqu'on  souscrit  le  contrat,  être 
dans  un  état  imminent  de  perle  (8).  SMI  en  était  ainsi,  l'as- 
sureur serait  déchargé  du  risque.  Il  faut  donc  admettre  que 
lorsque  l'assureur  prend  à  sa  charge  le  vice  propre,  ras- 
suré n'a  dû  cacher  aucun  fait  qui  pût  ompécher  Tassureur 
d'apprécier  par  lui*méme  le  risque  qu'il  courait»  de  telle 
sorte  que  Passureur  ait  pu  juger  qu'il  n'y  avait  paa  perte 
certaine  par  le  vice  propre  (3). 

84.  Lorsque  Tassurano»  repose  aur  warchandiaM  avee 
cette  clause  :  En  quoi  que  le  tout  consiste  ou  puisse  con- 
«iifar,  les  marcbaBdisea  méae  périssables  sont  k  U  charge 
des  assureurs  -,  les  parties  contractantes  sont  censées  avoir 
voulu  déroger  au  droit  commun  résultant  de  l'artiele  352 
du  Code  de  commerce  (4). 

85.  La  diminution  dupoidsdesmarchandis6S,attlieude 
destination,  est  à  la  charge  de  Tas^ureur,  si  cette  dimiQUtioo 
est  is  fésultst  d^un  saeident  de  navigation. 

Si  les  marchandises  ont,  au  contraire  t  augmenté  de 
poids  par  l'effet  d'une  fortune  ds  ner,  Pavarie  ne  doit  être 
calculée  que  sur  la  quantité  doa  marchandises  réellement 


(!)  Voy.  Pardessus,  l.  III,  n*  773. 

(9)  Pardessus,  l.  III,  n*  883. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  3  novembre  1830. 

(4)Trib.  decomm.  de  Marseille,  §8  avril  t830, 1^.  P.,  tS-3-i09. 
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chargées  et  d'après  le  poids  qu'elles  avaient  au  moment  du 
chargement (4 )•  On  doit  admettre,  en  eflet*  que  lors  delà 
vente  des  marchandises  on  tiendra  compte  de  cet  accident 
pour  déterminer  le  prix  loyal  de  lu  vente. 

CHAPITRE  VU. 

BARATERIE    DE   PATRON. 

Sommaire. 

86.  L'assureur  ne  gtranUt  pas  le  cipiuine  de  oavire  contre  ses  propres 

fautes; 

87.  QueHe  est  la  valeur  du  rap|K>rt  du  capitaine?  Peut-il  être  com- 

battu par  une  preuve  contraire? 

88.  L'assureur  peut  garantir  les  tiers  contre  la  faute  du  capitaine  ; 

89.  Le  capitaine  peut-il  se  liire  assurer  ooutrc  la  faute  des  gens  de 

réqui|>ageP 

90.  Les  passagers,  les  pilote:!,  les  lamaneurs,  sont-ils  compris  au  nom- 

bre des  gens  de  l'équipage? 

91.  L'assurance  contre  la  baraterie  de  f»atron  ne  s*appUque  pas  au  fait 

des  journaliers;  l'assurance  contre  la  baraterie  de  patron  n'est 
pas  comprise  dans  l'assurance  à  tout  risque;  ia  baraterie  depa- 
trun  ne  comprend  pas  le  concert  frauduleui  entre  le  patron  et 
l'assuré; 

92.  Le  capitaine  est  responsable  du  défaut  d'arrimage; 

93.  Divers  cas  de  baraterie  de  patron  ;  vente  du  uavire  pour  moins  des 

trois  quarts  ;  incendie  du  navire  ;  rupture  de  voyage  ;  iodenuiité 
n'ayant  pas  le  caractère  de  proiit  espéré  ; 

94.  La  baraterie  de  patron  n'a  lieu  que  si  le  capitaine  agit  dans  l'exer- 

cice de  ses  fonctions  et  non  comme  subrécargue;  foute  person- 
nelle de  l'assuré; 

95.  L'assureur  garant  de  la  baraterie  de  patron  ne  doit  que  la  valeur  du 

navire  et  du  fret  abandonnés; 

96.  La  baraterie  de  patron  ne  comprend  pas  nécessairement  toutes  les 

fautes  du  capitaine  pour  défjut  d'accomplissement  de  formalités 
légales  ;  ligne  des  risques  abandonnée  ; 

(l)IMaborde,n"901. 
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97*  Antre  restriction  du  risque  de  la  baraterie  de  patron  quand  il  y  a 
assurance  sur  corps,  et  non  pour  les  marchandises; 

96.  Recours  de  l'assureur  contre  le  capitaine  coupable  de  baraterie; 
action  esiretiorla  et  ex  eonéucto;  de  l'action  en  diffamation. 

86.  L*assureur  ne  garantit  pas  rassuré  des  perles  et 
dommages  qui  proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses 
préposés  (1);  toute  convention  contraire  serait  illicite  ; 


(I)  3  novembre  1830;  Bordeaux^  S.  Y.,  31-9-80;  Eroérigon,  i.  f, 
cbap.  II,  sect.  li;  voy.  aussi  Tarrét  de  Poitiers,  94  juin  1831,  D.  P., 
31-9-934. 

Les  législateurs  de  tons  les  temps  ont  compris  combien  il  Impor- 
tait de  régler  les  obligations  du  capitaine. 

Un  document  intéressant,  tant  par  son  ancienneté  que  par  la  nature 
des  dispositions  qu'il  renferme,  démontre  l'importance  qu'à  l'époque 
delà  rénovation  du  commerce  maritime,  on  attachait  au  bon  arri- 
mage des  marchandises.  Voy.  Règlement  pour  le$  arrimeure  de  la 
vieomté  de  l'Eau  de  Rouen  (voy.  Recueil  du  Louvre,  tom.  Vllf, 
p.  303  à  306),  il  porte  la  date  de  t398.  L'article  1*'  est  ainsi  conçu  : 
«  Que  aucun  ne  i^entremette  lettre  oudit  meetier  ne  faire  ledit  la- 
(c  ^otir,  $e  il  ne  seet  arrimer  convenablement  au  prouffit  du  mar^ 
a  chant  etvaieeel  où  ledit  labour  $era  fait  y  tant  ou  forn  d'icellui, 
«  que  autrement^  Jusques  à  la  par  charge,  et  que  en  icellui  ne  cueille 
a  vent  parquoy  aucun  inconvénient  te  puisse  ensuir  oudit  vessel, 
a  parquoy  il  ait  péril  en  ce  qui  dedens  seroit.  » 

«Voy.Ordonn.de  /'fct/ippe//,de  1663,lil.ll,art.  7. — Code  ma- 
ritime de  «Ste^de,  de  1667,  part.  II,  chap.  IV.  — Ordonn.de  i^rance, 
d'août  1681,  liv.  Ilf,  tit.  Vil,  art.  4.  —  Code  de  commerce  français^ 
art.  405. 

(Notes  de  M.  Dclaborde,  p.  56  et  suiv.;  voyez  aussi,  même  auteur, 
p.  58  et  suiv.,  dans  les  notes.)  » 

«  Voy.  NomosRhodiôn  nautikos,  pars  III,  cap.  XXXIV,  XXXYIII. 
— Aooles  ou  jugements  d'O/^on,  art.  II.— Jugements  de  Damme  ou 
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ainsi  un  capitaine  ne  peut  se  faire  aaaurer  contre  sa  propre 

faute  (4). 

C^est  à  l'assureur,  du  reslOf  qu^incombe  la  preuve  que 
la  perle  provient  du  fait  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés. 

Par  fuit  de  Tassuré  ou  de  ses  préposés,  on  doit  cependaat 
entend^e  une  faute  qui  ail  un  caractère  tel  que,  sans  elle 
l'accident  ne  serait  pas  arrivé. 

Dans  les  assurances  terrestres,  rassuré  est  garanti  con- 
tre ses  propres  fautes,  lorsqu'elles  u*oai  pas  le  caractère  da 

lois  de  fFeiteapelU,  jug.  XL  —  Droit  mariUme  de  Wùhyy  art.  95.  — 
Consulat  de  la  mw,  cbap.  XVllI,  XIX,  XX,  XXIV,  XXV,  XXVr.- 
Guidon  de  la  mer,  chap.  V,  art.  9, 10,  1 1 .  —  Recès  de  la  ligue  m- 
iéatique  de  1530,  art.  18.— Ordonn.  de  ÎMbeek  de  1542,  art.  91.-- 
Cdde  maritime  de  Danemaick,  de  156t ,  chap.  XXXIX. — Ordonn.  de 
Philippe  II,  de  1563,  til.  II,  art.  6.  — Statut  de  Hambourg  de  1603, 
pari.  11,  lit.  XIV9  art.  34. — Code  maritime  de  Suéde^  de  1667, 
part.  I,  chap.  VIIj  part.  Il,  chap.  IV.  —  targa,  I^onderazioni  sopra 
le  coiitraUazioni  marittime,  cap.  XXVII,  XXVlII. 

«Voy.  Consulat  de  lamer,  citap.  CXLI.  — Statutde  Marseille,  de 
1953  à  1955,  liv.  IV,  chap.  XX  — Ordoiiii.  mariiime  de  Pierre  êàr- 
ragwiy  de  1340.— Sutut  de  l^office  de  Gazarie,  de  1441,  chap.  VIH, 
LXXXI.— Rccès  de  la  ligue  anséatique,  de  1447,  art.  16.— Wiflekur 
de  Dantzick,  de  1455^  chap.  XVl.  —  Lois  de  Venise,  du  19  juillet 
1597;  du  8  juin  1569;  du  4  novembre,  1589;  du  18  juin,  1598;  du 
31  août  160^.  — Code  de  Lubeck,  de  1586,  liv.  VI,  lit.  Il,  an.  7.  — 
Recès  de  la  ligue  anséatique,  de  1614,  tlt.  111,  art.  9. — Ordoon.  de 
trance,  d'août  1681,  liv.  Il,  tit.  1.  art.  19. — Code  de  commerce 
français,  art.  999 — Cédigo  de  comercJo  Espanol,  de  1839,  art.  665. 

(1)  M.  I.emoimier  enseigne  avec  raison  que  cette  clause  s'ap- 
plique aussi  au  chargeur,  qui  est  en  même  temps  armateur  (t.  l, 
p.  30d). 
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dol  00  d#  li  fiiQte  lourde)  on  fBâtière  d*i6SoriB€ea  mari- 
litties,  M  contraire,  toute  faute  ayant  des  conséquences 
Irès^aves,  l'assurance  au  profit  du  capitaine  aurait  pour 
effet  de  le  rendre  négligent.  Les  assureurs,  comme  on 
le  Yerra  bient6t,  répondent  des  faits  des  passagers  (<)• 

87*  Les  assureurs,  après  Taccidcnt  maritime,  ont  donc 
intérêt  h  prouver  qu'il  est  dû  à  la  faute  du  capitaine  ou  de  ses 
préposés  )  mais  il  a  été  décidé  que  les  assureurs  d'un  na« 
Yire  ne  peuvent  prouver  contre  et  outre  le  contenu  du  pro* 
côs- verbal  de  Paecident,  et  prétendre  qu'il  est  dû»  non  i 
une  fortune  de  mer»  mais  à  la  faute  du  capitaine* 

Cette  doctrine  n'est  pas  absolument  vraie« 

En  effet,  si  le  rapport  du  capitaine  fait  foi  par  lui-même, 
c'est  à  la  condition  toutefois  que  les  faits  qui  y  sont  énoncés 
ne  seront  pas  prouvés  être  mensongers.  Cest  donc  avec 
nison  que  M.  Delaborde  (n<»  436)  enseigne  que  le  rapport 
du  capitaine  peut  être  combattu  par  la  preuve  contraire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux» 

Par  application  de  ces  principes,  la  Cour  de  Poitiers  a 
)ugé,  le  24  juin  1831,  que  l'assureur  qui  a  garanti  la  ba-» 
raterie  de  patron,  a  qualité  pour  recheroher  les  causes  du 
âfcistre,  et  pour  agir,  même  avant  d'avoir  payé  le  montant 
de  l'assurance,  contre  le  capitaine  du  navirof  à  l'effet  de  le 
faire  déclarer  responsable  des  fautes  qu'il  lui  impute. 

88«  L'assureur  peut  prendre  à  sa  charge,  au  profit  des 
tiers,  les  crimes,  délits,  prévarications ,  fautes  graves,  lé- 
gères ou  do  simple  négligence  du  capitaine  et  de  l'équipage» 

(1)  Bordeaux,  S3  novembre  iS30,  D.  P.,  3-S-7. 
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Telle  clause  de  responsabilité  met  à  la  cliarge  de  Tassareiir 
la  baralirie  de  patron.  Cette  assurance  est  licite  puisqu'elle 
nMnflue  en  aucune  sorte  sur  les  soins  que  le  capitaine  ou 
ses  préposés  doiTont  au  navire  et  aux  marchandises.  Nous 
ayons  déjh  vu  que  les  assureurs  de  Paris  ne  garantissent 
pas  le  dol  et  la  fraude  du  capitaine,  lorsque  le  capitaine  est 
du  choix  de  Tarmaleur. 

89.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  un  arrêt  de  Bor- 
deaux qui  semble  interdire  Tassuranoe  des  faits  du  préposé 
du  capitaine  ^  cependant  plusieurs  auteurs  ont  admis  que 
quoique  le  capitaine  ne  puisse  se  faire  assurer  contre  sa  pro- 
pre baraterie  (l)*  il  lui  est  néanmoins  permis  de  se  faire 
assurer  contre  la  baraterie  provenant  des  gens  de  Téqui* 
page  (2). 

Mais  une  telle  doctrine  doit  être  adoptée  avec  beau- 
coup de  réserve.  En  effet,  si  le  capitaine  est  garanti  contre 
les  fautes  de  ses  préposés,  il  les  surveillera  avec  moins  de 
soin,  et  le  motif  qui  faisait  proscrire  Tassurance  de  la  pro- 
pre baraterie  du  patron  semblerait  donc  devoir  exclure 
Tassurance  contre  les  fautes  du  préposé  du  capitaine  ;  elle 
est  cependant  admise,  mais  on  exigera  la  preuve  que  le 
capitaine  a  été  trés-vigilant. 

90.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  validité  de  l'assurance  dont 
nous  venons  de  parler,  et  lorsqu'elle  n'existe  pas,  les  pas- 
sagers, les  pilotes,  lamaneurs,  pris  par  le  capitaine  con- 
fermement  aux  règlements,  ne  peuvent  être  compris  au 

(l)  Pardessus,  loin.  III,  u"  772.  Voy.,  ^ur  labaraleriede  patron, 
loi  du  iO  avril  1835. 
(9)  Dugcville,  3-S80. 
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nombre  des  hommes  de  Vécfuipage  ;  dès  lors  leur  faute,  im- 
prudence ou  délit,  reste  de  plein  droit  à  la  charge  de  Tassu* 
rcur,  quoique  ne  garantissant  pas  la  baraterie  de  patron  (1  )• 
L'assureur  de  la  baraterie  répond  des  gens  de  Téquipage. 

En  effet,  la  Cour  d'Aix  a  décidé  que  la  condition  de  la 
police  d'assurance  qui  exonère  les  assureurs  de  la  baraterie 
de  patron  à  rencontre  des  armateurs  et  propriétaires,  com- 
prend la  baraterie  des  gens  de  Téquipage  aussi  bien  que 
celle  du  capitaine,  et  notamment  les  vols  commis  à  bord 
par  Péquipage  du  navire  assuré  (2), 

91.  Si  la  baraterie  de  patron  seule  est  garantie  par 
Tassureur,  au  profit  d'un  tiers,  elle  n'embrasse  pas  le 
fait  des  journaliers  pris  par  l'assuré  pour  opérer  le  déchar- 
gement au  lieu  du  reste  (3)  ;  la  baraterie  de  patron  n'est 


(1)  Ail,  9  janvier  1847. 

(2)  Môme  qrrôl  d'Ai»,  2  janvîef  1847. 

<c  Aiiendu  qu'en  droit,  le  capiuine  est  responsable  des  faotes 
même  légères  qu'il  commet  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions  ;  — 
Qu'en  fait,  c'est  par  le  défaut  de  surveillance  de  la  part  du  capitaine 
Gardon  que  le  canot  et  les  marchandises  ont  été  volés  par  quel- 
ques mateiols  de  son  équipage;  qu'il  doit  donc  éire  tenu,  envers  les 
sieurs  Mouret,  Frantz  et  €*,  de  la  partie  de  ces  vols  qui  est  laissée  à 
leur  charge;  -^  Qu'il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  assureurs 
de  la  police  du  39  janvier,  aux  droits,  quant  à  ce,  des  sieurs  Mouret, 
Frantz  et  C*,  pour  la  partie  desdits  vols  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
bourser à  ceux-ci.  » 

Voy.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  en  parlant  de  l'abor- 
dage. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  février  18S6;  JoutmI  d$ 
jrar#dWe,  7-1-56. 

10 
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pis  DM  pliiB  oompriie^QS  l*aMuraiiee  à  tous  risques  (1), 
elle  doit  donc  être  nominaUvemeut  stipulée,  on  ne  doit  pas 
la  présumera  défaut  de  stipulation* 

Si  le  sinistre  provient  d'un  eoneert  frauduleux  entre  le 
patron  et  l'assuré,  la  clause  de  garantie  de  bveterie  est 
sans  effet.  Il  en  est  de  même  si  le  (diargeur  est  en  même 
temps  propriétaire  et  aroiateur  du  navire.  Le  dol  et  la  fraude 
peuvent  se  prouver  par  une  réunion  de  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes  (2). 

92.  Le  capitaine,  et  non  les  chargeurs  et  afliréteurs, 
est  responsable  du  défaut  d'arrimage;  en  conséqucDce  Tas- 
sureur  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  la  baraterie  de  patron  qu'il 
a  garantie  (8). 

93.  Le  capitaine  qui,  sans  un  pouvoir  spécial  du  pro- 
priétaire, vend,  hors  le  cas  réel  d'innavigabilité,  le  navire 
commet  une  baraterie  à  la  charge  de  l'assureur  qui  a  ga- 
ranti ce  risque  (4). 

Il  faut  encore  décider  quel'incendieque  le  capitaine  aurait 
pu  empêcher  est  une  baraterie  de  patron  (5)«  L'assureur 
qui  garantit  la  baraterie  de  patron,  doit  encore  indemni- 
ser l'assuré  du  préjudice  que  celui-ci  éprouve,  si  le  capi- 
taine, par  le  fait  d'une  rupture  de  voyage,  a  nécessité  la 


(1)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  11  novembre  1839,  Journal  ie 
Marseille,  11-1-93. 
(9)  Rftiinesy  13  mars  1896. 

(3)  Bordeaux,  10  août  189f,  D.  A.,  9-639. 

(4)  Bordeaux,  18  mai  183:),  D.  ?.,  33*9-40. 

(6)  C.  comni.,  3S3;  Paris,  97  mars  1844,  S.  V.,  44-S-9d4. 
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vente  iâB  mirobaMiMS  &  w  prix  dilt^Ql  de  celui  du  J4ur 
ducbargeviwtO)* 

On  De  saurait  conaid^r  i'iodemnité  allouée  à  raison  de 
celte  diflèreuce  eoiumo  oonatituaut  uu  bénéfice  éventuel 
dont  l'assuf  anoe  serait  prohibée  (8). 

Nous  pourrions  encore  citer  un  grand  nombre  de  cas  de 
baraterie  de  patron,  mais  ceux  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés suffisent  pour  guider  dans  la  solution  d'espèces 
semblables* 

9^.  La  baraterie  de  patron  comprend  même  le  dol  du 
capitaine  (3);  mais  pour  que  Taisureur  soit  en  général  res- 
ponsabie  de  la  baraterie,  il  faut  que  le  capitaine  soit  dans 
rexercice  de  ses  fonctions  \  si,  en  effet,  è  sa  qualité  de  ca* 
pltaine  il  joig^oait  celle  de  subrécargue  de  la  cargaison  ou 
d'une  pacotille,  les  prévarications  dont  le  capitaine  se  ren* 
drait  coupable  dans  celte  gestion  ne  seraient  pas  garanties 
par  l'assureur  (4)* 

■■■■•  '  ...  ii^ii     HP     ■iiwiiiiw    mm     ■■■11— iPi"»i     |i  I  i^^T'^^^^^^^^^ 

(1)  C.  com.,  359,  309  et  371  -,  Cslsb.,  rejet,  14  mai  1S44,  S.  Y., 
44-i-3SS. 
(3)  Cas8.,  ut  iuprà. 

(3)  l^' fauta  la  plus  lourde  n'éqmfm  pas  SP  dol  dont  sa  aaraii 
déchargé  l'assureur.  Rennea,  19  janvier  1S53. 

(4)  Dageville»  3-S8S.  Mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  18  mai  1 839, 
que  la  vente  du  navire,  pour  moins  que  le  quart  de  sa  valeur,  faite 
par  lecapiuine,  hors  du  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée, 
sans  le  pouvoir  spécial  du  propriétaire,  est  une  prévarication  qui 
retombe  à  la  charge  des  assureurs,  s'ils  ont  garanti,  dans  la  police, 
la  baraterie  de  patron,  et  encore  que  le  capitaine  ait  réuni  â  $a  qua* 
lité  celle  de  subrécargue  de  Varmateur. 
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Il  faudrait  aassi  décider  que  l'assuré  est  sans  action»  tant 
contre  Tassureur  que  contre  le  capitaine,  pour  raison  des 
avaries  occasionnées  à  ses  marchandises,  si  le  fait  qui  les  a 
causées  est  imputable  à  rassuré,  si,  par  exemple,  le  navire, 
d'abord  mis  en  lieu  sûr,  n*a  chaviré  depuis  qu*à  la  de- 
mande de  rassuré,  parce  qu'on  Tavait  approché  de  ses 
magasins  (1). 

95,  Lorsqu'un  propriétaire  de  navire  s*est  fait  garantir 
contre  la  baraterie  de  patron ,  et  qu'il  a  payé  au  char- 
geur les  réparations  ou  dommages  causés  par  le  capitaine 
ou  la  faute  de  l'équipage,  l'assureur  ne  doit  que  la  valeur 
du  navire  et  du  fret  dont  le  propriétaire  avait  le  droit  de 
faire  l'abandon. 

L'assuré  est  le  mandataire  de  l'assureur,  et  il  ne  peut  ja- 
mais aggraver  sa  position.  (Arg.du  C.decomm.,  art.216.) 

96.  La  baraterie  de  patron  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (2)*,  ainsi  on  a  dit  que  lorsque  l'assureur 
répond  de  la  baraterie  de  patron,  la  négligence  du  capi- 
taine qui  n'a  pas  fait  constater  régulièrement  la  nature  de 
l'échouemeot,  de  l'innavigabililé,  ne  peut  être  cependant 
à  sa  charge. 

H.  Dageville  (3-282)  enseigne,  en  effet,  que  rassuré  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  dispensé  de  justifier  légalement  du 
sinistre.  Cette  doctrine,  qui  paraît  sévère  au  premier  abord, 
est  toutefois  juste.  Par  baraterie  de  patron,  on  doit  en- 


Ci)  Poiiiers,  S4juin  1831,  D.  P.,  31  •2-344. 
(3)  Dec!.,  17  aoûl  1779,  arl.  4  cl  7  ;  Cass.,  IS  mai  1884,  D.  A., 
S -40. 
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tendre  toute  foute  qui  a  occasionné  Taccident,  mais  non  la 
faute  qui  dispense  de  jastifier  de  raccident.  C'est  par  suite 
des  mêmes  principes  que  l'assureur  même,  garant  de  la 
baraterie  de  patron,  doit  être  affranchi  de  toute  responsa« 
bilité,  lorsqu'on  cas  de  sinistre,  le  capitaine  n'a  pas  rempli 
les  devoirs  que  lui  imposent  les  articles  242, 243, 387  et 
391  du  Gode  de  commerce  (<)• 


(1)  «Le  capitaine  est  leou^dans  les  vingt-qaatre  heures  de  son  ar« 
rivée,  de  faire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport  ^  —  Le  rap- 
port doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  roule  qu'il  a 
tenue,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le  na- 
vire, et  louies  les  circoiisunces  remarquables  de  son  voyage.  »  (C, 
de  comm.,  949.) 

«  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du  tribunal  de 
commerce. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
le  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement.  —  Le  juge 
de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au 
président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  » 
(C.decomm.,  943.) 

Et  suivant  les  articles  387  et  391  déjà  cités  : 

<t  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de 
faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouvelle.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
lait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu 
lieu  dans  les  mers  d  Europe,  dans  la  Médiierranée,  ou  dans  la  Bal- 
tique; —  Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêta  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 

1  Droit»  dtêwegUtrement  :  L.  22  frimaire  an  VU,  art.  68,  g  V,  n<>  35  : 
£.  28  avril  1816,  art.  r\ 
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A  un  autre  point  de  tue,  la  Cour  de  Bordeaux,  47  Jan- 
fier  4851,  a  décidé  que  la  clause  de  la  police,  qui  met  la 
baraterie  de  patron  à  la  cbafge  dM  attureufs,  ne  saorail 
être  invoquée  dans  le  cas  où  la  fhute  feprocUôe  aii  capitaine 
est  précisâmeût  d'atoir  abandonné  la  ligne  où  le  système 
des  foyages  couterts  par  Tassurance,  pour  entreprendre 
un  autre  voyage  non  prévu  par  la  police  et  en  dehors  des 
limites  de  temps  stipulées  (1). 

Ainsi,  encore,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(4  juin  4852}  a  pensé  que  les  assureurs  qui  se  sont  chargés 
de  la  baraterie  de  patron  ne  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables des  avaries  provenues  de  ce  qu'au  lieu  de  se  rendre 
au  port  le  plus  voisin  pour  réparer  des  avaries  antérieures, 
le  capitaine  est  allé  se  faire  réparer  dans  un  port  plus  ëloi- 


rarrét.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris- 
sables, les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas^  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas  (C.  de 
comm^  387).  » 

«  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  un  autre  navire  à  reffet  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination  (C.  de  comm.,  391).  » 

Voy.  Rennes,  9  août  iSli,  S.  Y.,  13-3-S37;  Bordeaux,  7  jan- 
vier ISiO,  D.  A.,  S-49;  Paris,  95  mars  et  8  avril  1839;  cassation, 
3aoûtl8Sl. 

(0  Quelque  généralequesoitrexpressiondebaraterie,  il  faut  donc 
reconnaître  qu'elle  ne  comprend  que  les  délits  et  les  fautes  que  le 
capitaine  peut  commettre  au  préjudice  de  l'armateur  dans  la  con- 
duite du  navire. 

Lehir,  Journal  de  l'auureur  et  de  l'assuré,  t.  IV,  p.  195. 
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foé  pour  profiter  en  même  temps  d^un  fret  aa  béoéfloe  de 
rarmateur. 

On  doit,  en  pareil  eas,  faire  la  part  des  detoirs  du  eapi- 
taioe  comme  gérant  de  l'armateor»  et  de  ses  obligations 
comme  préposé  à  la  conduite  du  navire^  et  ne  pas  mettre 
sur  le  compte  de  la  baraterie  ce  qui  tient  aux  actes  faits  par 
le  capitaine  dans  un  but  commercial  (4  ). 


(1)  Les  eoosidérantê  portent  : 

»  Auendu  qu'il  n'est  pas  eonlestéqae  le  natire  la  Miloi,  assuré 
ptr  les  Compagnies  défenderesses,  a  éproo? é,  dans  on  toyage  de  la 
RénnioB  à  Madagaseir  et  retour,  des  ataries  qui  n'ont  pu  être  répa- 
rées à  la  Réunion  ;  que  le  capitaine,  au  lieu  de  conduire  sofl  navire 
dans  le  port  Toisin,  s'est  rendu  à  Moutmein  ;  ^  Que  pendant  le  cours 
de  ce  long  voyage,  les  avaries  se  sont  telleofeot  aggravées,  qu^  là 
Miloëeii  arrivée  dans  un  état  complet  d'innavigabilité  ;  ^  Attendri 
qu'à  Moulmein,  ainsi  qu'à  Calcuiia,  un  emprunt  à  la  grosse  pour 
couvrir  les  frais  de  réparations  que  l'état  du  navire  exigeait,  ayant  * 
été  ouvert  infrueiueùsement,  ledit  navire,  après  l'abandon  par  le 
capitaine,  a  été  condamné  et  vendu  pour  cause  d'innavigabilité  par 
fortune  de  mer; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonsunoes,  Laporte  réclame  le  mon- 
tant des  assurances  faites  sur  son  navire  délaissé,  prétendant  que  si 
on  impute  même  à  la  faute  de  son  eapiuine  ce  qui  est  advenu,  il  en 
est  gamnii  par  la  clause  de  sa  police  qui  couvre  la  baraterie  de  pa* 
tron  ;  —  Que,  d'autre  part,  les  Compagnies  défenderesses  soutien- 
nent qu'il  n'y  a  pas  baraterie  de  patron  dans  l'espèce  ;  que  c'est  donc 
dans  cette  appréciation  que  gtt  véritablement  le  litige } 

a  Attendu  qu'il  Importe  de  distinguer  les  deux  qjuilités  différentes 
que  réunit  sovvent  un  commandant  de  navire  :  celle  de  préposé  à  sa 
conduite  et  ceUe  de  gérant  de  l'armement  :  -^  Attendu  qu'il  appert 
des  débats  et  docitmeiits  de  la  cause  que  le  capitaine  Posiel,  agissant 
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DaDS  un  autre  ordre  dMdées  et  par  opposition  aux  décisions 
ci  dessus  rapportées,  la  Gourde  cassation  a  jugé,  le  29  mai 
4  856,  que  les  assureurs  qui  ont  pris  à  leurs  risques  un  prêt 
à  la  grosse  contracté  sur  un  navire  jusqu'à  destination  con* 


pour  le  compte  de  Tarmement  et  dans  les  limites  générales  qui  lui 
avaient  été  données  au  dépari  par  Tarmateur,  a  traité  Terbalemeol 
à  nie  de  la  Réunion  d'un  affrètement  pour  Moulmein,  qui  a  été  le 
motif  déterminant  de  la  direclion  donnée  à  son  voyage  ;  —  Qu'il  a 
donc  ainsi  recherché  un  but  commercial  dans  l'intérêt  de  Tarmateur, 
et  non  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  de  réparer  ses  avaries  ; 

<c  Attendu  que  le  jugement  rendu  à  Saint-Denis,  le  15  décem- 
bre 1S48,  et  le  procès-verbal  d'expertise  du  1 1  du  mémo  mois,  dont 
le  demandeur  excipe^  n'ont  pas  la  valeur  concluante  qu'il  leur  attri- 
bue^ —  Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  obtenu  par  le  capitaine 
Postel,  sans  contradiction,  a  eu  pour  but  seulement  de  lui  accorder 
l'autorisation  qu'il  sollicitait  de  se  rendre  à  Moulmein,  sans  l'exo- 
nérer de  la  responsabilité  d'apprécier  les  conséquences  de  la  déter- 
mination qu'il  prenait  ;  —  Attendu  que,  d'autre  part,  Texpertlse, 
bien  qu'elle  émette  l'avis  qu'un  voyage,  même  dans  Plnde,  sur  lest, 
est  encore  possible  au  navire,  constate  son  très-mauvais  état,  et  les 
avaries  graves  qui  l'avaient  atteint  alors,  et  indique  d'abord  et  prin- 
cipalement, comme  lieu  des  réparations  à  faire,  l'ile  Maurice,  pori 
voisin  et  distant  seulement  de  quelques  jours  de  marche  ;  — Attendu 
enfin  que  ces  deux  actes  coïncident  avec  le  traité  verbal  d'affiréte- 
ment  que  Postel  contractait  alors,  et  évidemment  en  vue  duquel  il  a 
choisi  les  risques  bien  connus  de  la  traversée  la  plus  longue  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  conduite  du  capi- 
taine Postel,  représenunt  dans  celte  circonstance  des  Intérêts  de 
l'armateur,  si  elle  témoigne,  U  est  vrai,  d'un  souverain  mépris  pmtr 
Vassuranes,  ne  constitue  pas  la  baraterie  du  patron,  agissant  dans  le 
commandement  du  navire,  soit,  le  fait  dommageable  à  l'assuré  que 
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venue,  avec  iagaranlie  de  la  baraterie  de  patron,  ne  sont  pas 
dégagés,  par  la  rupture  du  voyage  et  la  séquestration  du 
navire,  dans  un  autre  lieu;  il  y  a  baraterie  si  le  capitaine 
s'est  échappé  avec  le  navire  du  lieu  de  la  séquestration  sans 


la  police  détail  couvrir,  et  que  Laporle  ne  doit  pas  être  admis  à  s'en 
prévaloir  ; 

«  Attendu  toutefois  que  les  Compagnies  défenderesses  doivent 
être  responsables  des  af  aries  sur? enues  pendant  le  cours  du  voyage 
de  Madagascar  à  l'Ile  de  la  Réunion  ;  qu'elles  en  font  roflre  elles- 
luéiiies  dans  leurs  conclusions  ;  —  Que  le  règlement  de  ces  avaries 
peui  être  ëquiiablement  opéré,  soil  par  une  proportion  de  90  pour  100 
sur  les  somnies  respectivement  assurées  par  chacune  d'elles  ;  soit  au 
choix  de  l'assuré,  par  une  appréciaUon  de  la  valeur  de  ce  qui  a  été 
eonstaïc  par  les  experts  de  Tile  de  la  Réunion  ; 

a  Par  ces  motifs,  dit  que  les  parties  seront  tenues  de  régler  les 
avaries  survenues  au  navire  la  Méloë,  à  raison  de  90  pour  100  des 
assurances  conlraciécs,  conformément  aux  offres  des  Compagnies 
défenderesses  dont  il  leur  est  donné  acte;  —  Sinon,  et  en  cas  de 
désaccord,  les  renvoie  dès  à  présent  devant  M.  Sorbe,  pour  établir 
le  coDopte  du  monUnt  desdites  avaries ,  d'après  les  constatations 
faites  à  l'Ile  de  la  Réunion,  le  11  décembre  1848,  suivant  procès* 
verbal  enngistré,  et,  s'il  y  a  lieu,  faire  son  rupporl  au  tribunal,  et 
à  charge  par  les  Compagnies  défenderesses  de  payer  le  montant  de 
ce  règlement  chacune  en  ce  qui  le  concerne,  et  en  proportion  du 
chiffre  d'assurances  convenu  ;  —  Déclare  Laporte  mal  fondé  en  sa 
demande,  etc.,  etc.  »  (Sic,  Bordeaux,  17  janvier  1851.) 

Mais  voici  une  décision  de  la  même  Cour  du  13  novembre  1851, 
qui  émet  la  doctrine  suivante  : 

Cet  arrêt  a  prononcé  sur  une  autre  action  relative  au  même  navire 
la  Méloë. 

«  Attendu  quC;  suivant  conventions  verbales  du  4  janvier  1849, 


* 
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le  remboursement  préalable  de  Pemprunt»  et  les  assureurs 
doivent  être  déclarés  responsables.  On  ne  pourrait  repro* 
cher  aux  assurés  de  n'avoir  pas  eu  sur  les  lieux  où  le 


•  la  Compagnie  défenderesse  a  prolongé  de  8ii  mois  la  durée  de  Tassa- 
rance  à  temps  par  elle  consentie  jusqu'à  concnrreDce  de  40,000  fr., 
suivant  police  du  32  août  1848,  sur  le  corps  du  navire  la  Méloi,  ca* 
pitaine  Posiel  ;  attendu  que,  par  Teffet  de  cette  prolongation,  le 
voyage  de  laMéloë  de  Ttlc  de  la  Réunion  à  Moulmeîu,  a  eu  lieu  dans 
les  limites  de  Tassurance  dont  il  s'agit  d'apprécier  aujourd'hui  les 
conséquences  ; 

«  Attendu  que  si  le  capitaine  de  la  Miloë  a  commis  une  faste,  ea 
relevant  de  l'Ile  de  la  Réunion  pour  Moulroein,  afin  de  prendre 
charge  dans  ce  poit  avant  d'avoir  fait  réparer  ses  avaries,  et  s'il  a 
substitué  à  un  voyage  de  réparation  à  Maurice,  qui  était  naturelle- 
ment  indiqué  dans  la  siluaiion  où  se  trouvait  le  bàUment,  un  voyage 
qui  était  à  la  fois  Je  réparation  et  de  spéculation,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  queccile  faute  a  été,  quant  à  la  Coropaguie  défendereate, 
commise  en  plein  cours  du  voyage  par  elle  assuré  }  —  Attendu  que 
la  faute  du  capitaine  doit  donc  être  réputée,  au  procès,  constituer 
une  baraterie  de  patron,  puisqu'elle  a  été  de  sa  part  un  oubli  des 
règles  que  le  patron  chargé  de  la  conduite  d'un  bâtiment  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  tant  que  dure  son  commandement;  que  la 
détermination  prise  par  le  capitaine  Postel,  dans  cette  circonstance, 
se  rattache  directement  à  l'exercice  de  ses  fonctions; 

«  Attendu  que  la  distinction  que  l'on  a  cherché  k  établir  entre  le 
capitaine  agissant  en  cours  de  voyage,  comme  le  représentant  de 
l'armateur,  et  le  tnénie  capitaine  agissant  en  qualité  de  conducteur 
du  bâtiment,  pour  ne  voir  une  baraterie  que  dans  les  faits  du  capî* 
taine,  en  temps  que  capiuiine,  est  fort  difficile  à  préciser  dans  la 
pratique  ;  que,  quand  le  fait  incriminé  se  résume,  comme  au  procès, 
à  avoir  entrepris  en  cours  de  navigation,  atrant  de  s'être  fait  répa- 
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▼oyage  a  été  rompu  an  mandatafare  diargéde  mainteBir  M 
de  défendre  leurs  droite  (4). 

97.  Il  est  constant»  en  principe*  que  les  risques  ne  doi<* 
vent  pas  être  étendus;  ainsi,  lorsque  Tassurance  a  été  fiilte 


rer,  un  voyage  d'ailleurs  assuré^  la  qualité  du  capitaine  absorbe  callé 
de  gérant  «le  rarmemenl  ;  —  Allendu  qu'on  n'éiabllt  pas  qus  le 
▼o  jage  de  IMoulmein  ait  été  taxativenient  le  résultat  des  instructions 
de  Laporte^  lequel  n'était  pas  sur  les  lieux,  et  que  le  capitaine,  en 
Tabsence  de  l'armateur,  doit  être  réputé  le  maître  de  la  conduite  du 
bâlimeni  ; 

«  Attendu  que,  d'après  la  police  précitée,  les  assureurs  sont  ga- 
rants de  la  baraterie  du  patron,  n'ayant  pas  le  caractère  de  dol  ei  de 
fraude;  quo  la  Compagnie  d'assurances  mariilmes  du  Havre  ne 
prouve  point  que  la  dcterminalion  prise  par  le  capitaine  Poslel, 
«l'aller  de  l'Ile  de  la  Réunion  se  faire  réparer  dans  l'Inde,  ait  le  ca- 
ractère d'yne  n*aude  intentionnelle  ; 

a  Attendu  que  le  navire  la  Miloë  a  été  condamné  et  vendu  à 
Mottlmein,  faute  parle  capitaine  d'avoir  pu  trouver  à  emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  le  faire  réparer,  ainsi  que  cela  résulte  des 
pièces  prodaltes  an  procès  $  que  c'est  là  un  cas  d'abandon,  d'après 
les  conventions  spéciales  des  parties  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  bon  et  valable  l'abandon  signifié,  le 
17  juin  1850,  par  Charles  Laporle,  à  la  Compagnie  d'assurances  ma* 
rilimes  du  Havre  ;  en  conséquence,  condamne  ladite  Compagnie  è 
payer  la  somme  de  40,000  fr.^  par  elle  as^vurée  sur  le  navire  la 
MiM.9 

Appel.  —  Arrêt. 

«  La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  —  Met  l'appel  au  néant*  » 

(I)  Cass.,  S9  mai  1850^  Lebir,  Journal  d$  Vatsureur  êi  dt  Voi^ 
swri,  a-387. 
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surcorps,  l'assureur  quia  garanti  la  baraterie  de  patron  n'est 
pas  tenu  du  dommage  arrivé  au  chargement  par  le  fait  du 
capitaine,  bien  que  ce  fait  donne  lieu  à  une  action  contre 
rarmateur(l)» 

98.  L'assureur  du  chargement  qui  assume  sur  lui  la 
baraterie  de  patron  a  recours  nécessairement  contre  le 
capitaine  et  contre  le  navire  et  le  fret. 

Cette  action  est  celle  exercilona  (3).  L'autre  action 
exercée  sur  les  biens  de  celui  contre  qui  elle  est  dirigée, 
s'appelle  ex  conducio. 

Le  résultat  de  la  baraterie,  sous  quelque  forme  qu'elle  ait 
lieu  de  la  part  du  capitaine,  est,  en  effet,  de  donner  ouverture 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts  (3),  que  pré- 
voit d'ailleurs  le  droit  commun.  (Art.  1382  et  suiv.  C.  N.) 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  janvier  1831,  Journal  de 
Êtarsiille^  douzième  année,  p.  96  et  suiv. 

(S)  ff.  De  exereitorià  aeUone,  L.  I,  proem.  «  UUlitatem  hojus 
«  edicii  palere,  nemo  est,  qui  ignoret.  Nàin  cum  interdùm  ignart, 
<t  cujus  sint  condiiionis,  vel  quales,  cùm  magistris  propter  navi- 
«  gandi  necessitatem  conlrabamus,  aequum  fuit,  eaio  qui  magistram 
<c  navi  iroposuit,  teneri  :  ut  lenelur,  qui  institorem  tabernae,  vel  ne- 
a  gotio  prasposuit,  cùm  sit  major  nécessitas  conlrabendi  cum  ma- 
te gistro,  quàm  Instilore.  Quippe  res  patilur,  ut  de  condilione  quls 
(c  insiiioris  dispiciat,  et  sic  conirabat;  in  navis  magisu^  non  ita: 
«  nàm  interdùm  locus,  tempus  non  patitur  plenlus  deliberandi  con- 
«  siliuui.  y>  —  Ibid.  X.  /,  §  5  :  <r  Omnia  facia  magîsiri  débet  présure, 
a  qui  eum  praeposuit  :  alioquin  contrahentes  decîpientur  :  et  faciliùs 
ce  hoc  in  magisiro,  quàm  instilore,  aJmltiendum  propter  utliiu- 
«  tem.  » 

(3)  Delaborde,  p.  07. 
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L.6  droitancien  etnouveau  sont  d'accord  sur  ce  poiDt(l)* 
Oo  a  dû  pressentir  que  Texception  de  la  baraterie  de  pa- 
tron est  de  nature  à  soulever  des  récriminations;  aussi  le 


(1)  /f.  Locati  condocliy  L.  XIII,  $  S.— /f.  Namae,  caupones,  L.  I, 

$  8  ;  L.  III,  $  1  ;  L.  V,  (  1.  —BaHlieân,  lib.  LUI,  til.  I,  cap.  VI,  Vil. 

—  IfomosRôdionnautikos,^tkTsin,  cap.  X,  XXXIV,  XXXVIII. — 

aonsulat  dilamer,  cbap.  XXI,  XXII,  XXllI,  CCIV.  — Cédigo  delas 

pariidas  que  mandé  promulgar  por  los  aâos  de  1966,  el  rey  don 

Altmso  el  SaHo,  partida  II,  tit.  IX,  ley  IX.  —  Capilalos  del  rey  dan 

i'edro /F  de  Aragon,  sobre  los  aclos^y  becbos  marilimos,  promulga- 

dos  en  Barcelana,  en  1340,  cap.  XXXI.  —  Guidon  de  la  mer,  cb.  Y, 

art.  6,  7.  — Ordonn.  deDanemarckdid  1561,  cb.  XXXIX,  LUI,  LIV. 

—  Ordonn.  de  Philippe II de  1563,  tit.  lY,  art.  1.  —Code  de  Lu- 

heeky  de  1586,  liv.  VI,  tit.  I,  art.  9.  —  Code  maritime  de  Suéde,  de 

1667,  part.  II,  cliap.  XV.  —  Sutut  de  Riga,  de  167S,  tit.  11,  art.  11, 

19,  13.  — Ordonn.  de  France  dû  1681*,  liv.  II,  til.  I,  art.  9,  35.  — 

Code  de  Danemarek  de  1683,  liv.  IV,  cbap.  II,  art.  10, 17,  i8.  — 

Ordonn.  de  Rotterdam  du  38  janvier  1731,  art.  186,  153, 161.  — 

Code  général  des  Étate pruaiens  du  5  février  1794,  part.  II,  tit.  VIII, 

sect.  II,  an.  1707,  1708,  1709, 1738,  1733,  1734,  1735,  1736, 1787, 

1738.  —  Code  de  commerce  français,  art.  231, 339,  338,  339,  340, 

941, 348,  351, 393,  395, 397,  391, 405.  — Regulamento  das  avarias 

resolvido,  para  Portugal  em  o  anno  de  1830,  art.  4.  —  Cédigo  de 

comercio  Bspanol,  art.  676, 6B{.—Straceha,  Tractatus  de  nautis, 

pars  III.  —  Kuricke,  Jus  mariiimum  banseaticum,  comment,  ad 

tit.  m,  art.  19.  —  Targa,  Ponderazioni  sopra  le  contra itazîoni  ma- 

riuiroe,  cap.  XLIX.  —  Aocctu,  de  navibus  e(  naulo,  not.  19,  55,  56» 

57,  58.  —  Casaregis,  Discursus  légales  de  commercio,  dise.  XXIII, 

n*»  16,  88;  dise.  CXXII,  n"  i.—ManhaU,  Treaiîsc  on  tbe  iaw  of 

insurance,  p.  156,  157.  —  Van  Hall,  Di  seriatio  bistorico-juridica 

de  magistro  navis,  pars  II,  p.  34,67  à  76,  et  133  à  143. 
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capltaiiid  i  voulu  souvaiit  user  de  refirèsailte  pour  dUh- 
mation  ;  mtîB  on  a  déeidé  que  œox  qni  exeipeDt  d^e 
baraterie  frauduleuse  du  capitaine,  ob  ae  fmdaat  aar  des 

circonstances  qui  rendent  la  conduite  du  capitaine  reprében- 
sible»  ne  peuvent  être  soumis  à  une  réparation  et  à  des 
dommages- intérêts  envers  es  eapttaino  pour  calomnie, 
injures  ou  diffamation  (1). 

li  fau^,  en  effet,  que  la  conduite  du  capitaine,  après  un 
accident  maritime,  puisse  être  discutée  sans  crainte,  el 
toutefois  de  bonne  foi,  dans  un  intérêt  d*ordre  public. 


CHAPITRE  VIII, 

POINT   DE    DEPART   DES    BISQUES. 

Sowmtaire. 

99.  À  partir  de  qael  moment  e(  dans  quelles  cireonstanoes  court  le  ris- 
que surmarcliaQdises?  marcliaQdiae^li  bord  iraniiponées  à  teire 
sur  une  allège  ;  navigatioQ  du  Havre  k  Bouea  ; 
100.  Assurance  du  navire;  temps  fixe;  chargement  antérieur  des  mar« 
cliandises;  voyage  sous  escorte;  retard  dans  la  sortie  du  navire 
du  port;  étendue  et  limitAdes  risques. 

99.  Â  défaut  de  stipulations  contraires,  les  articles  328 
et  341  iixent  les  époques  à  partir  desquelles  les  risques  cou- 
rent tant  pour  les  navires  que  pour  les  marcbandises.  Le 
risque  des  marchandises  ne  court  que  lorsque  les  marcban- 
dises  sont  à  bord.  Cependant  on  peut  convenir  que,  da 

(1)  Aix,  10  décembre  laai. 
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flM^ment  où  elles  seront  déposées  sur  les  quais  pour  Vfim^ 
barqueroent,  les  risques  commenceront  (1). 

Le  risque  courant  dès  que  les  marchandises  ont  quitté  la 
terre,  il  ne  cesse  que  lorsqu'elles  ont  touché  de  nouveau  la 
terre.  Mais  si  le  sinistre  arrive  aux  marchandises»  déchar* 
gées  sur  une  allège,  pour  être  transportées  à  terre,  il  doit 
être  réparé  par  rassurcur,  bien  qu'au  moment  de  Taccident 
ces  marchandises  ne  fussent  plus  sur  le  navire.  Ainsi  en- 
corOt  comme  nous  Tavons  dit  déjà  en  parlant  des  fortunes 
de  mer,  lorsque  des  objets  assurés  pour  divers  vaisseaux 
ont  été  mis  dans  une  gabarre  pour  être  transportés  à  bord, 
la  perte  totale  est  réparée  par  Tassureur  (2). 

La  convention  portant  seulement,  sans  autre  explication, 
que  les  assureurs  sont  responsables  des  risques  d'allégés, 
on  ne  devrait  pas  comprendre  sous  cette  dénomination  les 

(1)  Code  de  comm.,  362;  Bordeaux,  93  novembre  1830,  S.  V. 
31-5-SOé 

ce  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  com- 
mjencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou,  à  défaut,  du  moment  où 
Il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours  après  qu'il  a  éié  ancré  ou  amarré 
aa  lieu  de  sa  destination ,  à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été 
achevé  plus  tôt,  ou  qu'il  n'ait  embarqué  des  marchandises  pour  un 
autre  voyage,  avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours  {Police  d'aauraneê 
maritime  de  Parie,  an.  6).  » 

Si,  après  l'ancre  jetée,  le  navire,  avant  la  fln  des  cinq  jours,  quitte 
le  premier  port  dans  lequel  il  était  mouillé  sans  avoir  fait  son  dé- 
chargement, ce  départ  rompt  le  voyage  et  met  fin  aux  risques  sur 
corps  (Lemonnier,  1. 1,  p.  344). 

(3}Valin,  sur  l'art.  33;  Emérigoii,  t.  I,  chap.  VI,  scct.  6,  (  3 ; 
Delvincourt,  3-330;  Pardessus,  t.  III.  n^"  873. 
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navires  qui  font  la  navigation  du  Havre  à  Rouen;  en  sorte 
que  les  risques  des  assureurs  continuent  de  plein  droit  de 
courir  (I). 

100.  Lorsque  Tassurance  a  été  faite  à  temps  limité  et  qu'il 
a  été  dit  que  le  jour  des  risques  serait  ultérieurement  fixé»  le 
voyage  assuré  ne  peut  être  le  même  que  le  voyage  entre- 
pris (2).  Ainsi,  le  temps  du  risque  ne  court  pas  du  jour  où 
le  navire  a  mis  à  la  voile,  si  le  navire  part  sans  que  le  jour 
du  risque  ait  été  encore  fixé,  et  cette  décision  ne  doit  pas 
paraître  arbitraire,  car  il  a  été  dit,  nous  le  répétons,  que  le 
jour  des  risques  serait  ultérieurement  fixé  ;  or,  si  la  fixation 
des  risques  n*a  pas  eu  lieu  suivant  la  convention,  ceux-ci 
ne  sauraient  courir. 

La  Cour  d'Aix  a  jugé,  le  22  mai  1836,  que  l'assurance 
prise  sur  les  facultés  chargées  ou  6  charger  è  bord  d'un 
navire  de  sortie  d'un  port  désigné,  tandis  que  le  chargement 
avait  été  embarqué  antérieurement  sur  le  même  navire  dans 
un  autre  port  plus  éloigné,  était  nulle  pour  défaut  d'identité 
dans  le  chargement^  mais  vide  infrà  {de  la  police). 

Lorsque  le  navire  doit  voyager  sous  escorte  ou  de  con- 
serve, le  risque  ne  commence  à  courir  contre  l'assureur 
que  du  jour  où  le  navire  entreprend  le  voyage  dans  les 
conditions  convenues. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'assureur  soit  tenu  de  la  perte, 
quand  le  capitaine  ayant  trop  tardé  de  sortir  du  port,  le 

(0  Trib.  de  conim.  de  Paris, 7  janvier  iS39;  GaxHle  des  Tribu^ 
naux  du  8  janvier  18i9. 
(«)  Paris,  16  février  1841,  S.  V.,  49-3-69. 
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navire  a  éprouvé  ane  tempête  qu'il  eût  évitée  sMl  était  parti 
en  temps  opportun  (i). 

En  traitant  des  fortunes  de  mer,  nous  avons  enseigné  que 
les  risques  ne  devaient  pas  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre 
contre  l'assureur;  par  voie  de  réciprocité,  l'assureur  ne  doit 
pas  s'appliquer  è  en  circonscrire  la  limite;  c'est  par  cette 
raison  que  le  propriétaire  d'un  navire  assuré  contre  tout 
échoucment,  qui  a  fait  une  manœuvre  rétrograde  pour 
éviter  un  péril  imminent  non  garanti  par  la  police  (la  pré- 
sence des  glaces)  et  qui  a  échoué  contre  une  digue,  est 
fondé  à  réclamer  le  montant  de  l'assurance  (S). 

Lorsqu'une  assurance  est  prise  à  temps  limité,  les  assu- 
reurs sont  responsables  des  dommages  constatés  postérieu- 
rement au  terme  de  l'assurance,  mais  dérivant  d*une  cause 
survenue  pendant  la  durée  de  ce  terme  (3).  Ce  n'est  point 
étendre  les  risques,  puisqueledommagedoniilest  demandé 
réparation  a  eu  lieu  pendant  le  temps  de  Tassurance. 

CHAPITRE  IX. 

TEMPS   DES    RISQUES. 

Sommaire. 

101 .  Les  risques  doivent  Déoe&«aireiiient  avoir  une  dorée  ; 
102r.  Signiiicalion  de  la  clause  quitte  au  lieu  de  reniière  décharge; 
103.  Risques  dans  le  yojage  d'aller  et  retour;  indivisibilité  des  risques  ; 
exceptions; 

(l)Cas8.,9août  1839. 

(9)  Cass.,  92  novembre  1848. 

(3)  Trib.  decomni.  de  Warseille,  l*^ février  I8M. 

11 


_  |«S  — 

l#é»  A«iBraii€ekie«|itliflMié;  ocmiiMuttoQ  du  tam^  4m  riiqiiet»  «ti- 
gré la  rentrée  au  port  du  départ  ;  jours  fériés  ; 

105.  Assarance  fiile  avec  désignaiion  d«*  vojage,  maisk  temps  limité; 

méomàié  (r«iêiiiiB«r  al  le  temps  limité  o*est  que  l'aocMBoire: 

106.  Assurance  fixée  k  un  certain  nombre  de  jours;  proloDgaiioD,  durée 

dans  certains  cas  pour  réparation  d*a?aries  :  Joars  effpetife  ; 
lOT-  AftaraBQt  pour  les  armemesis  en  eoiiMe  ;  les  jours  4e  ntâcàe  40^ 
Tcnt-ils  être  comptésT 

101«  Nous  i?0Ds  dit  tussi  que  pour  prëoîser  I«b  oUigt- 
Ifoiisdt  rassoreur,  il  ne  ftliait  pts  oublier  que  i'oo  ne  peui 
neilre  è  sa  efaarge  que  les  événemeuu  de  mer  survenus 
dans  le  lieu  fixé  par  la  eonvenlioa  et  pendant  respaee  de 
temps  convenu.  La  prime  perçue  est  calculée  eu  effet  sur 
les  risques  ainsi  appréciés^  eeux-ci  ne  peuvent  donc  être 
dénattirés. 

Les  pelioes  d'assurances  sent,  du  reste,  presque  toQjovrs 
Mpiicites  sur  ce  point. 

Si  la  police  ne  contenait  pas  des  explications  suffisantes 
sur  la  durée  des  risques,  les  articles  3i8  et  341  du  Code 
de  commerce  fourniraient  encore  la  règle  à  suivre  à  cet 
égard.  Aussi,  par  arrêt  du  8  mars  1834  (J.  P.,  3*  édition), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsque  la  police  ne  s'ex- 
plique pas  nettement  sur  le  temps  des  risques  ou  toute  autre 
clause  de  la  convention,  il  apparlient  aux  juges  d'appré- 
cier souverainement  les  difficultés  et  de  lever  tous  les 
doutes. 

408.Laseuleclausede7ei^/#,aiiiteiide/>ii/t^#d^Aarfi, 
ne  donne  pas  le  droit  de  rendre  les  assureurs  responsables 
des  risques  que  courent  les  marchandises  achetées  dans  les 
ports  de  relâche  avec  le  prix  de  venie  de  celles  déchargées. 
lUais,  comme  notis  le  verrons  plus  tard«  si  la  clause  d'échelle 
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existe,  Ie6  marcban4ises  achetées  remplaceet  les  narebao- 
dises  vendues  pour  être  aux  risques  dos  assureurs  (1). 

103.  Si  Tassurance  a  été  faite  pour  Palier  et  le  retour, 
par  le  même  acte,  ce  n'est  là  qu*ua  seul  et  unique  foyage, 
dont  toutes  les  conséquences  doivent  être  supportées  par 
Tassureur,  à  quelq«ie  époque  qu'arrivent  les  sinistres. 

Tel  ne  serait  pas  la  cas  si  entre  les  mêmes  parties  Tassv- 
rance  était  foite  par  actes  séparés*  pour  Taller  et  le  retour, 
ou  biea  si  l'assurance  d'aller  était  consentie  par  une  per- 
sonne ei  l'assurance  de  retour  par  mne  autre.  Dans  l'es- 
péce,  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  voyage  d^aller  et  le 
retour  ne  comprend  généralement  aucun  risque  dont  paisse 
être  tenu  l'assureur. 

Les  parties  pourront  cependant  stipuler  toute  eonven* 
tion  eoàtraire  (2).  Si  la  police  ne  contenait  pas  cette  sti- 
pulation que  le  risque  est  assuré  pour  Talter  et  le  retour»  H 
faudrait  interpréter  celte  émission  dans  l'intérêt  de  i'assH- 
jreur  ^  décider,  en  ceaséqaenee,  que  le  voyage  estseulemcot 
fût  pour  raller»  ou  seuiemaut  pour  le  retour  (3).  (Arg.  de 
l'art.  1163  du  Code  Nap.) 

104.  Lorsque  l'assurance  est  faite  à  temps  limité,  les 
risques  cesseni  après  l'expiration  de  ce  temps,  à  quelque 
époque  que  soit  le  voyage  avancé.  Ce  n'est  doac  ni  (e  lieu 
du  départ  oî  le  lieu  d'arrivée  qui  servent  de  base  4  rass«« 
rance,  c'est  l'espace  renfermé  entre  le»  limites  de  temps 

(1)  Pardessus,  1. 111,  k^  T79-7Se;  PoUcê  dé  Pans,  an.  6, 4  9. 

(«)  Pardessus,  t.  Ui,a*776. 

(3)  Coëe  de  caaua.,  ari.  dSS-ail  ;  Pard^isaus,  l.  ili,  n*  777. 
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convenues  (art.  363  du  Code  de  commerce)  (I).  Ainsi^ 
lorsque  l'assurance  est  faite  à  temps  limité,  elle  continue 
lorsque  le  temps  n*est  pas  expiré,  alors  même  que  le  navire 
est  retourné  au  port  d'où  il  élait  parti  et  quMl  a  mis  une 
seconde  fois  à  la  voile  (8). 

S'il  a  été  accordé  au  destinataire  plusieurs  jours  pour  le 
déchargement  après  l'arrivée  au  port,  on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  ces  jours  ceux  qui  sont  fériés  (3). 

105.  Lorsque  Tassurance  est  faite  avec  désignation  de 
voyage  et  avec  temps  limité,  il  y  a  lieu  de  considérer  si  le 
voyage  est  l'objet  principal  du  contrat  et  si  la  limite  du  temps 
n'est  que  l'accessoire,  ou  au  contraire  si  le  risque  doit  finir 
à  l'époque  fixée,  encore  que  le  voyage  ne  soit  pas  achevé. 
Voici,  sur  ce  point,  les  justes  observations  d'un  auteur: 

c  Si  les  parties,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  avaient 
simplement  entendu  faire  une  assurance  à  terme,  elles 
n'auraient  point  désigné  le  voyage }  si  elles  avaient  voulu 
seulement  faire  l'assurance  ordinaire  d'un  voyage  désigné, 
et  donner  pour  limite  au  voyage  assuré  les  limites  mêmes 
du  voyage  réel,  elles  n'auraient  fixé  aucun  temps.  Pour 
donner  effet  aux  deux  désignations,  n'est-il  pas  naturel  de 
décider  qu'on  a  entendu  faire  l'assurance  d'un  voyage  cer- 
tain, c'est-à-dire,  conformer  exactement  le  voyage  assuré 
au  voyage  réel,  en  sorte  que  toute  déviation,  ou  toutchan- 


(l)Einérigon  1. 11,  cbap.  XIII,  sect.  1. 
(i)  Bordeaux,  16  décembre  1830,  S.  V.,  31-9-369. 
(3)  Douai,  19  août  1853  ;  voy.  noire  Journal  des  Aitwrances,  1854, 
p.  98;  voy.  aussi  Cour  de  cass.,  cli.  Jcs  rcq.,  94  avril  1854. 
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genient  du  voyage  assuré  emportât  rupture  du  contrat,  el, 
eo  outre,  déterminer  un  temps,  passé  lequel  la  prime  ori- 
ginairement convenue  augmenterait  proportionnellement  à 
la  durée  imprévue  du  voyage?  Tel  est,  à  notre  avis,  le  seul 
moyen  de  donner  à  la  convention  non-seulement  un  sens 
raisonnable,  mais  tout  Teffet  qu'elle  doit  avoir.  Si  Ton  veut, 
au  contraire,  avec  Pardessus  (1)>  décider,  tantôt  que  le 
voyage  assuré  se  termine  avec  le  voyage  réel,  tantôt  qu*il 
doit  durer  jusqu'à  Péchéancc  du  terme,  on  s'expose  inévi- 
tablement à  laisser  sans  exécution  une  des  deux  stipula- 
tions que  les  parties  ont  évidemment  voulu  comprendre  et 
fondre  dans  une  même  convention.  (Lemonnier,  1. 1,  p.  91  .> 
406.  Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  fortunes  de 
mer,  que  lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  risques  sont  fixés 
à  un  certain  nombre  de  jours  après  l'arrivée  au  lieu  de  des- 
tination du  navire  et  son  déchargement,  la  durée  du  temps 
limité  se  trouve  suspendue  de  droit  si  un  second  voyage 
est  nécessaire  pour  que  le  navire  puisse  réparer  ses  avaries 


(i)  T.IIf,p.28«. 

a  Dans  les  assurances  à  terme,  les  assureurs  sont  exempts,  sauf 
convention  contraire,  des  risques  du  Sénégal,  en  toutes  saisons,  et 
de  ceux  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà 
de  Daiikurque,  du  1^  octobre  au  1^  a?riL  (Police  éPatturance  ma* 
ritime  de  Paris,  art.  4.) 

«  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  chaque  voyage  est 
l'objet  d'un  règleinenl  séparé.  La  fin  de  chaque  vojagecstdélerminée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  premier  paragraphe  de  l'article  5  et  rariide  6,  et 
te  voyage  subséquent  est  censé  commencer  immédiatement.  {Police 
d'atêurancemarilime  de  Paris j  art.  16.)  » 
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dansuQ  autre  port(1).  Par  analogie,  et  eaeore  bie»  qm 
lea  joura  de  relàdie  ne  soieni  pas  comptés,  lorsque  l'a^o- 
rance  a  eu  lieu  pour  /#  temps  ou  terme  de  tant  de  jours 
effectifs,  la  perle  qui  aurait  lieu  par  fortune  de  mer  dans 
un  lieu  de  relAcbe  serait  garantie  par  l'assureur  (2). 

107.  Cependant  on  a  pensé  quo,  dans  les  armements  en 
course,  la  perte  du  navire  dans  le  lieu  de  relâche  ne  pour- 
rait incomber  à  l'assureur,  si  la  police  ne  contenait  à  cet 
égard  une  convention  expresse. 

Emérigon  (t.  II,  cbap.  XUI»  sect.  f)  parait  enseigner  une 
doctrine  contraire  ;  mais  nous  pensons  q  ue  l'assurance  ayant 
lieu,  dans  Tespèce,  pour  (aul  de  jours  de  course  ejfeciifst 
ou  ne  doit  pas  y  comprendre  ceux  de  la  relâche.  On  doit 
encore  remarquer  qu'Ëroérigon  suppose  évidemment,  à 
Pappui  de  son  opinion,  la  convention  des  parties;  cet  auteur 
s'exprime  en  effet  ainsi  : 

«  D'après  le  pacte  stipulé,  on  déduit  le  temps  des  relâ- 
ches que  fait  le  navire  et  dont  le  capitaine  doit  avoir  soin  de 
tenir  une  note  exacte  dans  son  Journal,  indépendamment 
des  rapports  qu'il  doit  faire  dans  tous  les  lieux  où  il  touche.  » 

Et  plus  loin  : 

<  Si  les  jours  de  relâche  né  sont  pas  exceptés,  le  risque 
commencera  depuis  le  départ  et  finira  au  terme  fixé  par  la 
police,  sans  qu'on  déduise  le  temps  des  staries  interné* 
diaires  que  le  corsaire  aura  faites  dans  les  ports  où  il  aura 
touché.  » 


(1)  Bordeaux,  6  décembre  IS80. 

(9)  Emérigon,  i.U,  chap.  XIII,  seci.  1,  (  d. 
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CHAPITRE  X. 

CHANGEMENT  DE    ROUTE    ET   DE   VOYAGE. 
Ç  1.  —  DU  VOYAGE. 

Sommaire. 

108.  Différentes  espèeos  de  voyage;  voyance  simple,  \  temps  limité,  en 

caravane  ;  voyage  en  eseorte  )  risques  k  la  ebarge  de  fastureur  ; 

109.  L'assurance  est  caduque  quant  le  voyage  assuré  est  autre  que  le 

ToyaRO  entrepris;  voyage  pour  Taller  et  retour,  et  en  prime  liée  ; 
risque  d'entrée  et  de  sortie. 

408.  Le  voyage  est  simple  lorsquMl  a  tin  terme  quel* 
conque,  ad  quem^  le  risque  finit. 

Le  Heu  ou  le  temps  d'où  le  risque  commence  s'appelle 
terme  à  quo. 

Si  Tassurance  est  A  temps  limité,  le  voyage  est  d'un  lieu 
à  un  autre,  d'un  moment  désigné  à  un  autre  moment. 

Le  voyage  en  raravanealieu  lorsqu'un  capitaine,  dans  le 
cours  de  sa  navigation,  se  livre  à  plusieurs  petits  voyages, 
se  nolisant  pour  un  port  où  il  décharge  sa  cargaison,  et  de 
là  se  nolisant  pour  un  autre  ;  l'assurance  en  caravane  a  lieu 
ordinairement  pour  un  temps  limité. 

Le  navire  peutencore  voyageren  escorte.  Si  le  navire  pari 
d'un  lien  pour  se  rendre  dans  un  autre  lieu,  afin  de  voyager, 
sous  escorte,  de  ce  point  de  départ,  les  avaries  qu'il  éprouve 
jusqu'à  son  ralliement  avec  les  navires  en  compagnie 
desquels  il  doit  faire  escorte,  sont  supportées  par  les  assu- 
reurs. Ces  derniers  répondent  aussi  de  toute  perte  éprouvée 
par  le  navire  dent  il  s'afit  lorsqu'il  voyage  seul,  par  suite 


I 
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da  relard  que  les  réporalions  lui  ont  occasion  Dé,  d  q«oi- 
qu'il  y  ait  eu  départ  des  autres  navires  qui  n'ont  pu  l'ai- 
tendre  (1).  Par  suite  du  même  principe,  il  faut  admeltre 
que  lorsqu'un  événement  de  force  majeure  a  séparé  le 
navire  de  son  escorte,  l'assureur  qui  avait  imposé  à  l'as- 
suré de  marcher  escorté  n'en  est  pas  moins  tenu  des  ris- 
ques. Mais  le  ntvire  qui  doit  naviguer  avec  escorte  ne  peut 
être  réputé  escorté  dans  le  sens  de  la  convention,  lorsqu'il 
navigue  sous  la  protection  de  navires  étrangers. 

Lorsque  le  navire  doit  partir  sous  l'escorte  d'un  béti- 
ment  du  roi,  l'assuré  n'exécute  pas  suffisamment  le  contrat 
en  voyageant  sous  la  protection  d'un  navire  chargé  pour 
le  service  de  l'Etat. 

109.  L'assurance  est  caduque  si  le  navire  accomplit 
un  voyage  intermédiaire  autre  que  le  voyage  commencé  ou 
le  plus  prochain,  si  ces  derniers  voyages  sont  ceux  que  les 
*  parties  doivent  avoir  eu  en  vue  en  contractant  (i). 

Le  voyage  pour  l'aller  et  le  retour  est  le  voyage  parfait, 
puisqu'il  est  ainsi  complet;  nous  avons  déjà  examiné  quand 


(1)  Emérigon,  1. 1,  p.  940. 

(9)  Art.  339  et  335  du  C.  de  comni.;  Roccus,  de  at$êc.,  noie  20  j 
rote  de  Gènes,  di$e.  95,  u**  8. 

Lemoiinier  (t.  1 ,  p.  S9)  dislingue,  avec  raison,  trois  voyages  : 
voyage  réel,  assuré,  légal. 

Le  voyage  réel  est  le  voyage  maiériellemeiit  exécuté  par  le  na- 
vire. 

Dans  le  voyage  assuré  on  détermine  le  point  de  départ  des  risques 
etieurcessaiion. 

Le  voyage  légal  est  celui  qui  eai  iadiqtté  par  les  expéditîoiis  que 
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Tassoraiice  est  présumée  seulement  faite  pour  Taller  ou 
pour  le  retour. 

Dans  l'assurance  à  prime  liée,  les  deux  trajets,  aller  et 
retour,  ne  forment  qu*un  voyage. 

L'assurance  prise  sur  corps,  pour  le  voyage  de  retour, 
est  nulle  lorsque  les  risques  devant  covimencor  à  la  Un  du 

lout  navire  est  obligé,  avant  de  metire  k  la  voile,  de  recevoir  de 
radmiDÎsirailoa  de  la  marine. 

Le  même  aoleor  enseigne  (p.  106,  et  confonnéinent  à  on  arrêt 
d'Aixdu  93  décembre  1819)  (|ue  le  voyage  n'esi  pas  rompu  lorsqu'il 
n'y  a  pas  Identité  entre  le  voyage  assuré  et  le  voyage  légal. 

«  Mais  il  nous  parati  souverainement  injuste,  et  contraire  aux 
principes  do  contrat  d'assurance,  de  maintenir  la  même  décision, 
lorsque  le  lieu  indiqué  par  les  expéditions  délivrées,  différent»  nous 
le  reconnaissoAs,  de  la  destination  du  voyage  assuré,  se  trouve  placé 
par  sa  situation  géographique,  et  par  les  stipulations  générales  ou 
particulières  de  la  police,  sur  la  route  du  voyage  assuré,  et  au  nom- 
bre des  lieux  d'échelle  de  ce  voyage.  Qu'importe  dans  ces  circons- 
tances la  non  coufonnité  du  voyage  légal  avec  le  voyage  assuré  ?  ou 
plutôt,  car  il  n  y  a  pas  absolument  non  conformité,  qu'importe  que 
le  voyage  légal  ne  soit  dans  ce  cas  qu'une  partie  du  vuyage  assuré  ? 
Les  risques  demeurent  les  mêmes  ;  la  route  parcourue  est  pareille. 
Le  navire  eût-il  pris  ses  expéditions  pour  la  destination  du  voyage 
assuré,  il  n-en  aurait  pas  moins  fait  la  même  relAcbe  et  couru  exac- 
tement les  mêmes  dangers.  Rien  n'est  donc  changé  dans  la  position 
de  l'assureur;  le  risque  réel  demeure  Identique  au  risque  assuré, 
lout  comme  s'il  y  avait  conformité  exacte  entre  le  voyage  légal  et  lo 
voyage  assuré.  Ajoutons  enfin  que  cette  différence  entre  le  voyage 
légal  et  le  voyage  assuré  provient  souvent  du  fait  de  l'administration 
maritime,  qui  soumet  les  capitaines  au  petit  cabotage  à  prendre  des 
eipéditions  pour  chaque  port  d'échelle.  Nous  ne  doutons  point  pour 
noire  part  qu'une  telle  assorance  ne  demeure  valable ,  et  nous 
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Toyage  d^aller,  le  navire  après  être  arriTè  au  Heu  ée  deeli- 
nation  a  dérouté,  c'est-à-dire  a  entrepris  un  voyaire  inler- 
médiatre  non  pré? u  par  la  police  (I). 

On  assure  encore,  par  police  spéciale,  pour  rentrée  et  la 
sortie  d'un  lieu. 

L'assurance  est  alors  limitée  par  ces  risques. 

croyons  parfaitement  fondé  un  arrêt  de  la  cour  d'Atx,  du  f  3  déoem- 
bre  1S19,  qui  consacre  cette  décision.  » 

Il  doit  donc  être  ti-nu  t»oor  consUint  que  h  différence  entre  le 
voyage  légal  rt  le  voyage  assuré  n'est  pas  une  cause  de  nullité  dans 
les  cas  précités. 

Sur  celte  mi^me  question  Emérigon  est  d'un  avis  contraire  ;  mais 
(voy.  Dagevllle,  t.  IH,  p.  24e  ;  Bonlay-Paty,  Droit  eommereial,  U  !Y, 
p.  151)  ce  dernier  auteur  cependant,  en  commentant  fecbap.  XIII, 
sect.  19,  d'Eniérigon,  professe  une  doctrine  qui  n'est  pas  la  même. 
Il  dit  en  effet  : 

«  11  faut  faire  remarquer  fc»,  avec  M.  Estnmgîn,  que  si  les  expé- 
ditions du  navire  sont  ponr  tel  voynge,  et  que  le  contrat  d'assnrance 
en  indique  un  autre,  il  y  a  fausse  désignation.  Si  la  désignation  du 
voyage  du  navire  est,  lors  du  contrat,  conforme  au  voyage  assaré, 
et(|u'en*>uite,  forcément  ou  volontairement,  avant  le  rùquê  com- 
meneif  l'intéressé  prenne  des  expéditions  p(»ur  un  autre  voyage,  H 
y  a  rupture  de  voyage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  voyage  assuré  ne 
concorde  pas  avec  le  voyage  légal  du  navire  ;  le  contrat  est  sans 
effet,  et  il  y  a  lieu  an  paiement  do  1/2  pour  100  aux  assureurs,  pour 
droit  de  rtstouiiie.  » 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  doctrine  de  M.  Lemonnier  est 
la  vraie,  parce  qu'elle  est  conforme  è  l'équiié  et  au  droit  en  faveor 
de  l'assuré,  cl  qu'elle  ne  blesse  pas  les  intérêts  de  l'assureur,  puis* 
qu'on  ne  remarque  dans  le  risque  aucun  ebangement  qnl  iiiff  ue  sur 
l'opinion  du  risque. 

(t)  Bordeaux,  93  janvior  lSi6. 
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Sommaire. 

iiO.  Wstincticm  entre  le  cbangemeat  de  rente  et  de  TOjage  ;  TaiSBréDe 
peut  prendre  une  roule  plus  longue  que  celle  qui  est  détermiDde 
par  la  convention  ;  exceptions; 

111.  L'assurance  e;«t  annulée  par  le  seul  ftit  du  ohangemeni  de  r«ntè, 

alors  même  que  le  navire  reprendrait  ultérieurement  la  fraie 
route:  les  dommages  arrivés  sur  la  ligne  des  risques  ne  sont 
pas  k  la  charge  de  l'assereor; 

112.  L'assuré  doit  prouver  le  changement  forcé  de  route  ;  exception. 

4 1 0.  On  doU  éublir  une  distincUoD  eotre  le  voyage  et  la 
route.  La  roule  est,  en  effet,  le  moyen  que  Ton  emploie 
pour  accomplir  le  voyage  ;  le  changement  de  cette  route 
peut  rompre  Tassurance.  Ainsi  Passureur  est  décliargé  de 
tout  risque  si  rassuré  s'écarte  de  la  route  tracée  par  la 
police  d'assurance  (1). 

Lorsque  la  route  n'est  pas  indiquée,  on  a  la  faculté  de 
prendre  Tune  des  routes  connues  et  usitées  pour  arriver 
au  port  de  destination  (2). 

L'assuré  peut  prendre  la  route  plus  longue  en  vue  d'un 
péril  à  éviter. 

Yalin  (sur  Tart.  26»  liv.  lll,  tit.  VI),  Pardessus  (t.  III, 
n«  867)  et  Boulay-Paty  (t.  IV,  p.  47)  considèrent  comme 
forcés  les  changements  de  route  ayant  lieu,  lorsque  le  capi- 
taine commandant  le  vaisseau  a  eu  juste  sujet  de  craindre 
de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis,  des  pirates,  de  faire 


(1)  Cass.,  'il  janvier  1808,  S.  V.,  7i-789. 
(3)  Locré,  ior  Fart  361  du  C.  de  eomm. 
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nauOrage,  ou  d^èchouer»  en&n  lorsquMI  y  a  eu  nécessité  de 
86  procurer  des  vivres  ou  de  Teau,  de  radouber  le  navire, 
de  déposer  des  pestiférés,  d'éviter  le  danger  d'un  blocus, 
les  vents  contraires. 

Emérîgon  (t.  n,  p.  60)  enseigne  que  le  cbangement 
forcé  de  voyage  ou  de  route  peul  encore  avoir  lieu  quand 
rassuré  veut  éviter  une  avanie  ou  un  péage  établi  contre  le 
droit  des  gens. 

4 H.  Dans  le  cas  de  changement  de  route  non  forcé, 
Tassurance  est  annulée  alors  même  que  le  navire,  après 
avoir  changé  de  route,  reprendait  ultérieurement  celle  qui 
a  été  désignée  par  la  police  (1). 

Si  des  dommages  étaient  éprouvés  quand  le  navire  était 
dans  la  ligne  des  risques,  il  suffit  qu'il  Tait  quittée  pour  que 
Tassureur  puisse  refuser  toute  indemnité  (2). 

La  faculté  de  changer  de  route  ne  renferme  pas  celle  de 
changer  de  voyage  (3). 

112.  Le  changement  forcé  de  route  (C.  de  comm.  350) 
est  un  risque  qui  n'est  point  réputé  fatal  -,  l'assuré  doit  donc 
prouver  la  force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (i). 


(1)  Boulay-Paly,  t.  IV,  p.  54;  Dageville,  l.  III,  p.  370;  Delvîn- 
courl,  t.  II,  p.  370. 

(«)  Paris,  leaoûl  1837,  S.  Y.,  37  3-470;  Cass.,  17  décembre  1838, 
S.  V.,  89-1-41. 

(3)  Cass.,  97  janvier  1808;  Devilleneuve  ei  Carrelle,  9-478;  Mer- 
lin;  rép.j  \*  Police  êUontral  d'assurancey  §  V%  n*  14;  voy.  Valin, 
sur  l'art.  96. 

Uj  Cass,,  loco  citaio;  Devilleneuve  clCarreue,  2-1-478. 
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Si  la  force  majeure  n'esl  pas  prouvée,  Tassureur  n'est 
pas  responsable  de  raccidenl  (I). 

Mais  si  Tassarance  élait  faite  contre  la  baraterie  de  pa- 
tron, le  changement  de  route  ne  pourrait  être  opposé  à  l'as- 
suré qai  devrait  être  indemnisé  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
par  suite  du  sinistre.  Les  principes  exigent  toutefois  qn*on 
n'étende  pas,  au  préjudice  de  Tassureur,  la  garantie  contre 
la  baraterie  de  patron. 

$  3.   —  CHANGEMENT  DE  VOYAGE. 

Sommaire, 

113.  L'assnré  ne  pevt  changer  volonbirement  de  voyage  ; 

114.  Dans  le  cas  de  changement  de  Voyage  la  nullité  remonte  an  Jour 

de  l'assurance;  l'assureur  est  môme  déchargé  des  sinistres  sur- 
venus encore  dans  la  ligne  du  risque;  fiits  qui  constatent  la 
cbang«*menl  de  voyage;  e>p6ces  diverses  ; 

115.  Clause  de  faire  échelle;  le  voyage  peut  n'être  que  raccourci. 

113.  L'assurance  est  aussi  annulée  par  changement  vo- 
lontaire de  voyage.  Faudrait-il  décider  quMI  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  ce  chongement  n^aurait  pas  entraîné 
plus  de  risques,  où  la  prime  n'aurait  pas  été  plus  forte? 
Oui,  telle  serait  la  même  décision  (2). 

L'assureur,  en  effet ,  ne  peut  être  tenu  de  discuter  le 
mérite  des  innovations  apportées  au  contrat. 

11i.  Lorsqu'un  navire  change  de  voyage,  la  nullité  de 
l'assurance  remonte  au  jour  de  la  date  de  celle-ci,  alors 
naëme  que  les  dommages  auraient  été  éprouvés  dans  la 

(I)  Bonlay-Paly,  t.  III,  p.  18. 
(i)  Paris,  l6aoûi  1837. 
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ligne  des  risques  et  que  le  lieu  de  la  destination  nouvelle 
fdil  moins  éloigné  que  celui  Axé  dans  le  contrat  (I). 

Les  eipéditions  prises  par  le  capitaine  au  Heu  du  dApsrt 
déterminent  s*il  }  a  eu  intenlion  positive  de  changer  de 
voyage  (2). 

Le  simple  projet  de  changer  de  voyage,  projet  abandonné 
avant  rexécution,  ne  suffit  pas  cependant  ponr  BMiCiver 
la  nullité  du  contrat  (3). 

Suivant  M.  Pardessus  (t.  III,  n""  872),  lorsque  Passuréa 
affrété  pour  un  Heu  autre  que  celui  de  la  police,  il  n^esl  pas 
réputé  avoir  rompu  le  voyage  s'il  a  pris  ses  expéditions 
pour  la  destination  fixée  par  la  police.  Il  a  été  aussi  jugé  (i), 
que  rassuré  qui  prend  des  expéditions  pour  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  fixé  par  la  police  n'est  pas  censé 
rompre  le  voyage,  si  cette  rupture  n'a  pas  lieu  de  fait. 

La  rupture  du  voyage  doil  donc  résulter  plutôt  du  fait 
d'exécution  que  de  tout  autre  molif. 

1 1 6.  Lorsque  la  police  contient  la  clause  de  faire  échelle 


(1)  Casa.,  17  décembre  li3S,  S.  V.,  89-1-41  ;  Toy.  P^iris,  18  arril 
lS49;Lehir,  1849,  SSO. 

(i)  Bordeaux,  3  février  18Î9,  D.  P.,  89-8-147. 

Il  y  a  charigemeDl  de  voyage  lorsque  le  capitaine,  au  lieu  de  se 
borner  à  faire  échelle  dans  un  port,  dépasse  le  port  de  sa  destination 
et  ne  revient  même  pus  dans  ce  dernier  lieu.  (Rennes,  SOdéc.  1891.) 

(3)  Trib.  de  coinni.  de  Marseille,  10  floréal  an  Xiil  ;  ?oy.  Del- 
vincoHH,  t.  Il,  388. 

(4)  Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  93  juillet  1830,  Journal 
de  ManeiUe,  4-1-925;  \oy.  aussi  jugements  du  même  tribunal  de 
oouinierce  de  Blarseille  du  23  juillet  1893  et  97  septembre  1889. 
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sur  la  route  h  diflérents  points,  il  n'y  a  pas  cbangemeai  de 
voyage,  ^uoicjue  la  capitaine  ail  pris  ses  expéditions  pour 
un  port  intermédiaire,  si  d'ailleurs  ce  capitaine  s'est  rendu 
j&nsuite  de  ce  pori  à  celui  qui  a  été  désigné  dans  la  police 
coiBffle  terme  du  voyage  (I). 

L'assurance  qui  est  nulle,  suivant  les  espèces  ci  dessus 
posées,  quand  le  voyage  a  lieu  pour  une  destination  plus 
éloignée,  est  au  contraire  valide  si  le  voyage  n'est  que  rac- 
courci (3).  C'est  ce  qui  va  être  démontré  dans  le  paragraphe 
suivant  par  quelques  explicalions  sur  le  voyage  raccourci. 

(  4.  «-  VOYAQB  RAGCOOftCl. 


Sommaire, 

116.  Qu'entend-on  par  voyage  raccourci  ? 

117.  Ltt  raccourciBsemenl  du  Tuyagu  est  indépendaDl  du  fait  d«  farce 

majeure  ou  de  l*escale;  espèces  diverses  de  voyage  raccourci; 

droits  de  l'assuré  ;  clause  de  quille  tu  tieu  de  reoUère  décharge. 
lie»  AffNéciaiiou  par  les  iribunaux  des  cas  de  roule  ou  de  voyage  ciiao- 

géàel  raccourcis; 
119.  L'assureur  peut  garantir  la  baraterie  de  patron  occifiioDnant  les 

cbaDgemeuts  de  voyage. 

4 16.  Le  voyage  est  raccourci  lorsque  le  aavire  se  rend 
dans  un  lieu  moins  éloigné  que  le  lieu  ée  iesiination  dési- 
gné dans  la  police,  mais  qui  est  encore  sur  la  ligne  du 
voyage  assuré  (3). 


(4)  Ail,  SSdécemiire  1819^  Dcvilleneuve  ei  Carrelte,  e-S-l69. 
i^â)  Art.  364  C.  deco.i.m.;  Casa.,  97  décembre  iSOS;  id.,  17  dé- 
cembre 1838,  S.  V.,  39-1-141  ',  DeJvincourl,  t.  Il,  p.  371. 
(3)  raris  le  août  1S37;  GaxeUe  des  Tribmaux,  18  août  1837. 
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117.  On  a  jugé  que  le  navire,  assuré  pour  un  voyage  de 
Triesteau  Havre  ou  è  Anvers,  perd  le  bénéfice  de  Passo- 
rance  s'il  a  terminé  sa  navigation  en  s'arrétant  dans  un  port 
intermédiaire  non  désigné  dans  la  police^  il  n'y  a  pas  dansœ 
fait  simple  raccourcissement  de  voyage,  aux  termes  de  Far- 
ticle  364  du  Code  de  commerce,  mais  changemeni  de  route 
dans  le  sons  de  Tart.  351  du  même  Code  (1);  mais  nous  pen- 
sons que  le  raccourcissement  du  voyage  peut  avoir  lieu  de 
la  part  de  rassuré  sans  que  la  force  majeure  ou  Pautorisa- 
tion  de  faire  escale  en  soit  la  cause  *,  le  raccourcissement  dn 
voyage  est  simplement  l'effet  d'un  cbangement  de  volonté. 
Le  voyage  est  aussi  raccourci  lorsqu'un  assuré,  pour  le 
voyage  d'aller  et  retour  avec  faculté  de  faire  échelle,  efTeclue 
son  retour  du  lieu  de  Téobelle  sans  avoir  été  au  port  de 
destination  (2). 

Estrangin  (p.  479)  pense  que  dons  ce  cas  il  y  a  rupture 
du  voyage^  mais  Dogeville  (p.  3-336)  croit  avec  raison  que 
la  question  ne  peut  être  jugée  que  par  les  circonstances  et 
l'appréciation  des  conventions  des  parties.  {Vide  suprà.) 

Lorsque  l'assuré  peut,  par  suite  des  termes  de  la  police, 
faire  un  ou  plusieurs  voyages  intermédiaires  dans  des  mers 
désignées,  le  capitaine  a  le  droit  d'entreprendre  tel  voyage 
qu'il  lui  conviendra,  alors  même  que  le  voyage  intermé- 
diaire serait  plus  long  que  le  voyage  principal  (3).  Il  a  été 


(I)  I7dérembre  \S^%,Ctïss.{ih. des req,)'y€taxet(ê des irikunauxg 
91  décembre  1838. 
(i)  Bordeaux,  89  janvier  1833,  D,  P.,  38-i-187. 
(3)  84  novonibrc  1830,  (rib.  decomin.  de  Marseille- 
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jugé  encore  qu*UD  navire  qui  a  le  droit  d*alier  d*UD  pays 
dans  les  divers  ports  d'uo  autre,  n'est  pas  tenu  de  les  par- 
courir successivement  en  commençant  par  le  plus  rappro- 
ehé,  et  le  voyage  n'est  pasrépulé  terminé  au  moment  où  le 
aavire  a  touché  le  port  le  plus  éloigné  (1).  M.  Dageville 
(t.  m,  p.  325),  d'accord  avec  H.  Pardessus,  enseigne  que 
la  clause  de  quilie  au  lieu  de  f  entière  décharge  empêche, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  décharges  parlielles 
ne  puissent  faire  considérer  le  voyage  comme  terminé,  mais 
elb  ne  donne  pas,  comme  la  clause  de  faire  échelle,  le  droit 
d^échanger  les  marchandises. 

118.  Les  tribunaux,  du  reste,  ont  toujours  le  droit 
d'apprécier  si  le  voyage  est  changé  ou  raccourci,  si  le  na- 
vire a  quitté  on  non  la  ligne  des  risques,  et  leurs  décisions 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2).  L'assu- 
reur seul  peut,  du  reste,  opposer  l'excepiion  de  déchéance. 
L'assuré  ne  pourrait  s'en  faire  un  titre  pour  se  dispenser  de 
payer  la  prime  (3). 

.  H  9.  Il  est  certain  que  lorsqu'il  y  a  changement  volon- 
taire de  voyage,  l'assureur  n'est  pas  responsable  des  acci- 
denta; les  parties  pourraient  cependant  convenir  que  l'as- 
sureur serait  responsable  du  changcmeni  de  voyage  résultant 
de  baraterie  de  patron.  Lorsque  nous  avons  traité  de  la 
baraterie  de  patron,  nous  avons  fait  connaître  les  restric- 
tions dont  elle  était  susceptible. 

(l)  Bordeaux,  Il  avril  1837,  S.  V., 39-8-181. 
(t)  Oiss.,  87  Janvier  1808;  DevillcneuTe  et  Carrelle,  9-1-478; 
ici.,  17  décembre  1838,  S,  V.,  39-1  41. 
(3)  Trib.  «ic  comiii.  de  la  Seint!,  16  dccomliio  185). 
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$  s.  —  CLAUSE  DB  FAl&B  ACULLB. 

IM.  Quelles  toot  les  dédarationt  k  (Mte  qu'implique  la  disse  de  Me 
échelle?  marchandises  chargées^  antérieurement  dans  «s  port 
éloigné  et  autre  que  le  port  de  sortie  daigné; 

181.  Étendue  de  la  clause  de  fiyreédielle;  liniies  imposées  k  Tassaré; 
la  police  qui  permet  de  rétrograder  ne  permet  point  de  changer 
de  voyage; 

122.  De  la  clause  de  naviguer  partout;  Ile  considérée  comme  one  aesle 
escale;  voy:«ge  intermédiaire;  défense  d'entrer  dans  certaines 
rivières;  diférenoe  entre  la  police  et  le  billet  de  grosse;  drott 
de  rassuré  de  débarquer  et  de  vendre  sa  marchandise; 

129*  Influence»  sur  le  chargement  et  le  déchargement,  de  la  clause  qui 
permet  la  relâche; 

124.  Clause  de  relever  dans  un  port;  interdiction  de  commeroe;  consé- 
quences k  la  charge  de  l'assureur. 

1 20.  Lorsque  la  clause  de  Taire  échelle  est  sUpuIée»  Tas- 
sureur  doit  coonatire  notamment  : 

4^  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées  ; 

2*  Le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir  -, 

3*  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger. 

Suivant  la  Cour  d'Aix,  Passurance  peut  être  nulle  lorsque 
des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  à  bord  d'un 
navire  desortie  d'un  port  désigné  ont  été  chargées  anté- 
rieurement dans  un  port  plus  éloigné  (I). 

Mais  Emérigon  (U  II,  chap.  XIII,  sect.  17}  dit  avec 
raison  que  l'éooneiation  du  lieu  du  chargeaient  n^est  pas 

(I)  93  mai  1826;  Journal  de  Jurisprudence  de  Marteilte,  16-1- 
102  ;  DageTille,  3-69. 
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nécessaire  quand  le  cTiargement  s'est  fait  avant  l'arrivée  du 
navire  dans  un  port  que  la  police  désigne  comme  point  do 
départ  du  voyage  assuré.  Ainsi,  suivant  ce  docteur*  et 
d'après  la  nuance  do  fait  qu'exprime  lé  voyage  assuré,  le 
sinistre  arrivé  depuis  la  sortie  de  ce  pnrl  sur  marchandiseli 
chargées  antérieurement  serait  à  la  charge  des  assureurs. 

121.  Il  est  constant  que  la  clause  de  faire  échelle  ne 
peut  comprendre  la  faculté  de  rétrograder  si  les  polices  sont 
muettes  à  cet  égard  ;  les  échelles  sont,  en  effet,  dôscen- 
daiites  (1).  Il  l^ui  remarquer  encore  que  la  police  qui  cop 
tient  la  clause  de  dérouter,  de  rétrograder  même,  ne  per 
met  pas  de  changer  de  voyage;  il  eu  est  autrement  quant  à 
la  route  (2). 

122.  En  effet,  la  clause  de  dérouler,  de  rétrograder 
donne  le  droit  de  naviguer  h  droite,  à  gauche,  en  avant,  er 
arrière,  mais  sans  perdre  jamais  de  vue  le  but  du  voyagé 
assuré  (3). 

Lorsqu'une  Ile  est  considérée  comme  ne  faisant  qu'utt 
^eul  lieu  d'escale,  le  navire  peut  mouiller  dans  tous  les  pôrtd 
de  IMle  (4). 

C'est  là  une  eiception  6  la  règle,  &  la  clause  pure  et 

(1)  Rouen,  18  janvier  i8u6,  S*  V.,  6-d-490  ;  Paris,  9  mars  1841, 
8.  V.,  41-1406. 

(8)  Emérigon,  l.  H,  J^.  «6;  Beulây-Paly,  I.  IV,  p.  138  ei  157; 
Delvincourt,  i.  Il,  p.  357  ;  Roueo,  18  ei- 1^  Janvier  1806,  S.  V., 
e'9-490;td.  Paris,  2  ei  9  mars  1841,  voy.  le  Droite  14  mars  1841. 

(3)  18  février  I8â8 ,  Aix,  S.  V.,  88-8-248;  Emérigon,  l,  II,  p.  68  j 
Boulay-Paiy,  l.  IV,  p.  143;  Delvincourl,  1. 11,  p.  369. 

(4)  Bordeaux,  30 avril  1834,  S.  V.,  34-9-431. 
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simple  de  faire  échelle,  qui  ne  permet  pas  ordinaireneti 
d'aller  devant  derrière,  à  dextr$  eihsenestre. 

Hais  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  12  décembre  1840,  qm 
les  assureurs  d*un  voyage  de  Marseille  h  Tlle  Boorboi, 
avec  clause  que  c  les  risques  cesseront  cinq  jours  après 
que  le  navire  aura  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  des- 
tination, »  sans  indication  d'aucune  des  rades  de  File,  soat 
déchargés  cinq  jours  après  que  Pancre  a  été  jetée  dans  te 
rade  d'arrivage.  (Voy.  Bordeaux,  I«'mars4863.)(l). 

La  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.,  4  janvier  4854)  t 
rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt.  Ainsi  dans  Tespèce  il  ao- 
rait  pu  être  jugé,  à  raison  de  rincertilude  que  présentait  te 
police  sur  la  fin  du  voyage,  et  des  risques,  que,  d'après 
l'usage  de  la  place  Bordeaux,  lieu  où  l'assurance  avait  écé 
contractée,  un  navire  qui  a  pour  destination  Ttle  de  ta 
Réunion,  peut  parcourir  toutes  les  rades  de  l'tle,  el  que  les 
risques  de  la  navigation  ne  cessent  d'être  à  la  charge  des 
assureurs  qu'après  le  déchargement  complet  du  navire. 
Si  donc  le  navire  a  péri  avant  que  le  déchargement  complet 
ait  eu  lieu,  le  délaissement  a  pu  être  fait  valablemenL 

Lorsque  le  capitaine  a  la  faculté  de  faire  échelle  et  des 
voyages  intermédiaires,  de  dérouter,  de  rélrogader,  il  faut 
entendre  par  voyage  intermédiaire  tout  voyage  commencé 
soit  dans  un  des  points  intermédiaires,  soit  au  dernier 
point  de  destination  désigné  dans  la  police  (2). 


(t)  Il  s'agissait  de  Plie  de  la  Réunion.  Voyez  Lehir,  Annales  en 
droit  commercial,  1S54^  p.  67. 
(%)  Trib.  de  cumin,  de  Marseille,  9  mai  1853. 
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l«a  clause  de  faire  échelle  ne  permet  pas  d'entrer  dans 
i^  des  rivières  qui,  par  suite  des  règlements  locaux,  ne  peu- 
^.  vent  être  consiilérés  comme  lieux  de  relâche  (I). 

La  clause  de  faire  échelle,  de  dérouter,  est  obligatoire  pour 

l'assureur  lorsquVIle  est  insérée  dans  la  police  d'assurance. 

Si  le  billet  de  grosse  n*en  fait  pas  mention  (2),  on  ne  peut 

induire  de  ce  fait  une  renonciation  au  droit  de  dérouter. 

Loi*s<]ue  l'assure  a  stipulé  le  droit  de  faire  échelle,  il  peut 

^   relâcher  dans  un  port,  y  faire  quarantaine,  débarquer  et 

vendre  des  marchandises  (3). 

Si  la  police  d'assurance  met  sans  distinction  à  la  charge 
.  des  assureurs  les  risques  et  toutes  relâches  du  navire,  cette 
,    clause  comprend  même  les  relâches  volontaires  (i). 

1 23.  Lorsque  telle  est  la  convention  d'assurance,  le  char- 
gement entier  peut  être  fait  dans  les  ports  de  relâche;  les 
marchandises  nouvellement  chargées  â  la  place  de  celles  qui 
ont  été  vendues  sont  à  la  charge  des  assureurs  (5).  Dans  ce 
dernier  cas,  les  polices  énoncent  généralement  que  l'assu- 
rance est  faite  sur  facultés  chargées  ou  à  charger. 


(I)  Pardessus,  l.  III,  n«  779;  Boulay-P.ily,  l.  IV,  p.  148;  Einc- 
rigoti,  l.  11,  p.  66. 

{%)  18  février  1828,  Aix,  S.  V.,  28-2-848.  Voy,  ceque  nous  avons 
dit  cependant  àuprà,  en  parlant  de  l'assurance  du  prêt  à  la  grosse. 

(3)  Tribfin:il  de  coniiiicrcc  de  Marseille,  10  floréal  an  Xlil,  et 
11  juillet  1821. 

(4^  Rennes,  28  octobre  18(6. 

(5)  Enicrigon,  t.  Il,  p.  73;  Valin,  sur  Tart.  47,  liv.  III,  tl(.  VI  ; 
Pothier,  u**  63;  Buulay-Paty,  t.  IV,  p.  144;  Dclviucouri,  U  il, 
p.  374. 
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1S4.  Si  un  assuré  a  le  droit,  dans  un  voyage  d'aller,  de 
relever  dans  tout  autre  portque  celui  de  destination,  ce  droit 
subsiste,  bien  que  le  port  vienne  d'être  interdit  au  commerce; 
l'assuré  peut  alors  reiourner  au  port  du  départ,  et  tous  les 
dommages  qui  sont  la  conséquence  de  ce  retour  sont  à  la 
charge  de  Tassureur  (1),  s*il  n'y  a  convention  contraire. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'assuré  qui,  sans 
autorisation,  fait  échelle  commet  une  réticence  qui  annule 
l'assurance,  si  les  relâches  étaient  de  nature  à  augmenter  les 
risques  du  voyage  et  la  prime  stipulée-,  la  réticence  existe, 
bien  que  la  relâche  n'ait  pas  inOué  sur  la  perte  du  navire 
assuré  (2).  Il  faut  le  décider  ainsi  par  application  des  prto* 
cipes  renfermés  dans  l'article  348  du  Code  de  commerce. 

$  6.  —  RUPTURE  RU  VOYAGE. 

Sommaire, 

125.  Droits  de  i/2  pour  100  dans  le  cas  de  rupture  do  voyage  ;  anciennes 

cou  lu  mes; 

126.  Le  désarmement  du  navire  opère  la  rupture  de  voyage;  voyage  îih 

termèd faire  ; 

125.  Lorsque  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
navire,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure»  ou  par  le 
fait  de  l'assuré*  et  lorsqu'il  y  a  absence  de  toute  fraude,  le 
contrat  est  résilié  et  l'assureur  reçoit  1/2  pour  100  de  la 
somme  assurée.  (Art.  349,  C.  de  comm.) 

(1)  Paris,  7  mai  1839,  S.  V.,39-M73. 

(9)  Paria,  4  mars  1845;  voy.  le  Droit,  3  avril  1S45. 
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Locrô  (t.  n,  p.  373),  Dageville  (t.  III,  p.  945),  pensent 
que  Tassureur  Q*a  point  droit  h  4/1  pour  100  lorsque  la 
rupture  dM  voyagea  lieu  par  un  arrfit  de  prince  pu  une  in- 
terdiclion  de  commerce  -,  mais  cette  opinion  doitétre  rejetée, 
cir  le  Code  n'admet  aucune  distinction  (1  )• 

Le  1  /2  pour  1 00  est  encore  dà  si  les  marchandises  assu  - 
rées  n'ont  pas  été  chargées. 

Le  1  /2  pour  100  était  aussi  alloué  par  les  anciennes  cou- 
tumes qui  voulaient  que  Tassureur  fût  ainsi  indemnisé  de 
ses  soins  et  de  ses  frais  de  négociation  (S). 

126.  Le  désarmement  du  navire,  provenant  du  fait  de 
l'assuré,  opère  la  rupture  du  voyage  assuré  (3). 

Dans  une  assurance  Taite  pour  un  voyage  d'aller  et  de 
retour,  d'un  port  à  un  autre,  avec  la  clause  de  toucher  et 
faire  échelle,  il  n*y  a  pas  rupture  de  voyage,  lorsque  le  ca- 
pitaine du  navire  assuré  a  pris  ses  expéditions  pour  un  port 
intermédiaire,  mais  sur  la  route  directe  du  navire  assuré  et 
s'est  ensuite  rendu  de  ce  port  à  celui  désigné  dans  la  po- 
lice (4). 

Nous  parlerons  ultérieurement  encore  du  droit  de  1/3 
pour  100  en  traitant  de  la  prime. 


(i)  Yoy.  Valln^  sur  l'art.  37  de  l'ordonnance;  Einérigon,  t.  Il, 
chap.  XVI,  sect.  f*;  Boulay-Paty,  t.  IV,  15-4;  Pardessus,  t.  111, 
n»  873;  Lemoniiier,  1. 1,  n*  97. 

(9)  Vinceiis,  t.  lil,  p.  S43  ;  Boulay-Paly,  i.  III,  p.  3  et  4. 

(3)  Août  1817,  Aix,  JimmalékMarêHUe,  5-1-17;  t  janvier  18S4, 
trib.  de  comni.  de  Marseille,  Jomnal  de  iftur$Hlle,  5-1-17. 

(4)  Aix,  93  octobre  1819. 
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CHAPITRE  Xr. 

DE  LA  POLICB  ET  DB6  ENONaANlONS  QU^BLLB  CORTIEIfT. 

1S7.  Eigniflcition  des  mots  police  vi  aventots;  police  ouverte;  effet  de 
la  police  soutfeiDg  privé  quant  tu  privilège;  la  police  ne  doH 
contenir  aucun  Wauc»  ni  renfermer  aucune  convemion  a>Biraire 
aux  bonnes  mœurs  on  à  Tordre  public;  de  la  vérilé  dans  la  liéda- 
raiioD  do  risque  ;  exception  de  bonne  foi  de  Tassvr^  ; 

128.  Polici^  k  ordre  ; 

129.  La  policedoit-elle  être  rédigée  par  écrit  ?  delà  preuve  (estimoniale; 

la  police  doitrclle  être  faite  par  acte  double? 

130.  Timbre  et  en legist rement  des  polices; 
191.  Yaleur  des  fbrmoles  imprimées; 

132.  Application  de  la  loi  française  aux  navires  étrangers  armés  en 

France; 

133.  Qui  peut  rédiger  les  polices  d'assurance?  l«s  chanceliers  de  consu- 

lat, les  notaires,  les  courtiers,  peuvent  signer  les  polices; 

131.  De  la  signature  du  contrat: 

135.  Concours  de  plusieurs  assureurs  dans  un  même  contrat;  ristourne; 

136«  La  police  doit  contenir  le  nom,  le  domicile  de  celui  qui  se  fliit  assu- 
rer, le  nom  du  capitaiqe  et  du  navire;  l'assuré  ne  pout  cbaiiger 
le  navire;  delà  dâiigoation des  facultés;  valeur dePoljetassuré; 
somme  assurée  ; 

137.  L'^stimation  du  navire  n*est  pas  substantielle; 

138.  De  la  date  dans  le  contrat  d'assurance  ;  appréciations  diver8<'8  ; 

139.  Détermination  du  temps  des  risques;  la  police  exprime  le  coût  de 

l'assurance,  le  lieu  du  cbargemeat  et  du  déchargement  ; 

140.  Interprétation  des  clauses  de  la  police  ; 

141.  Époque  du  paiement  de  l'indemnité;  provision;  in;érèts;  répéli* 

tlon  ;  influence  du  criminel  sur  le  civil  : 

142.  De  la  clause  compronissoire. 

427*  Il  sera  facile,  après  avoir  donné  un  aperçu  des 
risques,  de  mieux  comprendre  quelle  est  la  teneur  de  Pacte 
qui  les  détermine. 

La  police  est  l*acte  qui  constale  le  contrat  d'assurance 
et  en  détermino  les  conditions.  Le  contrat  d'assurance  étant 
eniièreaieut  aléatoire,  les  clauses  de  la  police  sont  essen- 
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ticllement  de  droit  étroit.  C^est  i  ce  point  de  vue  nolanimcnt 
que  la  police  doit  élrc  envisa^^'ce,  comme  instrument,  instru- 
m^entum  réglant  les  conventions  des  parties. 

Elle  est  rédi<;ée  par  les  parties  elles-mêmes,  par  les  cour- 
tiers, les  chanceliers  des  consulats  ou  par  les  notaires  qui  ne 
sont  pas  soumis,  en  ce  cas,  à  la  loi  du  25  ventdse  an  XI  ; 
leur  signalure,  comme  celle  des  courtiers,  atteste,  dans 
l'espèce,  la  vérité  du  contrat  d'assurance  (<). 

On  appelle  avenant  Pacte  qui  modille  la  police  d'un  com- 
mun acconl  entre  les  parties.  Si  l'avenant  n'est  pas  signé 
par  tous  les  assureurs  d'une  même  police,  ceux  qui  l'ont 
souscrit  restent  néanmoins  engagés. 

On  appelle  police  ouverte  celle  dans  laquelle  la  valeur 
des  objets  mis  en  risque  doit  être  déterminée  à  une  éjioque 
postérieure  à  la  police  (2). 

Ainsi,  les  parties  peuvent  convenir  tacitement  ou  exprès, 
sèment  de  déterminer,  à  une  époque  postérieure  à  la  police, 
la  valeur  des  objets  mis  en  risque  ;  mais  dans  ce  cas  il  faut 
établir  dans  la  police  des  données  primordiales  qui  permettent 
de  déterminer  plus  tard  la  valeur  d'une  manière  certaine. 
(Yoy.,  à  la  Qn  de  l'ouvrage,  le  modèle  d'une  police  flottante.) 
Le  privilège  de  l'assureur  peut  être  réclamé  en  vertu 
d'une  police  sous  seing  privé  (3).  (  Vide  infrà,  de  la  prime.) 
II  est  vrai  que  la  police  ne  doit  contenir  aucun  blanc 
(art.  332 Code  de  commerce);  mais  la  loi  n'a  pas  attaché  la 


(l)Cass..  7foviier  1833,  S.  V.,  33  4-J03. 

(2)  Dilabord.-,  i.««  67,  C8. 

[Z)  Cas8.,  rcq.,  4 mai  18S3;  voy.  Lagctdc  Podio,  1-317. 
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peine  de  nullité  i  Tabsence  de  cette  prescfipMon  quand  te 
bUnc  n'est  pas  Pomission  d'une  clause  substaniielle  (4). 

Cependant  ceux  qui  sont  chargés  de  recevoir  les  assu- 
rances ne  peuvent  faire  signer  des  polices  en  blanc;  Taf- 
ticle  13  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  prononce  dans  ce  cas 
una  amende  contre  les  notaires.  I^es  dispositions  de  Far- 
ticle  79  du  Code  de  commerce  font  penser  à  Locré  et  à  Da- 
geville  (t.  m,  p.  35)  que  cette  amende  serait  également 
encourue  par  les  courtiers  (2). 

Les  polices  peuvent  contenir  toutes  les  conditions  que 
les  parties  voudront  y  inscrire»  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi*  aux  principes 
essentiels  de  la  matière,  que  les  mœurs  et  Tordre  public, 
en0n,  ne  soient  pas  léséa. 

La  sincérité  et  la  vérité  des  déclarations  de  l'assuré  doi- 
vent surtout  se  faire  remarquer  dans  la  police. 

La  vérité  dans  le  risque  est,  en  efTet,  la  basé  essentielle 
de  l'assurance;  mais,  il  faut  en  convenir,  rassuré  ignore 
souvent  que  telle  ou  telle  circonstance  est  constitutive  d'un 
changement  dans  le  risque. 

Si  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souveraiii 
d'appri^ciation,  ils  ne  peuvent  cependant  méconnaître /'oifa 
du  contrat,  et  c'est  par  ce  motif  que  dans  plusieurs  cas  ils 
déclarent  le  contrat  résolu. 


(1)  Ail,  99  avril  1893,  Devilleneuve  et  CarreUe,  7-a-S04  ;  Tribu- 
nal de  cotiimerce  de  MarseiUe,  99  avril  1893,  Journal  de  Afor- 
sHHe,  4-1-iei  ;  Locré,  I.  IV,  p.  11. 

(9)  Cantrà,  Lemonnier,  1. 1,  p.  60  et  61. 
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Ponr  8C  mtUre  en  garde  contre  on  tel  résuttat  qui  dé<» 
pouille  rassuré  de  tout  droit  i  utie  indemnité,  celui*ci  doit 
bien  apprécier  la  position  d'un  assureur.  Toute  Tinduslrl^ 
de  ce  dernier  repose  sur  une  chance,  sur  l*opinion  d'un 
risque  résultant  des  déclarations  faites  par  l'assuré. 

A-  ce  point  de  vue  donc  l'assuré  doit  être  persuadé  que  le 
moindre  changement  dans  le  risque  pouvant  apporter  un 
trouble  dans  la  combinaison  de  l'assureur,  le  contrat 
n'existe  plus. 

Sans  doute  l'assuré  pensera  qne  c'est  là  beaucoup  de 
sévérité,  mais  cependant  qu'il  songe  donc  qye  le  calcul 
de  la  prime  est  établi  sur  la  clianoe  déterminée  dans  le 
contrat,  et  que  si  cette  chance  est  déplacée,  il  n*y  a  plus 
alors  prime  correapondant  au  risque,  por  conséquent  point 
de  contrat,  puisqu'il  n'est  pas  intervenu  un  consentement 
réciproque. 

C'est  en  partant  des  données  que  nous  venons  d'expri- 
mer et  dont  on  appréciera  encore  mieux  l'importance  au 
chapitre  d$  la  Réticence,  que  l'assuré  comprendra  tous  sas 
devoirs,  et  que  les  juges  maintiendront  la  balance  égaleentre 
les  droits  de  Tassureur  et  de  l'assuré,  les  droits  de  celui  ci 
étant  intimement  liés  à  l'exécution  de  ses  obligations. 

L'opinion  du  risque,  en  eiïet,  ne  doit  pas  être  changée, 
nous  le  répétons. 

Mais  quand  l'opinion  du  risque  a-t-elle  dû  subir  une 
modiQcation? 

C'est  là  où  est  la  difficulté;  et  si  nous  disions  précédem- 
ment que  les  juges  sont  souverains  appréciateurs,  nous  no 
pouvons  nous  empêcher  cependant  de  reconnaître  que  pour 
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apprécier  un  risque  il  faut  être  assureur.  Or,  le  juge  ne 
Test  pas  toujours.  Pour  suppléer  celle  insuffisance  il  dcrra 
interroger  le  plus  souvent  Tassureur,  s'initier  aux  diverses 
combinaisons  de  rassurance,etennnrecherehcrsi»dansres- 
prit  de  l'assureur,  Topinion  du  risque  a  pu  éU*e  changée. 

Or,  s'il  en  esl  ainsi,  nous  dira  t-on  encore,  comment  veut- 
on  que  rassuré  puisse  discerner  quand  telle  ou  telle  cause 
apporte  une  modification  dans  le  risque. 

Sans  doute,  au  premier  abord  l'équité  semble  blessée, 
mais  il  faut  considérer  cependant  que  rassuré  ne  peut  im- 
puter qu'à  lui  seul  sa  non*inteltigence  de  la  convention  qui 
le  lie,  et  il  est  de  principe  que  celui  qui  s'engage  dans  un 
contrat  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  en  dérivent. 

428.  La  police  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur  (4).  Il  a 
été  jugé  que  si  la  police  est  au  porteur,  l'assureur  ne  peut, 
lorsque  l'assuré  l'a  transmise  après  le  règlement  des  perles, 
opposer  au  tiers  qu'il  entend,  pour  ce  qu'il  doit,  établir 
compensation  avec  Passuré  (2).  Le  porteur  de  la  police  doit 
remplir  les  obligations  de  l'assuré.  Hais  l'assureur  n'a 
aucun  droit  pour  le  paiement  de  la  prime,  si  le  porteur  no 

(l)Pardessiis,  i.  in,n»797. 

(9J  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  17  octobre  1893,  Journal 
de  ManeilUf  4-1-994;  Trib.  de  commerce  de  Marseille,  16  no- 
vembre \^î,  Journal  de  MarêHlU,  14-1-57.  Cejugemenl  admit 
que  si  rassuré,  après  avoir  obtenu  lui-même  un  jugemeiu  qui  dé- 
clare la  perte,  on  liquide  des  afarîes,  remet  la  police  à  un  tiers  ce 
tiers  est  seul  apte  à  recevoir  et  quiitancer  le  montant  de  la  perle  ou 
des  avaries  ;  dos  lors,  on  ne  peut  opposer  à  ce  tiers  porteur  aucune 
compeiisaiion  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  avec  des  sommes  qui 
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réclame  pas  le  sinistre  (I).  L'efrot  iPune  police  au  por- 
teur est  tel,  que  le  deroier  porteur  succède  aux  droits  de 
tous  précédents  porteurs  ;  en  conséquence,  il  peut  reprendre 
toute  instance,  s*il  y  a  lieu  (2). 

4  29.  M.  Dallez,  dansson  Dictionnaire  général  et  raisonné 
de  jurisprudence ,  soutient  (v*  Assurances,  n*  9,  édition 
de  4  842)  que  le  contrat  d*assurance  doit  étro  rédigé  par 
écrit,  à  peine  de  nullité,  et  il  cite  à  Pappui  de  son  opinion  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  23  novembre  1813. 

M.  Dalioz,  après  avoir  soutenu  la  doctrine  absolue  que 
nous  venons  dMndiqner,  admet  cependant  que  le  contrat 
peut  être  prouvé  entre  Tun  des  contractants  et  un  tiers 
intéressé. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  au  contraire,  récrit  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  Tassurance  enelle*méme(3), 
il  n'est  exigé  que  pour  la  preuve. 

On  a  prétendu  que  le  contrat  d'assurance  ne  peut  être 
prouvé  parla  preuve  testimoniale,  et  à  Tappui  de  cette  thèse 
on  invoque  le  Code  Napoléon  qui  ne  la  permet  que  dans  cer- 
tains cas. 

Les  auteurs  qui  embrassent  cette  opinion  sont  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  si  à  leurs  yeux  le  Code  de  corn- 


seraieiil  ducs  par  Tissure,  même  anlérieurement  au  jugenienl  dé- 
claraiit  de  la  perle  ou  porlani  liquidalioii  de  Tavarie. 

(1)  Tribunal  de  coiiiiiierc-:  de  MarseiUe,  S9  mai  1856. 

(S)  Tribunal  de  commerce  de  IVIarseiilo,  Journal  de  Marseille, 
89  juin  I8.n,  n-l-î47. 

(3)  Lciiiiiiiiiier,  l.  1,  p.  93. 
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merce  est  rcxccplîon  et  le  Code  dvfl  la  règle  générale. 
Hais  pour  nous  qui  avons  exprimé  une  opinion  coniraire, 
telle  ne  peut  être  noire  rè^le  de  décider. 

A  un  autre  point  de  vue,  nous  pensons  que  la  preuve  tes- 
timoniale lioil  être  admise  dans  {^espèce.  L'assurance  entre 
commerçants  étant  un  acte  commercial,  il  nous  parattrait 
rationnel  d'admettre  que  la  preuve  par  témoins  pût  être  faite 
dans  ce  cas  (4).  (Arff.  de  Part.  409  du  Code  de  cnmm.) 

La  jurisprudence  veut  que  la  police  soit  rédigée  en  dou- 
ble (2).  C'est  là  encore  une  conséquence  de  Tapplication  da 
Code  Napoléon ,  et  nous  regrettons  de  voir  les  mêmes  auteurs 
suivre,  pour  le  même  cas,  les  règles  du  Code  Napoléon,  on 
bien  s'y  soustraire,  et  cela  sans  aucune  raison  plausible. 

Encore  une  fois,  Pacte  d'assurance  étant  commercial,  far- 
ticle  f  09  du  Code  Nap.  doit  permettre  dà  suppléer  les  for- 
malités dont  l'activité  du  commerce  se  passe  le  plus  souvent. 

Touiller  (t.  VIII,  n«*  342  et  343)  professe  cependant 
une  opinion  contraire  (3);  il  veut  le  double  écrit. 

Dans  les  assurances  maritimes  Pusage  du  commerce,  sur 
certaines  places,  n'est  pas  conforme  à  la  jurisprudence 
précitée. 

En  effet,  la  prime  est  le  plus  souvent  payée  comptant,  et 


(î)  Cass.,  16  février  1826,  S.  V.,  37-1-187;  Rennes,  15  décem- 
bre  1839 ,  J.  P.,  3*  édition  ;  an.  109,  C.  de  connu.  ;  mais  voy.  Le- 
monnier,  1. 1,  p.  29. 

(2)  Àix,  23  novembre  1813,  S.  V.,  14-2-209;  îd.  20  août  18l3, 
S.  V.,  17-1-255;  voy.  cependani  Cass.,  15  février  1814, 

(3)  Lemonnler,  1. 1,  p.  32. 
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il  ne  reste  plus  qu'une  obligation  unilatérale  de  la  part  de 
l*assureur(1). 

Si  les  parties  ont  fait  un  acte  qui  constate  Tassurance, 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise,  suivant  le  droit 
commun,  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  convenu  outre 
le  contenu  à  Tacte  (2).  Dans  l'espèce,  ce  ne  sera  pas  sans 
doute  parce  que  le  Code  Napoléon  doit  être  appliqué  qu'il 
faudra  le  décider  ainsi,  mais  bien  parce  que  la  convention 
des'partips  résultant  d'un  fait  positif  quelles  ont  pris  pour  i 
règle  de  leur  conduite,  on  ne  peut  aller  au  deift  sans  porter 
atteinte  au  consentement  réciproque  qui  est  la  base  des 
contrats.  (Art.  11 09  et  1341,  C.  de  comm.) 

130.  On  a  enseigné  que  sous  Tancien  droit  les  polices 
d'assurances  devaient  être  rédigées  &ur  papier  timbré  (Loi 
du  13  frimaire  an  VII,  article  18),  elles  étaient  assujéties 
ensuite  au  droit  fixe  d'un  franc  (3). 

La  loi  du  28  avril  1816,  article  1,  les  rendait  passibles 
d'un  droit  proportionnel  de  1  Tranc  en  temps  de  plix,  lors- 
qu'elles étaient  soumises  en  Justice,  et  de  50  centimes  en 
temps  de  guerre. 

Sotisla  nouvelle  loi  (6  juin  1850),  le  timbre  des  policis 
d'assurances  est  de  rigueur. 

Les  droits  d'enregistrement,  en  cas  de  production  en  jus- 

(I)  Pardessus,  l,  III,  79:i;  Boulay-Paly,  i.  III,  i50;  Favard; 
v"*  Assurance,  §  4,  d*^  i  j  Delvincoarl,  t.  II,  394. 

(9) Code  Nap.,  1341  ;  Trib.  de  corom.  de  Marseille,  IS  cet.  18)4; 
Journal  de  Marseille ,  S' i-^'iSi  kh,  14  avril  I8l8;  voy.  Dageville, 
3-Î37. 

(3)  Loi  du  16  juin  1834,  art.  S. 
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lice,  sonl  calculés  sur  la  durée  cumulée  de  la  prime,  soit  \ 
pour  f  00  \  mais  la  prime  esi  unique  le  plus  souvent  ea 
matière  d'assuraoce  maritime. 

Si  les  polices  rédigées  par  les  courtiers  ne  sont  soumises 
à  Tenregislrement  que  lorsqu'elles  sont  produites  en  jas 
tice,  celles  que  rédigent  les  notaires  doivent,  comme  tons 
leurs  autres  actes,  être  enregistrées.  (Décision  ministérielle 
du  25  octobre  1822.) 

131.  I.es  formules  imprimées  des  polices  comme  oellcs 
écrites  h  la  main  sont  obligatoires  pour  les  parties,  à  moins 
que  ces  dernières  ne  dérogent  aux  clauses  imprimées.  Si 
quelques  clauses  imprimées  étaient  inconciliables  avec  les 
clauses  écrites,  on  s'en  rapporterait  plutôt,  dit  M.  Vincens 
(t.  Ui,  p.  211),  aux  clauses  écrites  parles  parties* 

Deux  sen  tences  de  Tamirauté  de  Paris  (7  décembre  1 757 et 
49  janvier  4769)  prohibaient  les  formules  imprimées,  mais 
Tusage  s'en  est  conservé. 

432.  La  loi  française  régit  Passurance  des  navires  étran- 
gers armés  et  équipés  en  France  (4). 

4  33.  Les  chanceliers  des  consulats  ont  le  droit  de  rédi- 
ger les  polices^  ils  les  délivrent  ordinairement  en  brevet, 
mais  ils  doivent  transcrire  la  police  en  entier  sur  un  registre 
spécial  (2). 

L'article  69  (t.  III)  de  Pordonnance  de  4681  exige  que 
Pacte  soit  littéralement  transcrit.  Cette  formalité  est  d'au- 


(l)Cas8.  civ.,46marsl8u6;S.  ¥.,7-2-9^8;  Merlin,  rep.,  ?•#»•- 
lice  et  con/ral  d'aêsuranee;  Eoicrigon,  1. 1^,  chap.  IV,  sect.  S. 
{ij  Al  t.  84  Code  de  comin.  ;  EiUangln,  p.  338. 
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tant  plus  essentielle  que  la  police  reste  en  minute  à  rassuré 
et  se  transmet  par  voie  d'endossement. 

Les  notaires  ont  le  droit  (Code  de  commerce,  art.  79)  non* 
seulement  de  rédiger  les  polices  concurremment  avec  les 
courtiers,  mais  encore  de  faire  tous  les  actes  propres  à 
amener  la  conclusion  de  Tassurance.  Ils  ont  donc  eu  raison 
de  demander  que  le  privilège  exclusif  d'arrêter  définitive- 
ment le  contrat  n'appartint  pas  aux  courtiers  (4). 

434.  Le  contrat  d'assurance  est  parfait,  encore  bien  quMI 
n'ait  pas  été  signé  par  l'assuré,  pourvu  qu'il  ait  été  arrêté 
par  le  courtier  qui  est  l'intermédiaire.  Du  reste,  la  signa- 
ture immédiate  du  billet  de  prime  supplée  au  défaut  de  la 
signature  de  la  police  (2). 

Exisle-til  un  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  l'assuré 
sans  la  signature  de  la  police,  lorsque  l'un  et  l'autre  sont 
seuls  en  présence  et  sur  le  point  de  signer?  Non  évidemment. 

Ainsi,  Pardessus  (t.  IH,  n"  796)  pense  avec  raison  que 
tant  que  l'assureur  a  la  plume  en  main,  il  peut  se  rétracter 
en  tout  ou  partie  (3).  Jusque-là,  en  effet,  quand  les  parties 
ont  entendu  faire  dépendre  leur  convention  de  l'écrit,  il  n'y 
a  pas  consentement  parfait. 

436.  L'article  333  du  Code  de  commerce  permet  aux 

(1)  An.  79  du  Code  de  commerce ,  Aix^  93  jaBTÎer  1S3S,  D.  P.^ 

Suivant  M.  Lemonnîer  (t.  I,  p.  41),  ks  polices  rédigées  par  les 
courtiers  oa  par  les  notaires^  en  la  forme  ordioairei  sont  dos  actes 
aaUieniiqucs. 

{%)  Roat  n,  96  mai  1840,  D.  P.,  40-3*  S48. 

(3)  Dîigcvillc,  3-17. 
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parties  de  renfermer  plusieurs  assurances,  par  diflérents 
assureurs,  dans  une  même  police.  Le  juge  aura  à  ap- 
précier dans  ce  cas,  pour  déterroiuer  le  ristourne,  s'il  y  a 
assurance  unique  et  indivisible,  ou  plusieurs  contrais  sé- 
parés. 

On  comprendra  mieux  ultérieurement  Tulilité  de  cette 
distinction. 

Les  assureurs  qui,  figurant  dans  la  même  police,  n*ac* 
oompagnent  leur  signature  d'aucune  disposition  particu- 
lière, sont  réputés  se  reporter  aux  conditions  consenties 
par  celui  qui  les  précède  (4). 

Mais  lorsque  plusieurs  assureurs  figurent  dans  une  police, 
les  conditions  que  Tun  des  assureurs  apporte  aux  condi* 
tiens  consenties  par  les  assureurs  précédents  doivent  faire 
considérer  ce  changement  comme  un  contrat  séparé  (2). 

La  compétence,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs,  est 
réglée  par  la  somme  assurée  par  chacun  d'eux  séparément, 
pourvu  toutefois  que  l'intérêt  ne  soit  pas  commun  et,  par 
suite,  la  défense  indivisible  (3). 

L'action  en  délaissement  d'un  navire,  formée  par  l'assuré 

(1)  àjx,  S3  avril  1SS6,  D.  P.,  SJhS-iaf». 

(S)  DageviUe,  3  9S. 

(3)  EsirangiD,  p.  195  et489  ;  Dageville,  3-SS;  Ail,  30  mars  1S4S; 
Lehir,  Annales,  1851.  p.  149;  id.,  i^  avril  1859;  Lihir,  1853, 
p.  459;  Grenoble,  17  février  1853;  Lchir,  1854,  p.  7S;  Caïas., 
3  mars  1853,  Journal  de$  Assurances,  1852,  p.  950;  voy.  rarrél 
d'Aix  du  Sdéceii'bre  1807. 

Il  a  été  cepondaiii  jugé  que  des  assureurs  engagés  par  la  même 
police  d'assurance,  el  n'ayant  qu'un  même  intérêt,  ne  sont  tenus  de 
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contre  divers  ossureurs  doroiciliéssur  des  places différeotes, 
est  portée  compétemmeut  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
Pun  d'eux»  quoique  l'assurance  ail  élé  contractée  par  deux 
polices  difréren tes.  si,  d'ailleurs»  ces  deux  polices  n'ont  eu 
qu'un  seul  et  même  objet  et  ne  forment  qu'une  convention 
unique,  constatée  par  deux  actes  (1).  {Vide  infrà,  de  la 
juridiction.) 

En  tout  cas,  la  connexité  que  l'assurance  établit,  quant 
au  délaissement,  entre  tous  les  assureurs,  autorise  à. les 
appeler  devant  le  même  tribunal,  en  vertu  de  l'article  171 
du  Code  de  procédure  (Résolu  seulement  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix).  Voyez  en  note  l'arrêt  de  cassation  (2). 

consigner  qu'une  seule  amende  pour  se  pourvoir  en  cassation  (Cass., 
3  août  1S35). 

(i)  Ofi  peut  rapi^poeber  eetie  ë4eîi»ioii  do  oeUos  ronduos  sur  le 
dernier  ressort  en  matière  d'assurance  contractée  par  plusieurs  as- 
sureurs. 

Ces  décisions,  quoique  ayaoi  le  oiéme  point  de  d4parl,  sont  con- 
traires. 

(2)  Cour  de  cassation,  9  décembre  1850. 

«  La  Cour,  —  Auendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  cons- 
tate, en  fait,  qu'il  r^bulte  des  circoosuinces  de  la  cause,  que  les  deux 
polici'sdes  94  et  39  janvier  1848,  qui  lient  les  sept  compagnies  d'as- 
suraoces,  ci  lie  de  Toulon  et  celles  de  Paris,  n'ont  qu'un  seul  et 
même  objet,  Tassuraïkce  de  75,0(K)  fr.,  vakur  du  navire  louû- 
BUsabethf  que  la  police  du  99  janvier  n*est  que  le  complément  de 
celle  du  94,  et  réciproquement  ;  qu'en  un  mol,  il  n'existe  au  procès 
qu'une  convention  unique  qui,  constatée  par  deux  acieS|  ne  consti- 
tue  cependant  qu'uu  seul  ei  même  contrat^ 

«  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence,  en  droit,  que 
le  sieur  Troncbet  a  pu  assigner,  à  son  choix,  toutes  les  compagnies 
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Suivant  Tarticle  359  du  Code  de  commerce,  si  plusieurs 
contrats  existent  sur  un  même  chargement  faits  sans  fraude, 
le  premier  contrat  subsiste  seul  s*i1  couvre  la  valeur.  (<  )  Les 
assureurs  subséquents  sont  libérés  et  ne  reçoiveni  que  1/2 
pour  100  de  la  valeur.  Si  au  contraire  le  premier  contrat  ne 
couvre  pas  Tcntiére  valeur,  les  assureurs  subséquents  ré- 
pondent dans  Tordre  de  leur  conlrat. 

Si  lé  montant  des  polices  n'excède  point  la  valeur  des 
effets  chargés*,  les  assureurs  répondent,  en  cas  de  perte, 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

Toutefois,  il  appartient  entièrement  aux  tribunaux  de 
décider,  suivant  rariicle  359  du  Code  de  commerce,  s*il  y 
a  indivisibilité  et  unité  de  chargement.  Ainsi  la  question  de 
savoir  si  un  premier  contrat  d'assurance,  qui  assure  rentière 

défenderesses  devant  le  tribunal  de  Toulon  compétent  à  l'égard  de 
l'uDe  d'elles,  loin  de  violer  Tan.  69  du  Code  de  procédure,  Tarrét 
aiuqué  de  la  Cour  d*Aix  en  a  fait  au  contraire  rapplication  Hiié- 
raie.  (Lehir,  AnnaUt  1851,  p.  919.)» 

(I)  «  En  pareil  cas,  Fassuré  n'est  pas  admissible  à  réclamer  de 
ces  derniers  assureurs  le  niontani  des  déductions  ou  franchises  qu'il 
a  dû  subir,  en  vortn  de  la  loi  ou  des  conditions  convenues,  dans  le 
règlement  d'avaries  auquel  il  a  été  procédé  entre  lui  et  les  assureurs 
de  la  première  police,  si  les  diverses  polices  souscrites  portent  toutes 
les  mêmes  conditions.  —  Si  Finteniion  de  l'assuré  avait  été  de  faire 
couvrir,  par  les  polices  postérieures,  des  franchises,  dont  l'art.  347 
prohibe,  d'ailleurs,  l'assurance,  il  aurait  dû  s'en  expliquer  nettement, 
et  son  défaut  d'explication  sur  co  point  constituerait,  dans  tous  les  cas, 
une  réticence  donnant  lieu  à  Tapplication  de  l'art r  348  C.  decomm. 
(Journal  de  MM.  C'ai.  ionil,  Aiord  ci  Second,  aimée  1855,  l'^^part., 
p.  371.) 
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valeur  des  cfTeLs  chargés,  laisse  les  assureurs  subséquents 
libres  de  toute  garantie  en  leur  conservant  le  droit  de  1/2 
pour  400,  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  s*il  n'y  a  qu'un 
mèaie  chargement  ou  s'il  y  en  a  plusieurs  (1). 

Suivant  la  Cour  d'Aix,  9  janvier  1827,  si  le  montant  des 
polices,  qui  n^excédait  pas,  dans  le  principe,  la  valeur  du 
chargement,  se  trouve  cependant  lui  être  supérieur  par 
Tefret  des  déchargements  faits  en  route,  le  risque  est  censé 
avoir  diminué  proportionnellement  à  chaque  déchargement, 
dans  rintérét  de  chaque  assureur,  quelle  que  soit  la  date 
des  polices. 

Du  reste,  si  le  montant  desassurances  est  d'abord  inférieur 
à  la  valeur  du  chargement,  l'assuré  peut  rester  son  propre 
assureur  jusqu'à  concurrence  du  découvert. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'article  350,  si  entre 
deux  polices  l'une  est  faite  sur  indéterminé  et  l'autre  d'une 
manière  spéciale,  et  se  liant  essentiellement  avec  le  con  • 
naissement  produit  (2). 

Dans  le  cas  où  il  existe  deux  contrats  d'assurance  sur  la 
totalité  du  même  chargement,  le  second  assureur  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'évaluation  exagérée  portée  au  premier  contrat 
pour  prétendre  que  dans  ce  contrat,  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises s'élevant  au-dessus  du  total  des  deux  assurances, 
le  premier  assureur  est  seul  engagé,  sans  avoir  droit  au  ris- 


(1)  Cass.,  rcq.,  17  janvier  1854. 

(9)  Bordeaux,  13  avril  1853;  Lebir,  Annales,  1853^  p.  381  ;  voy. 
aussi  Aix,  S7  août  1855;  Lehir,  Annales,  1856,  p.  948;  Rennes, 
S9  mars  1819. 
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tourne;  le  second  assureur  ne  pourra  donc  prélendre  qull  ne 
doit  payer  la  somme  assurée  que  distraction  faite  de  celles 
représentées  d'après  Tévaluation  du  premier  assureur  (I). 

Si  plusieurs  assureurs  assurent  par  une  même  police  ^ 
que  quelques  uns  soient  dégagés  de  leurs  engagements  par 
changement  dans  le  risque,  le  ristourne,  quand  il  a  lieu,  se 
fait  sur  le  capital  entièrement  assuré,  c'est-h*dire  sur  les 
assureurs  qui  sont  dégagés  de  leur  obligation  comme  sur 
les  autres  (2). 

S'il  y  a  lieu  au  rislourne  pour  une  part  sur  chaque  police, 
lorsque  les  assurances  de  dates  successives  ont  été  faites 
pour  des  sommes  déterminées,  tl  en  serait  autrement  si 
elles  avaient  lieu  pour  des  portions  aliquotes  (3). 

Le  concours  de  plusieurs  assurances  a  soulevé  encore 
d^autres  questions  d'appréciation  qu'il  sera  facile  de  décider 
par  leur  analo;>ie  avec  les  espèces  plus  haut  signalées. 

Si  dans  Tignorance  d'une  première  assurance,  une 
deuxième  a  été  consentie  de  bonne  foi  sur  les  mêmes  risques, 
la  deuxième  doit  seule  subsister,  la  première  ayant  été  ré- 
solue d'un  commun  accord  et  de  bonne  foi  (4). 

438.  Lorsque  l'assurance  est  rédigée  par  écrit  et  qu^elle 
forme  ainsi  la  convention  expresse  des  parties,  les  énon- 
ciations  contenues  ddns  Tarticle  332  ne  tiennent  pas  toutes 
cependant  à  Tessence  du  contrat.  Le  Juge  a  le  pouvoir  d'ap- 

(i)  Cass.  civ.,  8  mai  1839;  S.  V.,  39-1-358. 
(9)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  99  octobre  1813,  Journal  de 
Marseille,  iS'i-i. 

(3)  Dcivîncoun,  9-358  ;  Pardessus,  t.  III,  n^  879. 

(4)  Bordeaux,  18  avril  1839^  S.  V.,  41-9-138. 
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précier  quelles  sont  celles  de  ces  énonciatious  qui,  influant 
sur  ropinion  du  risque,  enlratneraîenl la  nullitéde Pacte (!)• 
Aiosi,  la  police  doit  contenir  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  se  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis- 
sionnaire (C.  de  comm.,33:2).  Mais  M.  Pardessus»  n^593, 
enseigne  que  le  nom  peut  être  omis  dans  la  police,  si  d'au- 
tres circonstances  peuvent  d*ailleurs  suppléer  celte  absence. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Boulay  Paty,  t.  III,  296  (2). 
Roccus  (nol.  46)  et  Emérigon  (t.  I,  cliap.  V,  sect.  2) pen- 
sent que  la  qualité  de  l'assuré  ne  doit  pas  être  nécessaire* 
ment  portée  à  la  connaissance  de  Tassureur.  c  II  sufDt,  dit 
Emérigon,  loco  citaio,  que  la  matière  du  risque  se  trouve 
dans  le  navire.  » 

Si  la  qualité  de  Passuré  est  de  nature  à  augmenter  l'opinion 
du  risque,  elle  ne  doit  pas,  en  matière  d'assurances  mariti- 
mes, être  déguisée  à  l'assureur  :  tel  est,  e;.  g. ,  le  cas  de  guerre. 
Le  nom  du  capitaine  du  navire  doit  être  connu  de  l'as* 
sïireur  (3). 

Les  polices  contiennent  quelquefois  cette  clause  sur  le 
nom  du  capitaine  :  ou  autre  pour  lui.  On  ne  pourrait  la  sup- 
pléer si  «lit  n'était  pasécrite*,  le  capitaine,  en  eflèt,  ne  peut 
être  changé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  force  majeure  (4). 

(1)  Pardessus,  t.  H,  n**  300. 

(2)  Yoy.  aussi  Slracha,  de  asseeur.,  gloss.  7. 

(3)  l«emonnier,  1. 1,  p.  76. 

(4)  Locré,  sur  l'ai  t.  339  -,  Pardessus,  i.  III,  n»  S08;  Boulay-Paty, 
l.  m,  p.  394;  Emérigoo,  1. 1,  cbap.  VII,  seci.  3. 

Voici  la  clause  ordinaire  des  polices  de  Paris  : 

«  Il  esi  convenu  que  le  capitaine  peut  être  reçu  ou  non  reçu,  ou 
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Si  le  nom  du  capilaiue  n'est  pas  exprimé  dans  la  police, 
rassuré  peut  choisir  tel  capitaine  qu'il  lui  conviendra.  L'as- 
sureur est  censé  s'en  rapporter  au  choix  de  rassuré;  mais 
le  choix  du  capitaiue  ne  doit  pis  être  manifestemeDi  im- 
prudent (1). 

La  déclaration  même  dans  une  police  d'assurance,  do 
nom  d'un  capitaine  autre  que  celui  qui  commande  en  réalité 
le  navire,  entraîne  la  nullité  de  l'assurance,  nonobstant  la 
clause  que  le  capitaine  pourra  élre  remplacé  par  tout  autre, 
reçu  ou  non  reçu  (2). 

Sur  certaines  places,  afln  de  mieux  désigner  le  navire,  il 
est  d'usage  qu'on  laisse  au  navire  le  nom  du  capiiuine,  bien 
que  celui  ci  soit  changé  (3).  En  dehors  des  exceptions  que 
nous  venons  de  signaler,  la  dissimulation  du  véritable  nom 
du  capitaine  est  une  cause  de  réticence. 

remplacé  par  toulaaire,  rique  la  manière  dooi  sou  nom  csioriho- 
graphie  ne  prëjudicie  pas  à  l'atsurance.  »  (Police  d'oMtcrufictf  mori- 
fifiif  de  Parié,  an.  97.) 

(1)  Delvincourt,  t.  Il,  p.  397;  Pardessus,  i.  III,  n*  808;  Pu- 
ihier,  n*  106. 

(9)  C.  de  conim.,  331,  348;  Bjrdeaux,  arrêt  da  90  mars  1848; 
Lchir,  1848,  p.  163. 

Sic,  Irib.  de  coinm.  de  Nantes,  97  no?.  1859  ;  Lfhir,  1853,  77, 

La  Cour  de  Rennes^  a  décidé  que  le  bénêlicede  l'assurance  pou- 
vait être  iransporté,  alors  qu'il  résultait  de  la  police  que  les  assu- 
reurs n'avaient  pas  eu  en  vue  seulement  la  personne  de  l'assuré  ou 
celle  du  capitaine  (Lebir,  1853,  968). 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  janvier  1857;  Recueil  de 

1  3  février  1853. 
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Les  noms  du  navire  cl  du  capitaine  ne  sont  pas  nècos- 
saîres  en  certains  cas. 

L'article  337  du  Code  de  commerce  autorise,  en  effet, 
rexcepiion  suivante  : 

«  Les  cliargcments  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux 
eûtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe» 
peuvent  être  assurés,  sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine.  Les  marchant 
dises  e\les-m(^mes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées,  sans 
désignation  de  leur  nature  et  espèce.  Mais  la  police  doit 
indiquer  celui  h  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  cire  consi- 
gx\ëc«  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assu- 
rance. » 

Si«  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  il  eût  été  imposé 
à  l'assuré  de  faire  connaître  le  navire  et  le  capitaine,  l'assu- 
rance serait  très-souvent  devenue  impossible  pour  le  desti- 
nataire. 

Le  navire  est  l'objet  du  risque  ou  le  lieu  du  risque^  dans 
le  premier  cas,  le  nom  et  la  désignation  du  navire  sont  de 
l'essence  du  contrat,  sous  le  mérite  toutefois  de  certaines 
exceptions.  En  effet,  lorsque  le  navire  est  l'objet  du  risque, 
l'inexactitude  do  son  nom,  si  les  parties,  d'ailleurs,  n'ont  pu 
être  induites  en  erreur,  ne  peut  influer  sur  l'assurance  (I). 


MM.  Clarion,  Aicard  el  Second,  1857,  p.  10  ;  voy.  cependanl  roéiiie 
JReeuHlyi.  XXVil,  3*  pan.,  p.  64. 

(1)  Aix,  16  avril  1839,  J.  P.,  1839^  1-608;  V;ilin,  sur  Tari.  3; 
Poihier,  n^l05;  Emérigori^  t.  I,  cliap.  Vl^  section  1;  Pardessus, 
1. 111^  806 3  voy.  Leuionnier,  t.  I,p.65. 
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Le  navire  étant  encore  Pobjet  du  risque,  la  police  indique 
s'il  est  chargé  ou  vide,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagné*, pour  qu^un  navire  soit  réputé  armé  dans  le  sens  de 
la  loi,  le  bui  principal  de  Tenlrcprisc  doit  être  d'allaquer  (I  ). 

(Décision  du  conseil  des  prises  du  9  plairial  an  YIII]  : 
c  L*assuré  doit  déclarer  si  les  objets  assurés  sur  le  navire 
sont  propriété  hostile  ou  neutre,  car  il  y  a  augmeniatioo 
de  risque  dans  le  Tait  d'hostilité  pouvant  annuler  Passa- 
rance(2).  » 

Or,  rassuré  ne  doit  dissimuler  aucune  des  circonstances 
qui  aggravent  les  chances  de  perte. 

La  désignation  du  pavillon  est  importante;  la  fausse  énon- 
cialion  même  non  frauduleuse  sur  ce  point  ferait  annuler 
Tassurance  (Code  de  oomm.,  348).  Il  n'en  serait  pas  ainsi 
cependant  si  la  nationalité  du  navire  étant  difTérente  (3),  le 
navire  portait  réellement  le  pavillon  de  la  puissance  décla- 
rée, et  alors  surtoutque  celui-ci  est  muni  d'expéditions  déli- 
vrées par  les  agents  de  cette  même  puissance. 

Dageville  (3-69)  prétend  même  que  le  navire  qui  n'a 
obtenu  qu'une  francisation  provisoire,  doit  être  déclaré 
comme  tel,  parce  qu'il  est  exposé  à  des  avanies. 

La  désignation  inexacte,  quoique  non  faite  dansle  but  de 


(1)  L'article  348  du  Code  de  commerce  e«i  ieUement  positif  qye 
si  l'assuré  a  omis  de  déclarer  que  le  navire  esi  armé  eo  guerre,  la 
perle  d'un  navire  par  suite  de  lempéieet  non  de  combat,  n'annule 
pas  moins  l'assurance  (Delviocourt,  9-395). 

(9)  Aix,  96  juin  l836;  Joumaldt  Mar$eUle,'7-i'ii. 

(3)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  4  octobre  1827. 
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tromper  Tassureur,  peut  vicier  le  contrat  d'assurance  (1). 
«  Mais  cette  nullité  prononcée  parl'article3l8est-elleane 
nullité  absolue  que  les  deux  parties  puissent  réciproque- 
ment invoquer  ?  L'assuré  en  pourra-t-il  exciper  contre  Tas- 
sureur?  Dageville  est  le  seul  de  lous  les  auteurs  qui  ait 
abordé  cette  question  (2),  et  suivant  lui,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  il  n'appartient  qu'à  l'assureur  de  s'appuyer  sur  la 
fausse  déclaration  ou  sur  la  non  identité  du  sujet  du  risque, 
pour  demander  la  nullité  de  l'assurance. 

<  Il  nous  semble  que  Dageville  va  trop  loin  ;  il  applique 
purement  et  simplement,  au  cas  où  la  fausse  déclaration  a 
été  Taile de  bonne  foi,  la  peine  dont  l'article  357  punit  le 
dol  et  la  tromperie  :  c'est  une  solution  trop  rigoureuse  et 
trop  peu  juste  pour  que  nous  puissions  l'adopter.  Que  l'as- 
suré qui  connaissait  son  navire,  et  qui  l'a  mai  désigné,  ne 
puisse,  après  l'heureuse  arrivée  et  quand  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  exciper  d'une  nullité  qu'il  a  fait  naître;  qu'il 
ne  puisse  trouver,  dans  le  consentement  erroné  de  l'assu- 
surcur  qu'il  n'a  point  réclamé,  le  moyen  de  résoudre  en  sa 
faveur  un  contrat  dont  il  aurait  sans  doute  profité  dans 
l'occurence  contraire,  rien  de  mieux;  nous  sommes,  en  ce 
cas,  tout  à  fait  de  l'avis  de  Dageville,  l'assuré  doit  payer 
la  prime,  quoique  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  eût  le 
droit  incontestable  de  puiser  dans  son  défaut  de  consente-^ 
ment  une  exception  insurmontable  contre  toute  demande 


(i)  Locrë,  t.  lY,  p.  51  ;  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  3i0-181  ;  38  août 
1829;  Bordeaux,  S.  V.,  30-9-181. 
(2)  T.  m,  p.  831. 
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en  paiement;  mais  nous  croyons  en  même  temps  que  si 
rassuré,  s^apercevanl  do  l'erreur  commise,  la  dénonce  i 
I*assureur,  toutes  choses  entières,  et  Tévénement  du  risque 
demeurant  encore  inconnu,  il  forcera  par  cela  seul  Tassu- 
reur,  ou  à  tenir  le  contrat  rectifié,  ou  à  en  demander  im- 
médiatement la  nullité,  sans  que  celui-ci  puisse,  comme 
dans  le  cas  de  fraude,  attendre  Tévénement  du  risque  pour 
faire  connaître  sa  décision. 

c  Ajoutons  enfin  que  si,  par  un  concours  de  circons- 
tances difficiles  à  prévoir,  Terreur  sur  Pespèce  du  navire 
était  commune  aux  deux  parties.  Tune  et  Tautre  auraient 
également  le  droit  de  demander  la  nullité  du  contrat,  non 
plus  par  application  des  principes  spéciaux  de  l'article  348, 
mais  en  vertu  des  règles  générales  en  matière  de  conven- 
tions. (Lemonnier,  1. 1.  p.  69.)  » 

Nous  nous  empressons  de  souscrire  à  celte  doctrine  qui 
concilie  les  règles  de  droit  avec  celles  de  Péquité. 

La  signature  de  l'assureur  couvre  rémission  du  nom  du 
navire^  il  est  présumé  alors  en  avoir  laissé  lechoixàPassuré. 

Lorsque  l'assuré  désigne  le  navire,  il  doit  faire  connaître 
avec  soin  si  c^est  un  vaisseau  à  trois  mâts,  un  brick,  une 
felouque. 

{L'omission  de  cette  dénomination  n'annulerait  pas,  tou- 
tefois, Tassurance  si  l'assureur  n'avait  pu  être  induit  en 
erreur  (1).  Il  en  est  de  même  si  la  valeur,  le  port  ou  la 
qualité  du  navire  n'a  pas  été  dénoncée  (2). 

(1)  Pardessus,  i.  111, d'>  804  ;  Esirangin,  p.  164  ;  Locré,  i.  IV,  p.  51. 
(3)  Voy.  Bordeaux,  90  août  1835.  Cet  arrél  déclare  que  TassuraiiGe 
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L^assuranoe  tn  quovis  a  lieu  lorsque  le  navire  élantlê 
lieu  da  risque,  Fassureur  permet  à  rassuré  de  charger  sur 
tel  navire  qu'il  voudra,  même  dans  le  cours  du  voyage. 

Que  le  navire  soii  Pobjet  ou  le  lieu  du  risque,  l*assuré  n'a 
pas  le  droit  de  le  changer  (I),  si  celui-ci  a  ëlé  désigné 
dans  la  police,  peu  im  perle  que  le  navire  substitué  soit 
aussi  fort  et  même  meilleur  que  le  premier  navire,  et  que 
ce  dernier  eût  même  péri  dans  le  voyage  assuré  (2). 

Lorsque  l'assurance  porte  sur  le  chargement,  la  dési- 
gnation de  la  nature  des  objets  soumis  à  l'assurance  est 
nécessaire  pour  la  consl.itaiion  de  l'identité  de  l'aliment  du 
risque  (3). 

Cette    désignation  est  quelquefois  remplacée  par  les 

d^un  navire  dc  peul  éirc  annulée  parce  que  le  narirc  a  pris  un  poids 
pTus  considénlilc  que  cc!ui  des  tonneaux  qu'il  peul  contenir  d'après 
la  jauge  ;  la  jauge  d'un  navire  est  moins  relative  au  poids  qu'à  l'en- 
coinbremeul  du  cbargeineiit. 

(1)  Le  Veritas^  dont  nous  parlerons  en  traitant  do  la  réticence, 
donne  des  renseignements  précis  sur  tous  les  navires. 

(«)Pothier,  n*»  6S  et  69;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  57;  Dagevllle, 
l.  III,  p.  7  i  ;  Dclvinc(»urt,  t.  II,  p.  270. 

Lorsqu'une  assurance  a  été  faite  avec  faculté  de  transborder  les 
man  handtses  assurées  d'un  navire  sur  un  autre,  au  choix  de  ras- 
suré. Terreur  commise  dans  la  désignation  du  navire  sur  lequel  le 
transbordement  a  été  efTectué  peul  faire  annuler  le  contrat  d'assu- 
rance, si  le  navire  sur  ie(|uel  les  marchandises  ont  été  transbordées 
offrait  aux  assureurs  moins  de  garantie  que  celui  dont  le  nom  leur 
avait  été  déclaré.  (Paris,  <t5  inni  1844;  voyrz  le  Droit,  journal  des 
trib  naux,  36  mai  1844.) 
(3)  Lcmonnier,  1. 1,  p.  137. 
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mots  :  assurance  sur  facultés,  chargements ,  pacotilles-, 
mais  alors  les  marchandises  ne  doivent  pas  être  sujettes, 
par  leur  nature,  à  une  détérioration  particulière.  S'il  eo 
était  autrement,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  blés,  de 
8els«  d'objets  susceptibles  de  coulage,  il  faudrait  en  effet  les 
spécifier.  L'assuré  serait  responsable  du  défaut  de  dési- 
gnation, sauf  dans  le  cas  indiqué  par  Tarticle  337  du  Code 
de  commerce.  Cet  article  établit,  on  le  sait,  Tignorance  de 
rassuré  et  couvre  sa  responsabilité. 

Mais  si  l'article  337  du  Code  de  commerce  alTranchit  Pas- 
suréde  l'obligation  de  déclarer  la  nature  de  l'objet  de  l'assu- 
rance lorsque  le  chargement  est  fait  hors  d'Europe,  il  faut 
alors  faire  connaître  le  destinataire,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut. 

Si  la  quantité  de  la  marchandise  n'était  pas  indiquée  dans 
la  police,  l'assureur  ne  perdrait  pas  le  droit  de  réclamer  la 
justification  de  la  valeur  constituant  l'assurance  (4). 

Il  est,  en  effet,  utile  que  la  police  ludique  la  valeur  de 
l'obiiet  assuré,  afin  que  l'on  puisse  savoir  si  la  somme  as- 
surée excède  ou  n'excède  pas  la  valeur  de  la  chos«  mise  en 
risque  (2). 

Suivant  Tusage  reconnu,  quelquefois,  par  la  jurispru- 
dence, et  établi  en  dehors  des  termes  de  l'article  339  du 
Code  de  commerce,  qui  semble  n'adopter  que  deux  bases 
d'estimer  les  marchandises  :  Tune  d'après  le  prix  d'achat, 

(1)  Code  de  comin.,  339;  Bordeaux^  SI  juillet  iSSO,  D.  P.,  31-2- 
941. 
(S)  Lemonoier,  1. 1,  p.  186. 
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Tautre  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  cbar- 
gement,  en  y  comprenant  tous  les  frais  faits  n  bord,  on 
prend  aujourd'hui  encore  pour  base  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise celle  qu'elle  a  au  lieu  de  Tarrivée.  Celte  appré- 
ciation est  prohibée  par  le  Code,  qui  proscrit  le  profit  es- 
péré. Un  arrêt  de  Paris  (2  mai  1839)  quallDc  cet  usage 
d'abusif.  Émerigon  (t.  I,  chap.  IX,  section  1  ^)  enseigne 
cependant  que  les  marchandises  tombées  à  un  prix  inférieur 
peuvent  é(re  assurées  au  prix  coûtant^  mais,  dans  ce  cas, 
rassuré  peut  avoir  la  prétention  de  ne  vendre  sa  marchan- 
dise qu'au  prix  de  revient,  et  pour  lui  cette  valeur  peut  être 
celle  donnée  au  moment  du  chargement. 

La  valeur  des  marchandises  données  en  échange,  quand 
le  commerce  se  fait  par  troc,  sert  de  base,  y  compris  les 
frais  de  transport,  à  leur  évaluation. 

La  désignation  de  la  somme  assurée  n'est  pas  essentielle  ^ 
l'assureur  peut  s'obliger  à  payer  la  valeur  de  la  chose 
assurée  d'après  l*estimalion  qui  en  sera  faite  (1). 

Les  assurances  illimitées  auxquelles  donnent  lieu  le  dé- 
faut d'estimation  sont  aujourd'hui  abandonnées  (i). 

137.  L'estimation  du  navire  dans  la  police  n'est  pas  sub- 
stantielle (3). 


(l)Cod6  de  ccHiim.,  339;  Polbier,  n*  75;  Boalay-Paiy,  l.  lU, 
p.  330;  Ddviiicourl,  t.  II,  400;  Locrc,  sur  l'art.  339^  n*"  14. 

(%)  Lcinonnier,  1. 1^  p.  146. 

(3)  Trib.  de  Marseille,  6  mars  1893,  Joum.  de  4far#., 4-1-161  ;  Alx, 
99  avril  1893  ;  Devilleiieuve  ei  Carrelle,  7-9-904  ;  Bordeaux,  98  aoûl 
1899,  S.  V.,  30-9-181. 
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Toutes  pièces  probantes  peuveut  établir  celle  ¥iiear, 
sauf  le  droit  de  contestation  de  la  part  de  l'assureur.  Eo 
cas  d'eiiagération  ou  de  fraude,  les  firais  faits  pour  celte 
appréciation  sont  à  la  charge  de  l'assuré  (1). 

La  valeur  du  navire  au  lieu  du  départ  est  celle  sur  le 
pied  de  laquelle  il  doit  être  assuré. 

138.  On  doit  dater  le  contrat  d'assurance,  énoncer  s*îl 
est  souscrit  avant  ou  api  es  midi.  Cette  énonciatîon  peut 
devenir  nécessaire,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  assu- 
rances excédant  la  somme  des  valeurs  mises  en  risque ,  et 
dans  le  cas  encore  où  les  nouvelles  de  l'arrivée  à  bon  port 
du  navire  ou  du  sinistre  ont  pu  être  connues  (%). 

L'énonciation  de  la  date,  dans  ces  divers  cas,  est  la  règle 
du  Jugc^  elle  a  donc  une  grande  importance. 

La  police  sans  date  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers,  soit 
pour  le  cas  de  ristourne,  soit  pour  l'application  du  privi- 
lège de  Tassureur  (3).  Mais  si  la  police  est  enregistrée,  elle 
pourra  être  opposée  aux  tiers  dont  les  titres  sont  posté- 
rieurs à  cet  enregistrement. 

On  pense  généralement  que  l'omission  de  renonciation 
de  la  date  avant  ou  après  midi  doit  faire  considérer  l'assu- 
rance comme  faite  après  midi.  Si  la  mention  avant  midi 
existe,  l'acte  est  présumé  signé  à  la  première  heure  de  la 


(1)  Einérigon,  1. 1,  cbap.  IX^  sec!.  4. 

Sur  les  assurances  ilIiniilces,voy.  Lemoniiier,  I.I^p.  146etsuiT. 
(3)  Pardessus,  i.  III,  n*^  •/94  el786;  Lcmoiinier,  l  I,  p.  57. 
(3)  DageviH»*,  i.  III,  p.  188  ;  voy.  cependant  ce  que  nous  avons  dit 
plus  baui  sur  Icflei  de  la  police  d'assurance  sous  seing  privé. 
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partie  du  jour  où  s^oufre  le  buretu.  La  date  du  mois,  sans 

indicatiou  de  jour,  fait  reporter  le  contrat  au  dernier  jour 

du  mois. 

Locré  (sur  rarticle  33S)  enseigne  que  lorsque  le  contrat 

C9t  daté  après  midi,  il  est  censé  signé  à  Hieuredu  coueber 

du  soleil. 

La  preuve  testimoniale,  dit  M.  Pardessus  (t.  U,  705), 
ne  suppléerait  ni  è  l'omission,  ni  i  TinsufOsance  de  l'énon- 
dation  de  la  date  pour  obtenir  une  préférence  contre  les 
présomptions  de  la  loi.  (Art.  365C.  decoram.) 

liais  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  Jugement 
du  S9  avril  1831,  a  décidé  que  lorsque  une  assurance,  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  a  été  close  après  midi  par 
rintermédiaire  d'un  courtier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation 
de  Tassurance,  sMl  est  constant  que  la  police  d'assurance 
a  été  signée  par  les  assureurs  entre  onze  heures  et  midi;  et 
fti,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  par  l'assureur  que  l'as- 

*  sure  connaissait  la  perte  au  moment  de  la  signature  de  la 
police,  ou  que  ta  perte  était  de  notoriété  publique. 

439.  En  présence  des  articles  328  et  3il  du  Code  de 
commerce,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  è  ce  que  la 
police  eût  omis  de  désigner  les  temps  auxquels  les  risques 
doivent  commencer  et  finir.  Ces  articles,  en  effet,  indiquent 
une  règle  à  suivre  dans  ce  cas. 

Lorsqu'un  certain  nombre  de  jours  est  accordé  pour  le 
déchargement,  on  ne  tient  pas  compte  du  jour  d'arrivée  ni 
des  dimanches  et  fêtes  (1). 

(I)  GiK8.>  il  avril  1S54;  Loliir,  ii^Si,  Annaies,  p.  338. 

14 
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La  police  d'assurance  fait  connaître  la  prime  oa  le  coùl 
de  la  garantie.  Elle  exprime  aussi  le  lien  où  les  marchan- 
dises ont  été  chargées*  le  port  d'où  le  navire  a  dû  et  doit 
partir»  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger,  et  ceux  dans  lesquels  il  doit  ancrer  (Code  de 
corom.,  art.  332).  On  ne  peut  nier  que  ces  diverses  for- 
malités n'aient  une  grande  importance  pour  déterminer 
toute  rétendue  du  risque  (1). 

UO.  Lorsque  l'assureur  excipe  d'une  clause  de  la  po- 
lice, on  doit  l'interpréter,  en  cas  de  doute,  contre  lui  (2). 

Telle  est  du  moins  la  doctrine  résultant  de  la  jurispru- 
dence. 

Quelques  auteurs  ont  enseigné  avec  beaucoup  plus  de 
raison,  ce  nous  semble,  que  dans  le  cas  d'énonciations  in- 
suffisantessur  les  risques,  et  dans  le  doute,  l'interprétation 
a  lieu  contre  l'assuré,  qui,  mieux  que  les  assureurs*  connaît 
tous  les  éléments  de  l'assurance  qu'il  propose. 

lit.  La  police  et,  à  son  défaut,  la  loi  (Code  de  comm., 
art.  382)  fixent  l'époque  où  doit  être  payée  l'indemnitô  à 
l'assuré  dans  les  cas  où  l'assureur  est  responsable.  Alors 
même  que  la  police  contiendrait  terme  pour  le  paiement  de 
rindemuité,  ce  délai  n'empêche  pas  l'assuré  d'actionner 
les  assureurs  après  le  sinistre,  pour  les  faire  déclarer  res* 
pensables  (3). 

L'assureur,  malgré  les  contestations  qu'il  soulève,  peut 


(1)  Lemoniiier,  1. 1,  p.  80. 

{%)  Aix,S3  avril  1826,  D.  P.,  35-3-905. 

(3)  10  pluviôse  an  XII,  Cass.,  S.  V.,  4-3  69. 
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être  condamné  proTisoIrement  è  payer  (4);  mais  rassuré, 
en  certaines  circonstances,  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  ta  eon* 
damnation  provisoire,  si,  par  exempte,  le  dol  et  la  fk^tide 
paraissent  certains  (S). 

Lorsque  les  assureurs  ont  obtenu  pour  payer  trois  mois 
de  plus  que  le  délai  accordé  par  Partlcle  388  du  Code  dé 
commerce,  ils  peuvent  être  condamnés  au  paiement  des  in- 
térêts è  partir  du  délai  légal  (3). 

L'assureur,  après  avoir  payé  le  montant  de  l'assurance, 
a  une  action  en  répéiitien  contre  rassuré,  si  un  fait  décou- 
vert ultérieurement  démontre  que  Tassuré  n'avait  pas  droit 
au  montant  de  l'assurance  pour  une  cause  quelconque  (4)*, 
mais  les  assureurs  peuvent  être  déclarés  non  admissibles  à 
faire  la  preuve  qu'ils  demandeiit  pour  exercer  la  répétition, 
•'Ut  M  prétentent  aucun  fait  pertinent  eiadmiiaible  (6). 

L'assureur  peut  prouver  que  rassuré  a  foit  enlever  du 
Dtvire  les  objets  assurée,  enoora  bien  qu'un  arrêt  de  Cour 

(l)Codc  de  comm.y  3S4  j  Dagevillc,  3-510. 
(9)  Delvincourl,  9-4o. 

(3)  Cass.,  19  mai  1S34,  D.  A.,  f-71. 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  MareeHIe,  16  mars  taaO;  Aii,  14  Jan- 
vier 1S36;  Journal  de  MarteUle,  7-1-18;  i4.,  7  Janvier  i%U,  8., 
t3-S-l69. 

Lorftqo^meCoiir  a  déride,  en  Mi,  qu'an  contrai  é'asaoraaet  esi 
ntl,  parce  que  c'eit  r»r  dol  ei  par  fraude  que  Tassaré  a  dédarë  avair 
enliarqué  les  ohjeis  assurés,  qu'il  n'avait  réeUeneni  pas,  celut-d  ne 
peui  prétendre,  deTani  la  Cour  de  eaasaiioa,  que  la  prenra  du  dol  et 
deiarrauden'apa8élésafisiniineiilfaite.(Ca6s«,req.,  lifévr.  ISM.) 

(6)  Aix,  16  ndveuihre  1896,  i.  P.,  S^édiiioD. 
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d'assises  Tait  absous  sur  ce  point  (I).  Le  criminelt  en  effet, 
n*a  point  d'influence  sur  le  civil. 

U2.  En  malière  d'assurance  maritime,  l*arbitrage  n'éuît 
point  forcé,  comme  dans  la  société  commerciale  (2),  mats  la 
clause  compromissoire  a  été  reconnue  valable  (3)  par  uo 
grand  nombrede  décisions,  encore  bien  quMI  fût  admis  qtfdk 
était  nulle  en  matière  d'assurance  terrestre  pour  défaut  de 
désignation  des  arbitres.  (Arg.  de  l'art.  332,  C.  Je  comm.) 

CHAPITRE  XII. 

DE  LA  QUAUTÉ  ET  DB  LA  CAPAGITB  DANS  L^ASSURAlfCB. 


5oiiiiiiatrt. 

149.  Des  différentes  personnes  qoi  peuvent  être  parties  dans  le  contrat 
d'assurance  ;  capacité;  qualité  ;  in  naiis,  coalition  ;  assureur  réas- 
surant ;  inexécution  du  mandat;  responsabilité  du  courtier  ;  date 
de  la  police  soumise  k  la  ratification  du  commettant;  assurance 
en  temps  de  paix  ou  de  guerre;  effet  de  la  clause  pour  eompu, 

4i3.  Nous  aarions  pu  sans  doute  placer  le  présent  cha- 


(I)  Alx,  7  janvier  1883,  D.  A.,  2-83. 

(9)  Le  législateur  a  supprimé  même  dans  les  sociétés  i'arbitrage 
forcé.  (Loi  du  17  juillet  1856.) 

(3)  Code  de  comm.  339  ;  Locré,  sur  FarL  332;  Boulay  Pa^,  3-331. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  on  jugeait  que  sî,  d'après  les  sta- 
tuts d'une  société  d^assurancc  mutuelle  maritime,  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  la  société  et  les  sociétaires  doivent  être  jugées  par 
arbitres  conformément  au  titre  du  athitragee  tu  Coiê  de  procédure 
ctrife,  la  police,  qui  renvoie  aux  statuts  pour  les  conditions  de  l'as- 
surance, donne  au  compromis,*  ainsi  convenu,  le  caractère  d'arbi- 
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pitre  au  début  de  notre  ouvrage,  mais  nous  avons  cru  qu'il 
était  plus  rationnel  de  définir  d'abord  les  risques  et  la  police. 

L'assurance  passive  est  permise  à  q«iconque  est  capable 
de  contracter  \  elle  doit  èlre  considérée»  en  général,  comme 
un  acte  d'administration  (1). 

L'assurance  active,  au  contraire,  est  essentiellement  un 
acte  commercial  (voy.  section  des  assurances  mutuelles)  : 
le  mineur  non  cominerçant,  la  femme  non  marchande  pu- 
blique, l'interdit  ne  peuvent  donc  être  assureurs  (2). 

irage  forcé  el  le  fait  échapper  aux  prescri plions  des  arl.  1006  et  sui- 
▼aiii»  du  Code  de  procédure  civile,  qui  exigent,  pour  la  vatidiié  du 
compromis,  Tindicaiion  du  nom  des  arbitres  et  du  liiigc,  si  loulefois 
les  questions  qu'il  s'agit  de  soumettre  aux  arbitres  ont  réellement 
rapport  à  l'assurance  maritime.  (Paris,  7  août  185S  ;  Lebir,  7-99.) 

Au  contraire,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  décidé,  le 
16  septembre  1860  (l^oîi,  17  septembre  1850),  qu'il  n'y  a  pas  so- 
ciété dans  l'acte  par  lequel  plusieurs  armateurs  ont  respectivement 
assuré  leurs  navires,  encore  bien  qu'ils  aient  rédigé  leur  contrat  en 
lui  donnant  la  qualification  de  :  Société  mutuelle  maritime. 

La  clause  comproniissoirc  qui  stipule  que  les  contestations  seront 
jugées  couforménicni  au  titre  des  arbitrage:»  du  Code  de  procédure, 
doit  éire  déclarée  nulle,  comme  ne  contenant  pas  h  nom  des  ar- 
bitres et  la  dé:)iguation  des  objets  en  litige. 

Sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  est  divisée,  mais,  dans  tous 
les  cas,  en  présence  de  la  nouvelle  loi,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  l'ui bitrage  foreé. 

(1)  Boulay-Paly,  3-897;  Dageville,  3-36. 

(9)  Le  délit  lie  coalition,  prévu  par  l'art.  4l9du  Code  pénal,  existe 
si  plusieurs  assureurs  maritimes  se  réunissent  et  conviennent  de 
fixer,  cbaque  mois,  un  minimum  pour  b  s  primes  d'assurances  ;  il 
faut,  en  outre,  pour  U  constituiibu  du  délii;  qu'ils  s'engagent  entre 
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L'affréteur  peut  se  rendre  assureur  du  navire  ;  alors,  il 
est  cens6  l'avoir  affrété  à  meilleur  marché  (1). 

Les  juges  dos  Tribunaux  civils,  les  administrateurs  de 
la  marine  et  les  consuls  ou  vice-consuls  ne  peuvent  s'en- 
gager comme  assureurs  (2). 

L'assurance  active  est  également  interdite  aux  notaires, 
aux  courtiers.  Le  Code  de  commerce,  articles  79,  85  et 
suivants,  défend  en  effet  aux  ofQciers  publics  de  s'immiscer 
dans  les  opérations  commerciales  (3). 

Mais  il  est  de  principe  que  les  assurances  en  elles-mêmes 
faites  par  ces  intermédiaires  ne  sont  nulles  que  lorsqu'elles 
sont  interdites  par  la  loi  (4)  autrement  qu'en  la  forme. 

La  commission  pour  fassurance  impose  au  commission* 
naire  des  obligations  dont  l'omisaion engage  sa  risponsa- 
bilité. 

eux^  sur  Thonneur,  5  ne  pas  souscrire  des  polices  au-dessous  d'an 
minimum.  (Cass.,  Ch.  crim.,  16  mai  1S45;  voy.  le  Droit,  17  mai 
1S46  ;  mais  yoy.  la  réfîilalion  de  celle  doctrine  dans  la  Revue  de$ 
Aseuraneei,  1. 11,  p.  179.) 

(1)  Delvincourl,S-40t. 

(S)  Ord.  de830aoûtl69f,5mail693elrèglemcntdn3mar8l7Sl. 

(3)  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  15  janvier  1S47,  que  le  direcieur 
d'une  Compagnie  d'assurances  mariiimes,  auquel  un  assuré  donne 
un  risque  dont  la  valeur  excède  le  plein  déterminé  par  les  siaïuis  de 
ladite  Compagnie,  ne  i>eut  faire  accepter  lui-même,  directement,  par 
d'autres  Compagnies,  partie  du  risque  qu'il  ne  veut  pas  prendre  à  sa 
ch  irge;  agir  ainsi  ce  sérail  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier d'assurances,  qui  sont  des  intermédiaires  forces  et  nécess.tires, 
«t  Voisuré  ne  traite  pas  directement  avec  ^oisureur, 

(4)  Boulay-Piity,  3-306. 
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Le  coQrtier  e6t  responsable  de  rineiécution  du  mandat 
qu'il  reçoit  (4);  si  donc  ordre  lui  a  été  donné  de  ristourner 
auprès  des  assureurs,  il  est  responsable  de  ne  Tavoir  point 
fait,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  garantir  l'assuré  du  paiement  de 
la  prime  réclamée  par  les  assureurs  (2). 

Mais  le  courtier  qui  a  fait  une  assurance  pour  compte 
n'est  point  passible  du  paiement  de  la  prime  envers  les 
assureurs,  s'il  justifie  d'un  ordre  de  l'assuré  (3). 

Lorsque  Tassurance  est  souscrite  par  un  commission- 
naire, la  police  qui  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
eommettant,  a  daie  du  jour  de  la  oonfeetioa  de  la  police  et 
non  de  la  ratilicalion  du  commettant  (4). 

Aujourd'hui  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
est  employée  pour  le  temps  de  paix  comme  pour  le  temps  de 
guerre  $  elle  ne  peut  donc  être  invoquée  pour  une  assurance 


(1)  Vey.  arr4i  de  Broielles^  iS  juillet  1840;  Rêpuê  in  a$$u^ 
ranceiy  I.  Il,  p.  191. 

(S)  SS  septembre  1830,  Trib.  de  commerce  de  Marseille  ;  voyez 
aussi  Leh\r,Annalei,  1S54,  p.  664;  el même  auleur,  p.  451. 

(3)  7  juin  1836,  Bordeaux,  D.  P.,  37-S-96. 

Lecourlier  d'assurances  qui  a  recours  à  un  inlermédiaireélran- 
ger  pour  se  procurer  les  signatures  d'assureurs  d'une  place  étran  - 
gère,  ne  doil  pas  être  considéré  comme  commissionnaire  pour 
compte  el,  à  ce  titre,  personnellement  responsable  du  droit  de  ris- 
tourne, en  cas  de  résiliation  du  contrat  d'assurance  par  le  fait  de 
l'assuré.  (Trib.  de  comm.  de  Paris,  16  avril  1834  ;  Gazette  des  tri-- 
hunaux  du  21  avril  1834.) 

(4)  SO  mars  1833,  Trib.  de  comm.  de  Marseille;  Journal  de 
Jformilf,  13-1-91. 
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eo  cas  de  guerre  si  celle  ci  n'a  été  formellement  déclaréei 
CI  les  nsiureurs  ont  le  droii  d'excipcr  de  la  réticence  lorsque 
loule  qualité  de  Passuré  pouvant  influer  sur  le  risque,  ne 
leur  a  pas  été  explicitement  déclarée  (1 }. 

CHAPITRE  XIIL 

DE   LA   PRIME   ET   DU    EISTOUKNE   ('2). 

141.  La  prime  doil  èu«  sUpniéediEt  la  ooayeaUoB  d'asaorasce;  elle 
était  autrefois  payée  oompiaat  ;  cas  de  lésion  dans  le  tau  de  la 
prime d*ass«rance;  dol;  fraude; 

145.  Quand  les  deux  tiers  de  la  prime  aont-ils  dos?  L^assuré  pent-U 

oonvenirqii'il  paiera  davantage? 

146.  Dans  le  cas  de  ristourne,  comment  est  établi  le  taux  de  la  prime, 

etk  rabaence  de  toute  détermination  de  ce  anéme  taux  dans  la 
police  t 

147.  Mode  de  paiement  de  U  prime?  la  prime  fixée  reste  invariable;  cas 

ot  il  y  a  assurance  et  société  ; 

(1)  18  février  18i3,  Bordeaux,  D.  A.,  f-64;  Cass.,  7  déceoibre 
18S4  ;  DcvilleneoTe  et  Carrcttc,  7-1-5S0  ;  Aix,  7  janvier  1883. 

(t)  «  Le  mot  rislaume  est  de  création  «ssex  récente  ;  il  oc  se 
U*ouve  pas  dans  le  Guidon  de  la  mers  U  y  est  suppléé  par  r«tforft- 
fiieii(  ou  rester;  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ne  l'emploie  pas 
encore  ;  il  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  jurisconsultes  pos- 
térieurs à  cette  époque  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  d'assurance. 
Valin  n'ose  pas  s'en  serrir,  mais  PoUiier  et  Emértgon  l'écrivent  sans 
scrupule.  Il  avait  été  usité  d'abord  en  Provence,  où  on  l'avait  pris 
du  mot  italien  itomOy  qui  est  masculin  ;  il  signifie  retour  et  remplace 
restortimemty  l'un  et  l'autre  masculins  ;  et  d'un  commun  accord  on 
écrivit  LE  tiêUmme.  Tous  les  auteurs  modernes  se  sont  conformés 
à  cette  orthographe.  Dans  la  pratique,  à  Paris  comme  dans  les  ports 
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ifS.  Le  déftitl  de  paiement  de  la  prime  annale-l-il  l'asturancet 
149.  La  prime  peat  subir  une  augmentation  ou  une  diminution  pour  les 

temps  de  paix  on  de  guerre  ; 
Quelle  est  la  signification  de  ces  derniers  mots?  cspècei;  pavillon 

neutre,  gouvernement  de  fait;  lesarbitre*  qui  fixent  la  prime» 

dans  l'espèce,  doivent-ils  avoir  égard  an  yojage  avancé  ou  à 

ravancemcBt  présumé  du  voyage  t 

150.  La  prime  est  duc  entière  quand  les  risques  ont  couru  ; 

151.  Du  ristourne  et  de  riiidemnité  de  1/2  pour  100;  faut-il  tenir 

compte  du  cas  forinitt  qmdde  l'arrêt  de  prince? 
153   11  n*y  a  pas  lieu  ^  indemnité  de  1/2  pour  100  quand  Tassuranee 
est  entachée  d'une  nullité  radicale  ou  d'un  fait  illicite  commun 
aux  deux  parties;  la  faillite  peut  annuler  l'assurance;  police  an- 
nulée après  sinistre;  assurance sul>sistant  sur  les  marchandises; 


de  mer,  ou  dit  le  rUtoume;  on  trouve  cette  expression  dans  la  po- 
liiC  Je  Bordeaux  (ait.  1^),  dans  celle  de  Marseille  (:irt.  SO),  à  cha- 
que page  dans  le  Guidé  de  l'aesureuretde  Vatturé,  par  M.  Lafond, 
directeur  de  la  Compagnie  d^assurances  inariiiines  VUnion  det 
porte. 

«  Les  jurisconsultes  et  les  hommes  d'affaires  furmcnl  Tuniversa- 
litédet  |>ersouncs  qui  emploient  cette  expiession  tout  à  fait  icchni* 
que;  elle  n'existe  «i  dans  le  Dictionmire  de  Trévoux,  ni  dans  les 
éditions  du  Dieiitmiiaire  de  l'Académie  qui  ont  précédé  lu  dernière. 
Cette  omission  :i  été  réparée  dans  celle-ci  ;  mais  l'Académie  a  ba|#tîsé 
ce  mot  eubetaniif  féminin. 

L'Académie  a  i  u  peut-être  de  fort  bonnes  raisons  pour  écrire 
ainsi  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  une  seule  nutorité  pour  appuyer 
cette  or;liograplic  que  TAcadémie  elle-même  a  créée.  Quel  que  soit 
notre  r<'Spect  pour  ce  corps  savant,  nous  ne  pouvons  lui  reconnaître 
le  droit  de  juger  ce  qui  n'est  pas  en  cause  :  nos  habitudes  juridi- 
ques ne  nous  le  permettent  pas  ;  c'est  un  pouvoir  qui  u'c^i  attribué  à 
aucun  tribunal;  et  il  n'exiatait  pas  ici  la  plus  légère  contestation. 
Sauf  meilleur  avi»»  nous  maintenons  que  la  iieloutne  est  en  droit 
une  expression  tout  à  faitromanliq  le^  et  nous  ne  |iouvou5  Taddpler.  » 
(Atauzct,  1. 1^  p.  376.) 
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refus  de  duirgenent  ;  voyage  d'aller  et  retour  ;  perte  de  nvke 
dans  le  TOjage  d'aller;  prime  entière  «lans  le  cas  de  débat  de 
retour;  sinistre  avant  le  voyage  de  retour;  lieureuse  arrÎTée 
autie  part  qu'au  port  de  destination  ;  assurance  sur  objets  n'exb- 
tant  pas;  prime  promise  en  cas  de  mauvaise  arrivée; 

153.  Dans  h*  cas  de  dul  ou  «le  fraude,  la  prime  entière  est  due;  signi- 
fication du  mot  dol  ;  dol  réciproque  ;  effet  de  la  réticence  ;  quasd 
j  a-t-il  eiagératiouT  poursuites  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel ; 

15i.  De  la  restitution  de  la  prime  en  cas  de  faillite;  caution  ;  résiliation 
du  contrat; 

155.  Action  résultant  de  la  faillite;  dommages-intérêts  : 

150.  Privilège  de  la  prime;  deruier  voyage  ;  acquéreur;  tffeciatioii  spé- 
ciale. 

Ui.  La  prime  est  le  prix  du  risque  (4  ).  Le  mot  prime  vieut 
ieprœmium^  prix  de  l'assurance,  ou  ilepnmd,  parce  que 
la  prime  était  payable  sur-le-cbamp.  Si  les  législatîoas  an- 
ciennes faisaient  un  devoir  de  payer  les  primes  comptant, 
Tordonnance  de  4681  et»  après  elle»  le  Code  de  commerce 
sont  muets  à  cet  égard.  L*usage  de  payer  la  prime  immé^ 


(1)  Gibalinus,  de  univers4  rerum  bamanaruro  negotiaiione  trac- 
latio  scienlifica  (t.  II,  liv.  IV,  cap.  XI,  art.  l«r,  ii*6)  «  bujus  con- 
tractÙ8(a8$ecuraii<»iiis'^dequiias  ustenditura  priori.  In  eosi  quidem 
servatur  omniinoda  aequalitas  iiiter  contralieiiles,  qui  aequali  lucro 
et  daiiiiio  (xponuiitur.  Ass 'Curaus  quidem  solvendi  iiiajus  intci^sse 
pro  roinori  aut  lucrandi  loiuin  illud  minus  intéresse  :  di>niinus  au- 
tem  rei  assecurai»  amiitendi  pretiuiii  quod  salvit,  aut  obiineiidi  pro 
illo  longe  majus  intéresse  ab  assecuraiore.  Atque  ita  fit  commuta tio 
unius  periculi  ac  commodi  cui  uniis  se  expoiiit  pro  periculo  alio  ac 
comniodt),  cui  se  alter  exponil,  atque  ità  servatur  aequalitas  propor- 
tione  quâdaiii,  speciatis  oirimqiie  variis  circamstnntiis  occureiiti* 
bus.» Bald js.«en)ni,  Délie  AssicurtuionimaritUme,  1. 1.  p.  81.  Il  pre- 
mio  e  unà  parte  e^senziale  del  contralto,  perche  è  quel  lucro  che 
8tà  in  correspcttitiva  d'el  risico.  » 
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dUtement  n'était  déjà  plus  suivi  sous  le  Gttidon  de  la  m$r 
(ch.XY.art.<6)(l). 

Le  contrat  doit  être  annulé  si  (a  prime,  quoique  stipulée, 
n'a  pas  été  déterminée  dans  son  taux  et  que  le  livre  du 
courtier  ou  tout  autre  moyen  ne  puisse  y  suppléer;  il  en 
est  de  Tassurance,  dans  l'espècet  comme  de  la  vente  dont  le 
prix  indéterminé  est  une  cause  de  nullité  (2).  Si  la  prime, 
qui  est  essentielle  au  contrat  d'assurance,  a  été  convenue 
et  payée»  le  début  de  mention,  dans  la  police,  de  la  prime  à 
payer  n'annule  pas  Passurance. 

Le  contrat  d'assurance  ne  peut  être  annulé  pour  lésion 
dans  le  taux  de  la  prime,  à  moins  que  le  dol  ou  la  fraude 
ne  soient  articulés  et  prouvés. 

145.  Le  Code  de  commerce  en  spéciftant  dans  son  arti* 
Ole  356  (3)  la  prime  que  devra  recevoir  l'assureur,  finit  par 
ces  mots  : 

«  S'il  n'y  a  stipulation  contraire.  > 
En  présence  de  ces  termes,  l'assuré  peut-il  convenir  qu'il 
paiera  davantage. 

Yalin,  surj'article  6,  prétend  que  cette  faculté  est  inter- 
dite à  l'assuré,  parce  qu'elle  dégénérerait  en  pari  ;  mais  on 

(1)  Delabonic,  p.  167. 

(9)  An.  1583  C.  Ni  contré,  Pardessus,  l.  III,  n*693. 

(3)  «  Si  ^a8^u^ance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et 
le  retour,  et,  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première  desiinatiou, 
il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en 
retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  nçoil  seulement  les  deux  tiers 
proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
(C.  de  comm.,  art.  356.)  » 
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peut  convenirquerassureur  recevra  moins  des  deux  tîcrs(1  ). 

146.  Ordinairement  la  prime  ou  le  coût  de  Tassurance 
est  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  la  police  portait  quittance 
de  la  prime  sans  en  énoncer  la  quotité ,  les  juges,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  d'opérer  le  ristourne,  devraient  prendre 
pour  la  base  les  assurances  faites  à  la  même  époque. 

1 47.La  prime  est  payée  en  argent  ou  en  toute  autre  valeur, 
è  raison  de  tant  pour  100  sur  Teitimation  de  l'objet  assuré. 
Lorsqu'elle  est  payable  pour  chaque  mois  de  navigation  (8), 
elle  est  alors  due  le  premier  jour  du  mois  *,  elle  peut  en- 
core être  stipulée  pour  toute  la  durée  du  voyage  limité  ou 

(1)  «  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge  des  assureurs  au 
lieu  de  la  desiinaiiou.  Si  le  navire  va  faire  quarantaine  ailleurs,  il 
est  payé  une  augmcniation  de  prime  de  1  pour  100  par  mois  sur 
corps,  et  de  3/4  pour  100  sur  facultés,  depuis  le  jour  du  dép;irt  jus- 
qu'à celui  dti  retour.  {Police  d'asmranee  maritime  de  Paris^  art.  7.) 

«  En  cas  d'a>s<iraiice  à  prime  lice  pour  un  vojage  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espéranco,  il  est  accordé  au  capitaine  six 
mois  de  séjour,  à  complfr  du  jour  où  il  aura  abordé  »u  premier  purt 
où  il  doit  commencer  ses  opérations  ;  il  n*est  accordé  que  quatre 
mois  pour  les  autres  voyages.  A  t'expiration  de  ces  termes,  chaque 
mois  de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une  augrocntaiiou  de  prime  de 
3/4  pour  400,  par  mois,  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  mois.  Dès  lors 
les  assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques  et  ont  droit  aux  deux 
tiers  de  la  prime  liée  fixéo  par  la  police  j  plus,  à  l'augmentation  de 
prime  résultant  de  la  prolongation  du  séjour.  {Police  Satturanee 
marilime  de  PariSy  art.  8.) 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fiit  par  |)criodcs 
mensuelles  ou  autres,  toute  piTiodo  commencée  est  comptée  comme 
finie.  »  {Police  d'cueurance  maritime  de  Paris,  art.  9.) 

(9)  Pardessus,  1. 111^  n'^Sn. 
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non  limité  \  la  prime  ainsi  fixée  reste  invariable.  Si  la  prime 
est  stipulée  payable  en  une  partie  aliquote  des  clioses  assu- 
rées, il  y  a  alors  dans  le  contrat  qui  intervient  entre  les  par« 
ties  assurance  et  société  en  participation. 

448.  Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  n^annule  pas  de 
plein  droit  le  contrat  sMI  n'y  a  clause  expresse,  à  cet  égard, 
dans  la  police  ;  Tassureur,  s'il  ne  veut  pas  contraindre  Tas* 
sure  à  exécuter  la  convention,  doit  donc  demander  la  résolu- 
tion en  justice  après  une  mise  en  demeure  préalable.  Tou- 
tefois, suivant  M.  Pardessus  (t.  III,  n""  825),  le  défaut  de 
paiement  de  la  prime  empêche  le  risque  de  courir  si  telle  est 
la  stipulation  des  parties.  (Art.  1139  Code  Nap.)  (1)* 

449.  La  primo  une  fois  convenue  au  moment  du  contrat 
reste  invariable;  mais  les  parties  peuvent  convenir  qu'elle 
sera  augmentée  en  cas  de  guerre,  ou  qu'elle  sera  diminuée 
si,  calculée  pour  le  temps  de  guerre,  la  paix*survient. 

La  jurisprudence  a  établi  que  le  cas  de  guerre  résulte  de 
la  première  hostilité  cnractérisée  d*une  puissance»  bien 
qu'antérieure  à  toute  déclaration  de  guerre  (2). 

Cependant  on  a  enseigné  que  l'existence  de  la  guerre  ne 
suffisait  pas  pour  motiver  l'élévation  de  la  prime,  il  faut 
-encore  que  la  déclaration  de  guerre  ait  lieu.  On  trouve  une 
décision  semblable  dans  le  Journal  de  Marseille^  t.  IV, 
p.  243  (tribunal  d0  commerce  de  Marseille,  8  août  182S.) 


(1)  Yoy.  sur  ce  poinl,  et  par  analugio,  notre  Dictionnaire  des  Ai- 
iuraneesy  v*  Primé  non  payée, 

(3)  Cass.,  3S  jaiivitT  1807,  Dovillcneuve  cl  Carrelle,  3-1-340; 
Rennes,  SS  mars  18*il,  Dcvilloneuve  et  Carrelle,  6-9-393. 
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Si  Ton  stipule  une  prime  difTéren te  pour  le  cas  de  guerre, 
la  première  capture  d'un  vaisseau  par  une  puissance  ètran- 
g(^re,  ne  IQt-elle  qu*une  simple  saisie,  virifte  la  clause  de 
surprime  d'assurance  (1). 

La  police  établit,  dans  les  cas  précités,  le  taux  de  Taug- 
mentation  ou  de  la  diminution  de  la  prime.  Si  la  police  ne 
contient  aucune  stipulation  sur  ce  point,  les  tribunaux 
peuvent  fixer  ce  taux,  eu  égard  aux  risques  courus  et  aux 
circonstances;  mais  la  prime  stipulée  en  temps  de  paix 
pour  le  cas  éventuel  de  la  guerre,  est  due  par  le  seul  fait  de 
la  déclaration  de  guerre  pendant  la  navigation,  alors  méma 
que  le  navire  assuré  serait  arrivé  à  sa  destination  avant  que 
la  déclaration  de  guerre  ait  pu  être  connue  (2);  les  juges, 
an  surplus,  peuvent  suppléer  au  silence  de  la  police  sur  le 
casd*augmentation  ou  de  diminution  de  la  prime,  eo  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre  (3)  ;  on  a  cependant  soutenu 
le  contraire,  mais  à  notre  avis  on  oubliait  que  la  prime  doit 
essentiellement  correspondre  au  risque.  (Arg.  de  Part.  343.) 

Par  suite  du  principe  déjà  posé,  la  réduction  dt  la  prise 
convenue  pour  le  cas  oCi  le  navire  partirait  en  teaips  de  paix, 
est  due  aux  assurés,  encore  bien  que  la  cessation  des  boali- 
iités  n'ait  pas  été  connue  au  temps  du  départ  du  navire(4). 

Si  la  police  portait  que  la  primo,  en  cas  de  gtierre,  se* 


(1)  Rennes,  SSmarslSSl. 
(«)  Cass.,  8SjanvierlS07,S.  V.,7.|-3«. 
(8)  Pothier,  n^'Sd;  Emérigon,  t.  1,  chap.  ÎII,  secl.  4. 
(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  juin  1S35  ;  Journal  de  Mar* 
#fM#,  6-1-154. 
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rail  réglée  au  cours  de  la  place,  les  tribunaux  devraient  se 
borner  h  constater  le  cours  de  la  place  désignée  à  l'ouver- 
ture de  la  guerre  ;  ils  ne  pourraient  graduer  les  primes  sui- 
vant les  risques  plus  ou  moins  grands  que  les  navires  peu- 
vent avoir  courus  depuis  la  guerre  (1). 

En  cas  de  guerre,  le  pavillon  ne  couvre  pas  les  marchan- 
dises; ainsi  l'assuré  doit  la  prime  de  guerre  survenue,  en- 
core bien  qu'il  fCit  sur  un  vaisseau  neutre  (2). 

La  prime  stipulée  pour  le  cas  de  guerre  est  toujours  due 
en  présence  des  hostilités,  encore  bien  que  la  lutte  à  main 
armée  ait  lieu  contre  un  gouvernement  défait. 

Lorsque  des  arbitres  sont  chargés  de  fixer  !a  prime  due 
pour  le  cas  de  guerre,  ils  doivent  avoir  égard,  non  pas  au 
plus  ou  moins  d'avancement  du  voyage  assuré  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  guerre,  mais  bien  à  l'avancement  pré- 
sumé du  voyage  au  moment  du  contrat.  C'est  dans  cette  ap« 
préeiation,  en  effet,  qu'est  l'opinion  du  risque. 

Hais  la  Cour  d'Aix  a,  au  contraire,  décidé  dans  l'espèce» 
et  surtout  lorsqu'il  a  éié  convenu  que  la  prime  serait  réglée 
par  amis  communs,  qu'elle  devait  être  alors  établie  propor- 
tionnellement aux  risques  courus  (3).  Cette  doctrine  corn* 

promet,  à  notre  avis,  Taléa  du  contrat.  Noua  avons  aussi 

« 

(1)  Trib.  de  comin.  de  Saînt-Malu,  38  octobre  el  7  décembre  180S. 

(3j  Aix,  18  veniôse  an  XII  ;  Dageville^  3-188. 

(3)  Voy.  encore  28  ociobre  el  7  décembre  1808,  Irib.  de  comm.  de 
Sainl-Malo;  Dageville,  3-305  el  suiv. 

L'augmeniaiion  de  prime,  pour  le  cas  de  guerre,  n'esi  pas  due 
aux  assureurs,  si  l'assuré  a  raccourci  sou  voyage  avant  toute  hos- 
lililéou  déclaration  de  guerre.  (Reiiues,  38  mars  1831.) 
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indiqué  plus  haut  conmcnt  les  juges,  pour  le  cas  de  fii^ 
tion  de  la  prime  suivant  le  cours  de  la  p*ace,  devaient  se 
prononcer. 

450.  La  prime  est  due  entière  à  Tassureur  lorsque  les 
risques  ont  commencé  à  courir  (C.  de  eomm.,  351  et  364). 

151.  La  prime  n'est  point  due  lorsque  le  risque  n'a  pas 
couru  ou  que  l'assurance  est  annulée  pour  défaut  d*aliment; 
il  faudrait  toutefois,  suivant  les  docteurs  italiens  (1),  pour 
que  la  prime  ne  fût  point  due,  que  la  volonfi  seule  de  ras- 
suré n*eùt  point  rompu  le  voyage.  Notre  Code  ne  fait  aurane 
distinction  (2),  cependant  il  admet  que  la  prime  n'est  point 
duo,  soit  que  le  voyage  n'ait  pas  lieu  par  cas  fortuit  ou  par 
le  fait  de  l'assuré  (3),  mais  une  indemnité  est  attribuée  i 
l'assureur,  soit  1/2  pour  100  de  la  valeur  assurée  (4). 

MM.  Locré  (U  I(,  p.  373)  et  Dagcville  (t.  III,  p.  345) 

(I)  Casaregis,  dise,  t,  n^  189  ;  Rocrus,  De  aueeurat.,  note  f  S. 
(t)  C.  decomm.,  349  ;  Lemoiinier,  1. 1,  ii^OT. 

(3)  Emërignn,  t.  II,  chap,  XVI,  secl.  6;  Pardessus,  i.  III,  n*873. 

(4)  «  Si  l'assurance  esi  faiie  sur  navires  indéterminés,  l'ussurê 
esl  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des  navires,  au  plus  lard,  dans  le 
délai  de  six  mois,  pour  les  voyages  au  delà  des  cips  Hum  et  de 
Bonne  Espérance;  dans  quatre  mois,  pour  les  autres  voyages  de 
lung cours;  ilans  deux  mois,  pour  les  voyages  de  grand  cabotage; 
et  dans  un  mois,  pour  ceux  de  peiît  cabotage  ;  le  loui  à  partir  de  la 
dale  de  la  police;  faute  de  quoi,  la  police  csl  nulle  de  plein  droit,  et 
il  est  payé  aux  assureurs  ifi  pour  100  de  droil  de  rislourne,  pour 
les  voyages  de  long  cours,  et  1/4  pour  100  pour  ceux  de  cabotage. 
{Police  é^aituranee  maritime  de  Parie,  an.  10.)         ^ 

a  Si,  l'assurance  éunt  faite  sur  un  navire  partant  d'Europe,  le 
départ  est  reinrdri  de  plus  de  trois  mois,  à  dater  de  la  souscription 
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prétendent  que  rassuré,  dans  le  cas  d*anrét  de  puissance, 
ne  doit  pas  1/8  pour  100;  mais  celte  doctrine  est  op- 
posée au  Code  de  commerce  qui»  nulle  part,  ne  fait  aucune 
distinction  de  cette  nature.  Le  1/2  pour  100  est  dû,  en  effet, 
pour  le  cas  de  ristourne,  et  il  y  a  ristourne  lorsque  Tassu* 
reur  ressort  du  conirat  où  il  s'ëlait  engagé  ;  le  ristourne  a 
donc  lieu  lorsque  le  contrat  est  annulé  ou  réduit,  même 
pour  le  cas  fortuit.  (C.  de  comm.»  3i9.)  Dans  le  cas  de  dol 
de  la  part  de  l'une  ou  Tautre  des  parties,  les  articles  358, 
368  sont  la  régie. 

i  52.  Mais  le  conirat  entaché  d'une  nullité  radicale  subs- 
tantielle n'a  Jamais  pu  avoir  d'existence.  L'assureur  ne 
doit  donc,  à  aucun  titre,  recevoir  une  indemnité  (1). 

L'assureur  n'a  encore  aucun  droit  à  l'indemnité  lorsque 
la  nullité  de  l'assurance  provient  d'un  fait  illicite  commun 
aux  deux  parties. 

L'annulation  de  Tassurance ,  en  cas  de  faillite,  doit  être 
prononcée  en  justice  (art.  346  C.  de  comm.),  mais  à  notre 
avis  le  juge  pourrait,  à  défaut  de  caution,  faire  remonter 
l'effet  de  la  nullité  è  l'époque  de  lexigibilité  de  la  prime. 
L'assuré,  en  effet,  ne  peut  être  contraint  de  payer  une 
prime  lorsqu'il  était  certain  de  ne  recevoir  aucune  indem- 
nité en  cas  de  sinistre.  (^Vide  infrà.) 


du  risque,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'annuler  la  police,  en  con- 
scrvani  1/4  pour  100  à  tiire  de  droit  de  rislourDo.  »  {Polies  éPassU' 
tance  maritime  de  Parie ^  an.  1 1.) 

(OTrib.decomm.dcMarsciHc,  lOJuia  iS26yJoumaldêêlarseiUs, 
i.VII,p.  175. 

15 
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DelTiseotirt  (1-995)  fiU  remarquer  qae  PasNrwr  qui  fut 
annuler  le  contrat  poar  la  casde  sinîsire,  ne  pool  denanéir 
le  1/t  peur  400.  Cette  allocation  n*aoratt  iieo  que  lorsqie 
raaauraoee  a  été  ai>éantie  dans  riniérél  des  de«x  parités. 

Cette  opinion  est  très-contestable;  il  eside  principe qœ 
rassnrance  peut  être  annulée  après  sinistret  pour  cause  de 
réticence,  de  del  ou  de  fraude  :  dans  ce  eaa,  les  droits  de 
Passureur  ne  peuvent  cesser  de  subsister,  rassuré  devra 
néme  toute  la  prinie.  (Arg.  de  i*art.  B57  du  C.  de  coain.} 

La  perte  du  navire  seulement  n'anéantit  pasTassuranee. 
Ainsi  rassurance  n'est  annulée  que  lorsque  le  voyage  est 
absolument  impossible  <4).  Dans  lecasd'ionavigabilité  da 
navire,  par  eiemple»  Paasurance  subsiste  si  elle  porte  sur 
facultés,  pourvu  que  Ton  trouve  nn  autre  navire  pour  y 
charger  les  marebandîses  (B),  et  atas  la  prime  sur  ces 
risques  est  due. 

Mais  si  rassuré  refuse  de  fiiire  le  chargenient  sur  le  nou- 
veau navire,  Tassurance  est  annulée  et  1/2  pour  400  est 
accordé  à  Passureur  (3). 

Lorsque  rassurance  a  lieu  pe«r  aller  et  retour  et  à  prime 
liée  sur  le  chargement  seul,  la  prime  entière  est  due  à  Tas- 
sureur,  même  en  cas  de  perte  du  navire  dans  le  voyage 
d'aller,  puisqu'il  paie  toute  la  perte  (i).  Dans  l'assurance 


(1)  Pardessus,  t.  IIL  ii**  S79  ;  art  SOI  C  de  oodhd. 
(9)  DelvincoHtl,  9370;  arl.  391,309  C.  decoara. 

(3)  Delvincourt,  loeo  citato;  arl.  349  C.  riecoaim. 

(4)  Valin,  sur  Tari.  87;  Polbier,  a*  j$7;  Emérigoa,  t.  I,  ch.  111, 
sect.  9;  Delviucourt;  9-374. 
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pour  aller  et  raioiir  sur  l«  navire,  le  défaut  de  râleur  prave- 
•aet  do  fut  de  rassuré  n'eeipèctic  pas  Tassereur  de  reee- 
▼eir  tevie  U  primo(4  );  Tarticle  856  réduit  la  prime  aqx  ëaei 
tiers  t  mais  pear  défaiti  de  eharganeat,  e'est  dene  un  eas 
tout  dUlër«ni. 

Le  liélaUsemeal  peut  quelquefois  roudre  l'tssurwr  pour 
le  retour  inbabiie  à  réclamer  le  1/2  pour  400.  Ainsi,  lors- 
qu'une personne  fait  assurer  ses  marchandises  pour  k 
voyage  d'aller  et  qu*elles  ont  éprouvé  an  sinistre  majeur, 
raasurance  qu'il  aara  contractée  pour  le  retour  deviendra 
nulle  s'il  fait  lo  délaissement  aux  assureurs  d'aHer  (i), 

L'aasiifé,  ea  eas  d'beureuse  arrivée  à  une  desUnatien 

antre  que  eelle  indiquée  dans  la  police,  peut,  aui  teraMS  de 

rartkAe  349  du  Code  de  commerce,  invoquer  le  ristourne. 

Le  ristoaroe  est-il  dû  lorsque  raliment  de  Tassuranee 

n'existe  pas  t 

M.  Pardessus  (t.  lil,  n^  873)  n'admet  eelte  faculté  pour 
l'assuré  qu'autant  qu'il  aurait  fait  assurer  des  choses  dans 
un  lieu  fort  éloigné,  m  pensant  que  l>expédi(ion  s'eflfectue- 
rail.  Cette  opinion  estce<ntestée  par  M.  Armand  Dalloc;  car, 
dans  ce  cas,  Taseureur  ne  r^sort  pas  moins  du  eenirat. 
L'article  865  du  Code  de  commerce  vaKde  d'ailleurs  Pas- 
aurance,  même  après  la  perte  des  objets.  Dons  Pespècequi 
a  été  posée  plus  haut,  le  4/8  pour  400  sera  donc  dt  par 
analogie. 


(1)  Dehincooil,  9-374;  art.  349  C.  de  comm. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  juin  1896,  Journal  de  Mat" 
#f<«#,  cVll,p.  I75,d.^jàcilé. 
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Le  tribunal  de  coDimerce  de  Marseille  a  décidé  spéciale- 
ment»  le  48  juin  182i,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé,  entre 
Tassureur  et  rassuré,  uue  prime  différcute  pour  le  cas  de 
mauvaise  ou  bonne  arrivée,  l'assureur  ne  peut  prétendre 
que  la  prime  de  mauvaise  arrivée  lui  est  due  »  parce  que, 
encore  bien  que  le  navire  soit  arrivé  au  lieu  du  reste,  les 
dommages  soufferts  pendant  la  navigation  lui  font  payer 
une  somme  au  delà  de  la  prime  promise.  La  prime  une  fois 
convenue  reste  donc  invariable. 

453.  Le  contrat  d'assurance  peut  être  annulé  pour  dd 
ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré  :  dans  le  cas,  par  eiemplcy 
où  l'assuré  fait  sciemment  une  assurance  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés.  Le  contrat  n'est  an- 
nulé qu'au  préjudice  de  l'assuré,  qui  doit,  par  conséquent,  la 
prime  entière  &  l'assureur  -,  tandis  que  s'il  y  a  excédant  de 
chargement  sans  fraude,  4/2  pour  400  est  attribué  à  l'as- 
sureur -,  au  surplus,  la  fraude  ne  se  présume  pas,  l'assureur 
doit  la  prouver. 

La  pénalité,  comme  on  le  voit,  est  différente  et  elle  est 
graduée  suivant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

L'exagération  dans  les  marchandises  assurées  ne  suffit 
pas  toujours  pour  élever  contre  l'assuré  l'exception  de 
fraude,  alors  surtout  que  dans  l'expertise  il  a  réduit  sa 
demande  à  la  valeur  réelle  des  objets  assurés  (4  ). 

La  jurisprudence  a  admis  que  le  dol,  dans  l'espèce,  doit 
s'entendre  de  celui  que  définit  l'art.  4446  du  Code  Napo- 
léon ]  on  conçoit  alors  que  les  tribunaux  l'admettront  difB- 

(1)  Aix,  9jiiillcil896. 
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cilemeni  et  quMIs  penseront  plutôt  qu'il  y  a  erreur,  Testi* 
mation  étant  presque  toujours  d'accord  entre  les  parties  (1  )• 
S'il  y  a  dol  de  la  part  de  Tune  et  de  Pautre  partie»  elles  ne 
peuvent  rieo  se  réclamer,  mais  celui  qui  a  exécuté  le  con- 
trat ne  peut  rien  répéter  (2). 

Il  est  reconnu  que  l'assuré  qui  a  commis  une  réticence 
ou  fait  une  fausse  déclaration,  ne  peut,  en  excipant  de  sa 
faute  ou  de  son  dol,  rompre  l'assurance  pour  s'affranchir 
ainsi  du  paiement  de  la  prime  en  cas  d'heureuse  arrivée  (3). 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  3  août  1848, 
nous  parait  s'être  montré  trop  rigoureux  en  principe,  lors- 
qu'il a  jugé  que  Tévaluation  donnée  aux  facultés  assurées 
est  irréfragable,  au  moins  &  l'égard  de  l'assuré,  alors  même 
qu'une  erreur  aurait  été  faite  dans  l'acte,  et  qu'ainsi  l'as- 
suré n'est  pas  en  droit  d'excipcr  d'une  pareille  erreur  pour 
demander  un  règlement  de  ristourne  d'après  une  évalua- 
tion par  experts.  Il  nous  semble  que  si  la  bonne  foi  de  l'as- 
suré n'est  pas  contestée,  il  devrait  être  relevé  de  son  erreur. 

En  traitant  de  la  police,  nous  avons  déjà  exprimé  celte 
opinion. 

Ainsi,  laCourd'Aix(27juillet  1825)  nous  parait  être  dans 
levrai,en  décidant,  dansun  cas  analogue  (art.  641  C.Proc.)« 
que  l'assureur  qui  a  réglé  compte  avec  l'assuré  et  qui  lui  a 

(1)  Aix,  9  juillet  1890,  Devillen.  et  Carrelle,  8-9-959  ;  id.,  94  mars 
1830,  S.  V.,  30-9-115;  Bordeaux,  90  août  1835,  S.  V.,  36-9-111. 

(9^  Pardessus;  t.  III,  p.  877. 

(3)  Nous  avoiis  déjà  exprimé  celle  dociriiie  dans  le  chapitre  sur 
la  police.  Voy.  tribunal  decoinro.  de  la  SeiuC;  16  décembre  1859^ 
Lehir,  1853,  106. 
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payé  la  somne  assurée»  sous  la  déduetion  d^un  ristourne  < 
venu,  peut,  en  iignalami  un$  errvtff  matirtelle  ou  nm  nr- 
priée  dans  le  compte  réglé  et  suiti  de  paiement,  demandef 
un  nouveau  compte  pour  exiger  ua  ristourne  plus  élevé. 

Il  est  reconnu  que  la  partie  tésée,  par  suite  des  dispasi* 
iiona  de  l'article  368  du  Code  de  commerce  (4),  ne  peut  se 
pourvoir  devant  la  police  correctionnelle,  cette  poursuite 
appartient  seule  au  ministère  public  (2)« 

Mais  M.  Boulay-Paty  pense  que  la  preuve  de  la  fraude  peul 
être  faite  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  368,  dispositions  qu'iovoque 
11.  Dageville  (3-35)  pour  prétendre  que  la  poursuite  ne  pem 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  qu'après  que  la 
preuve  est  faite  devant  le  tribunal  civil.  Lorsque  l'assureur 
est  condamné,  par  application  de  rarticle368,  au  paiement 
d'une  double  prime,  c'est  sans  préjudice  du  remboursement 
de  la  prime  qu'il  aurait  déjà  reçue  (3). 

154.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  avant  que  le  risque 
soit  fini,  l'assuré  a  le  droit  de  demander  caution  ou  résilia- 
tion du  contrat  avec  restitution  de  la  prime  payée  (C.  de 
comin.,  346).  La  faillite  de  rassuré  survenant  lorsque  la 
prime  est  payée,  ne  donne  pas  à  l'assureur  le  droit  do  de- 

Il    ■■! '■■  ■■  ■ ■      I         I      i«  ■      I     ■       Il  t    ,fc 

(I)  a  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  rassureur 
une  doibie  prime.  —  En  cas  de  preuve  contre  l'assureur;  celui-ci 
paie  à  l'assuré  ttno  somme  clMble  de  hi  priftie  convenue.  —  Celui 
dVutre  eux  contre  qui  la  preuve  est  fiaite  est  poursuiTi  corroction- 
nellemeRt.  (C  di>  comm.,  i»rt.  36S.)  » 

(I)  Dageville,  S*S5i  ;  voy.  aussi  lA>orë,  t.  IV,  p.  f03i 

(3)  Pothicr,  u'  24;  Delvincourt,  1-914. 
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mander  cautioD  et,  à  défaut,  la  résiliation  du  contrat.  De 
même,  si  le  risque  est  fini,  l'assuré  n*a  aucun  intérêt  à 
demander  la  résiliation  du  contrat. 

155.  L'assuré  peut,  dans  le  cas  de  faillite,  quoique  obligé 
au  paiement  de  la  prime  {Vid$  suprà,  n^  153).  faire  con* 
damner  l'assureur  è  des  dommages-intérêts,  parco  qu'il  a, 
par  suite  de  la  faillite,  fait  assurer  les  objets  par  un  autre 
assureur,  il  a  été  jugé  ainsi  en  matière  d'assurance  ter« 
resire  (<). 

Polluer  (n^  35  et  96)  enseigne  que  la  faillite  de  l'assu* 
reur,  premier  en  date,  n'apporte  aucun  cbangement  à  la 
condition  des  derniers  assureurs  relativementau  ristourne; 
ceux-ci  conservent  toujours  le  bénéQce  de  leur  contrat. 

456.  La  prime  est  privilégiée;  il  en  était  ainsi  sous  l'or- 
donnance de  1681.  Le  Code  de  commerce,  article  191 ,  en 
la  plaçant  au  dixième  rang,  ne  parle  que  des  primes  appli- 
quées au  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et 
équipement  dus  pour  lo  dernier  voyage,  mais  on  a  étendu 
ce  privilège  à  tous  les  autres  objets  assurés  (2).(  Vide  infrà.) 

Si  le  temps  des  risques  est  Irmité,  le  privilège  dont  nous 
venons  de  parler  ne  s'applique  qu'au  voyage  fait  pendant  le 
temps  limité  (3). 

L'assureur  qui  court  le  risque  peut  poursuivre  le  paiemen  t 

(1)  Cassation,  1*^  juillet  ISSS,  S.  V.,  38-2-949;  Laget  de  Podio» 
1-S31.  Nous  ^vons  examiné  ceue  question  daus  noire  DicUonnairt 
eu  Asêuranees  UrreêtreSf  au  point  de  vue  de  la  loniptiisation  avec 
la  prime  due. 

(9)  Parde&sus,  i.  III,  n»  964;  Lagei  de  Fodie,  1-I70-Sî7. 

(H)  Bouen,  7  juillet  1$S8,  S.  V.,  S9-9-Sd7. 
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do  la  prime  privilégiée  contre  le  navire  assuré  et  vendu* 
mais  dont  la  vente  lui  a  été  cachée  par  rassuré  (1). 

Celui  qui  a  ncbeté  une  cargaison  ne  peut  en  disposer 
lorsque  lo  navire  est  arrivé  à  sa  destination,  sans  être  iena 
de  tous  les  frais,  et  notamment  des  primes  d*assurance  dont 
la  mareliandise  a  été  grevée  dans  Pintervalle  (9). 

Les  assurances  sur  corps  sont  afleclées  par  privitége  au 
remboursement  des  sommes  payées  pour  racquittement  des 
primes  d'assurances  (3). 

Le  négociant  qui,  par  suite  d'une  assurance  h  lui  com- 
mise, a  fait  dresser  les  polices  en  son  nom,  a  un  droit  de 
rétention  sur  le  produit  de  ces  polices  pour  les  avances  qu'il 
a  faites  au  correspondant,  d'après  les  ordres  et  pour  le 
compte  duquel  il  a  effectué  l'assurance  (4). 


(1)  lloueii,  S6  mni  1840;  irib.  d<î  comin.  de  Bordeaux,  14  septem- 
bre 1831,  Jonmal  de  jurisprudence  de  Bordeaux,  8-l-36i.  Les 
billets  de  prime  souscrits  par  raclieiear  d'un  nivire  ao  vendeur  M>ut 
sans  &iuse  si  un  risiournc  postérieur  a  rendu  ces  billets  inutiles. 

(9)  Bruxelles,  16  août  1808,  S.  V.,  9-3-6.  Le  juge  peut  accorder 
terme  et  délai  pour  le  paiemeiu  de  la  prime.  Trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 98  octobre  1856  ;  Journal  de  Marseille,  1857,  1-41. 

(3)  Bordeaux,  98  janvier  1839,  D.  P.,  39-9-14);  Rouen,  5  dé- 
cembre 1807,  D.  A.,  9-57;  voy.  aussi  ordonnance  de  1681. 

(4)  Paris,  4  dt^cembre  1833;  Gasette  des  tribunaux,  99  décem- 
bre 1839.  Dans  une  assurance  sur  facultés  assurées,  l'assureur  ne 
peut  avoir  privilège  pour  la  prime;  dans  tous  les  cas,  ce  privilège 
fûi-il  consacré  par  l'article  9101  du  Code  Napoléon,  il  ne  pourrait 
être  primé  par  les  droits  que  donne  Tarticle  93du  Gode  de  commerce. 
Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  mai  1856.  Voy.  ea  sens  contraire. 
Journal  de  Mar$eiUe,  t.  III,  1  356,  et  les  notes  soas  ce  jugement. 
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CHAPITRE  XIV. 

DE    LA    PREUVE   OU    CHARGEMENT   ET   OU   SINISTRE. 

Sommaire, 

157.  L'assuré  doit  prouver  l'existence  de  la  chose  assurée,  sa  valeur»  et 

les  dônimagesqui  lui  sont  arrivés; 

158.  Obligatioiis  imposées  au  oapilaiae,  au  ebargeur  ou  aux  pareuts  de 

ceux-ci  ; 

159.  Toute  convention  qui  dispenserait  l'assuré  de  prouver  la  perle,  le 

chargé,  ou  sa  valeur,  serait  nulle  ;  touiefois,  la  police  p«ïut  dis* 
penser  de  prouver  le  chargement  si  l'assureur  conserve  le  droit 
d'établir  le  non-chat genient  ;  de  la  clause  de  gré  k  gré  ;  contro- 
verse; 

160.  L'estimation  nouvelle  met  les  firais  )i  la  charge  df  l'assureur,  mais  si 

l'exagération  est  prouvée,  les  frais  sont  supportés  par  l'assuré; 

161.  Éoonciation et  valeur  de  la  clause  qui  dit  être;  monnaie  étrangère; 

i62.  Poursuites  autorisées  par  l'article  336  du  Coilede  commerce; 

163.  L'assuré  n'a  pas  le  droit  de  contester  les  énoociations  du  connais- 
sement, s';iglt-il  même  de  celui  qui  émane  d'un  commission- 
naire; 

i€%  L'assuré  ne  peut  changer  les  évaluations  portées  dans  la  police,  ni 
substituer  de  nouvellrs  marchandises  )i  celles  indiquées; 

165.  On  peut  suppléer  l'absence  du  conuaissement;  preuve  du  charge- 

ment |>ar  divers  moyens; 

166.  Pays  dans  lesquels  il  n'est  pas  dressé  de  connaissement; 

167.  Preuves  de  l'existence  du  navire  ou  de  sa  valeur; 

168.  Les  obligations  du  réassuré  sont  celles  de  l'assuré; 

169.  Exceptions  opposables  au  préteur  )i  la  grosse,  k  l'intéressé  sur 

chargement;  la  rcnonciatior.  aux  dispositions  de  l'article  836 
du  Code  de  commerce  est  réputée  non  écrite  ;  fin  de  non*rece- 
voir;  moyens  nouveaux  invoqués  en  appel. 

457.  L'assuré  qui  a  satisfait  au  paiement  de  la  prime  a 
droit  au  sinistre,  mais  il  est  soumis  préalablement  à  de  nou- 
velles obligalions,  ou  bien  il  doit  repousser  victorieusement 
lesexcepUons  que  l'assureur  sérail  en  droit  de  lui  opposer. 

On  ne  peut  contester  que  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  ne 
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soit  pas  tenu  de  prouver  Texistence  du  chargement,  de  sa 
valeur  et  les  accidents  iini  lui  ouvreat  un  droit  à  rindem- 
nilé.  «  Mais  la  perte  (dit  M.  Pardessus,  1.  III,  n«  830)  n'a 
besoin  que  d'être  cmstatée d^une  manière  suffisante  pour 
convaincre  tout  homme  raisonnable.  » 

Ainsi^  rassuré  peut  invoquer,  suivant  les  circonstances 
qui  se  produisent,  le  rapport  du  capitaine,  la  police,  le  con- 
naiiscmetit*,  ces  moyens  de  preuve  ne  sont  pas  capeadMt 
eiclusifs  d  une  contre-preuve.  La  Cour  de  Rennes  (S*  Y.» 
S7-845)  a  Jugé,  le  84  août  t824,  que  la  preuve  de  la  perte 
des  objets  naufragés  peut  être  établie,  notamment  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  nau- 
frage, et  certifiée  par  les  gens  de  Téquipage. 

Mais,  en  Pabsence  du  consul,  Tétat  du  navire  doit  être 
constaté  par  Tune  des  autorités  légales  du  pays  dans  lequel 
le  sinistre  a  eu  lieu. 

L'absence  de  cette  formalité  peut  mettre  obstacle  au  dé^ 
laissement  (1). 

Mais  la  Cour  de  cassation  (2)  a  jugé  qu'on  ne  peut  pas 
déclarer  non  recevable  rassuré  qui  ne  justifierait  pas  de  la 
perle  par  un  rapport  régulier,  ou  si  le  capitaine  n*a  pas 
tenu  un  livre  de  bord  en  règle,  Tavarie  étant  d'ailleurs 
constante.  (Videinfrà,  des  avaries.) 

Evidemment,  dans  cette  dernière  espèce,  lesjuges  ont  eu 
égard  à  Timpossibilité  où  se  trouvait  le  capitaine  d*aglr,  car 


(l)Trib.  decomm.  de  la  Seine,  94  octobre  1S53;  voy.  notre/onmtfi 
âé$  A$$maneeê,  année  1854,  p.  03;  Htf#lt0^,  (hidéiaissomeni. 
i%)  l«r  septembre  1813. 
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8l  la  force  najeure  n^existe  pas,  la  loi  doit  toi^oura  être  o^ 
8drTée»  du  moins  par  deséquivaleats.  (Art.  846  G.  comm.) 
Ainsi  encore,  suivant  la  Cour  de  Bordeaux  (ï2  (éTrier 
4844,  S.  44  2*650),  les  avaries  à  la  charge  des  assureurs, 
éfM*ou  vôe'^  dans  des  nei-s  lointaines  et  réparées  dans  un  port 
élraiiger  où  il  n'y  a  pas  de  consul  français»  peuvent  être 
valablement  eoBstalées  suivant  les  usages  de  ce  port«  L'ob 
servaiion  de  ces  usages  peut  être  elle-même  valablement 
établie  par  un  certificat  émané  de  négociants  de  co  port, 
dont  la  signature  a  été  légalisée  par  les  autorités  locales* 
(C.  de  comm«,  art.  2440 

468.  Les  arlicles  844,  345  du  Code  de  ce  nmerce  ont 
prescrit  une  règle  qui  met  l'assureur  à  Pabri  de  la  fraude 
que  pourrait  commettre  le  capitaine  chargeur  ou  le  char- 
geur lui-même»  de  connivence  avec  le  capitaine. 

En  effet»  lorsque  des  marchandises  ont  été  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine,  sur  le  vaisseau  qu'il  com- 
mande, le  connaissement  dressé  par  le  capitaine  chargeur 
ne  mérite  pas  à  lui  seul  confiance.  Le  capitaine»  suivant 
Tarticle  344,  doit  justifier  à  Tassureur  de  Tachât  des  mar- 
chandises assurées,  et  fournir  un  connaissement  signé  par 
deux  des  principaux  de  Téquipage. 

L'ariicle  345  dit  encore  <  que  lorsque  le  chargeur  est  sur 
le  navire,  il  doit  laisser  un  conoaisaement,  dans  le  lieu  où  le 
chargement  s'efTectue,  entre  les  mains  du  consul,  ou  d'un 
Français  notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu.  » 

Si  rarticle  344  du  Code  de  commerce  oblige  le  capitaine, 
lorsque  les  marchandises  sont  chargées  pour  son  compte, 
àjustiHer  du  chargement  par  l'achat  des  marchandises,  et 
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un  connaissement  signé  de  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page, il  faudrait  soumettre  k  la  même  mesure  le  parent  da 
capitaine  (I X  car  il  y  a  même  raison  de  décider. 

459.  Il  suit  des  principes  exposés  ci-dessus  quMl  faudrait 
considérer  comme  nulle  toute  convention  par  laquelle  un  as- 
suré se  ferait  garantir,  en  cas  de  perte,  contre  un  événement 
quelconque,  etsans  que  Tassureur  pûten  vérifler  l'existence. 

L'assuré  est  obligé  encore  de  Justifier,  lorsque  le  sinistre 
a  lieu,  de  la  voleur  de  la  chose  assurée  ;  et  bien  que  la 
police  contienne  renonciation  de  la  valeur,  il  serait  illicite 
de  stipuler  quelle  ne  serait  pas  prouvée  (2).  Cependant  la 
police  peut  dispenser  l'assuré  de  justifier  du  chargement, 
mais  elle  ne  doit  pas  interdire  à  l'assureur  le  droit  de  prou- 
ver le  non  chargement  (3).  Ainsi,  lorsque  l'assureur  a 
stipulé  l'assurance  d'une  somme  sur  marchandises  sans 
que  la  quantité  de  ces  marchandises  ait  été  indiquée,  il  a 
toujours  le  droit  de  réclamer  la  justification  de  la  valeur 
représentée  par  l'assurance  (4). 

La  fixation  de  la  valeur  qui  a  été  faite  de  gré  à  gré  n'em- 
pêche pas  l'assureur  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  réduc- 
tion de  Tassurance  :  il  en  est  de  même  lorsque  la  police 
contient  la  clause  de  vaille  ou  non  vaille  (5). 

(1)  Pardessus,  t.  IH,  ii"*  7i4^  Dageville,  3-S90. 

(5)  Delaborde,  n*  Si  à  S9. 

(3)  Emérigon,  1. 1,  cliap.  11,(  S  ;  Boulay-Paiy,  4-348  ;  Cats.,  req., 
15  fêvri  r  1826;  id.,  S5  mars  1815. 

(4)  C.  decomni.,  339;  Bordeaui,  SI  juillet  1830,  D.  P.,  31-S-79. 

(6)  Poliiier,  II*  159;  Cass.,  3  août  1811  ;  Irib.  de  coinm.  de  Mar- 
seille,S4  avril  1856. 
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Si  révftiualiou  faite  même  de  gré  h  gré  donne  lieu  à  la 
réduction  de  l'assurance,  elle  ne  doit  pas  faire  prononcer 
l'annulation  totale  de  la  police,  lorsque  rexagération  n'est 
pas  le  résultat  du  doK 

Les  dernières  questions  que  nous  venons  de  soulever 
sont  cependant  très-controversées.  Pour  TafOrmative  de 
la  validité  de  la  fixation,  de  gré  à  gré,  de  la  valeur  sans 
preuve  contraire,  se  présentent  :  Valin  (sur  l'art.  64,  t.  II, 
p.  447),  Emérigon  (t.  I,  p.  277),  Boulay-Paly  (t.  III, 
p.  397),  Estrangin  (p.  243),  Dagevillc  (t.  lU,  p.  295),  Le- 
moDuier,  Comm$ntaire  sur  les  principales  polices  d'assu^ 
rances  maritimes  (I.  I,  n^  133  et  134).  Mais  ces  auteurs 
sont  justement  combattus  par  Potliicr  (chap.  III,  §  6)  et  la 
jurisprudence  (<).  Or,  à  nos  yeux,  c'est  la  seule  doctrine 
vraie.  En  effet,  l'assuré  ne  peut  trouver  un  bénéfice  dans 
l'assurance;  il  en  serait  cependant  ainsi  si  Testimation  étant 
énoncée,  l'assureur  devait  la  subir. 

Nous  verrons  cependant  ultérieurement,  lorsque  nous 
expliquerons  la  clause  des  polices  d'assurances,  qui  n'ad- 
met le  délaissement  que  pour  perle  des  trois  quarts,  que 
la  valeur  donnée  au  navire  est  opposable  à  l'assuré.  Mais 
dans  Tespèce  la  raison  de  décider  est  puisée,  par  analogie, 
dans  les  articles  de  la  loi  relatifs  au  jet.  Nous  reviendrons 
bientôt  sur  ce  point. 

160.  Lorsque  l'estimation  des  marchandises  assurées 

(1)  Cass.,  9  mai  1839,  D.  P.,  30-M89;  Aix,  24  mars  1830,  S.  V., 
3021-15^  id.,  6  janvier  1841,  J.  P.,  1841,  S-54;  Bordeaux,  IS  jan- 
vier 1835,  J.  p.,  3*  éilil.;  80  aoAi   1836,  l).  P.,  î8-«-3;  Pari«, 
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n'a  point  été  Mte  dans  la  police,  elle  est  aux  frais  de  l'as- 
sureur, parce  qu*il  pouvait  d'abord  la  faire  délemiiiier  (I) 
ou  en  convenir  avec  Passoré. 

Mais  si  roslimation  a  été  faite  dans  la  police,  et  quê  l^as- 
sureur  en  réclame  une  nouvelle,  eelle-ei  n*6Si  aux  frais  de 
Tassui^  qu'autant  qu'il  est  constaté  que  la  première  étaft 
exagérée  (i). 

464.  Le  droit  de  l'assureur  de  contester  le  clrargeaefit 
étant  admis,  il  faut  décider  que,  malgré  le  cooDaissemeiit 
qui  énonce  la  clause  qm  dit  iir^  l'assureur  peut  eMore 
exiger  que  les  factures  et  autres  pièces  Justifient  de  la  cm* 
sistancedes  chargements  (3). 

En  eflèt,  l'assureur  doit  toujours  être  admis  i  prouver, 
néHM  par  présomptions,  mais  graves,  précises  et  coneor- 
danles,  qu'il  y  a  fraude  commise  dana  la  chargement. 

Lorsque  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  l'est  en  mamiaie 
étrangère,  il  doit  être  évalué  au  prix  de  la  monnaie  de 
France  (4). 

A  cet  égard,  cependant,  les  parties  peuTeat  fairo  telles 
stipulations  qu'il  leur  convient.  Mats,  comme  renseignent 
plusieurs  auteurs,  l'assureur  a  toujours  le  droit  de  prouver 
l'erreur  ou  l'exagération  de  l'estimalion. 

462.  Lorsqu'il  y  a  supposition  ou  fiilsifleation  dans  l'es- 

y  avril  1S35,  S.  V.,  39-1* d5S.  On  oe  peui  doaoer  à  un  navirt  cme 
valeur  d  opinion.  Bordeaux,  94  février  185S;  LMt,  1853,  94. 

(1)  Delvincourl,  t.  II,  p.  3G0. 

(9)  Arg.  de  l'art.  1716  du  C.  Nap. 

(3)  Voy.  Bordeaui,  IS  janvier  1834,  D.  P.,  35-i-7S. 

(4)  L'adniioistraiion  de  ta  marine  o'esl  pas  obligée  de  représealer 
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timalioD  des  effets  assurés,  Tassureur  peut  se  pourvoir  par 
toulos  voies  civiles  ou  criminelles,  et  s'il  a  reuoocé  aux 
<lroils  que  lui  coafère  Tariicle  336  du  Code  docommerce, 
celte  reBMGiatioB  est  réputée  uoq  écrite  (4).  L'ordre  public 
te  veut  aiasi. 

163.  L'assuré  ne  peut  jamais  après  sinistre  cootesler  le 
eoonaiaseoieAt,  le  contrat  fût- il  souscrit  par  le  conmis- 
sionnairei  celui-ci  remplaot^,  en  effet,  le  commettant  as- 
suré. 

1 64.  L'assuré  ne  peut,  suivant  l'avis  unanime  des  au- 
tours, changer  les  évaluations  que  porte  la  police  pour 
proposer  un  ristourne  ou  empêcher  celui  de  l'assureur  (2). 

L'erreur  évidente  et  de  bonne  foi  de  l'assuré  devrait 
toutefois  bire  Béchir  une  fcelle  décision,  ainsi  que  nous 
rayons  détià  dit  (3). 

Si  le  contrat  a  désigné  les  marchandises  assurées,  on  ne 
peut  leur  en  subsUtuer  d'aulres  qui  seraient  leur  équiva- 
lent (4). 

C'est  donc  en  vain  que  l'assuré  prétendrait  que  les  mar- 
chandises qui  sont  chargées  servent  à  la  fabrication  des 
choses  désignées,  ou  sont  des  choses  qui  se  composent  avec 
les  matières  indiquées  dans  la  police. 


les  assureurs  dans  les  pays  où  ils  n'ont  pas  de  représeouul  particu- 
lier. (Voy.  Gazette  des  ttibunauxda  19  avril  1S4Q.} 

(Il  Poibivr,  n»  159;  Delvincourl,  M64, 

(9)  ReoDes,  17  aoil  1SS5;  voy.  Ddaborde^  n*  lia. 

(S)  Yoy.  aussi  Cass.,  3  aoùl  1835,  0.  P.,  96.1-402. 

(4)  Dageville,  3^74  ;  Pardessus,  1. 111,  n*  S7S;  Delaborde,  u"*  64. 
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Mais  suivant  M.  Pardessus  (l)il  n'y  aurait  pas  substita 
tion  d'objets  si  le  blé  désigné  en  sacs  se  trouvait  entassé 
dans  le  navire,  ou  si  l'assurance  ayant  pour  objets  des  lia- 
gots  d'or,  ils  avaient  été  convertis  en  piastres,  vaisselle  m 
quadruples.  C'est  là  une  question  d'appréciation  qui  oe 
détruit  pas  le  principe. 

465. 1/assiiré  peut  suppléer  le  connaissement  perdu  par 
l'expéilition  du  bureau  de  douane  (2),  la  raclure  aceoflipa- 
gnée  de  la  lellre  d'avis  du  chargeur,  l'atlestalion  du  capi- 
taine ou  des  principaux  officiers,  et,  s'ils  avaient  péri,  par 
celle  du  reste  de  l'équipage  (3).  L'assuré  peut  aussi,  daas 
tout  cas  de  force  majeure,  prouver  le  chargé  d'après  la  fac- 
ture primitive  et  la  police  (4). 

C'est  pourquoi  on  a  décidé  que  la  police  d^assarance 
suffit  pour  justiller  l'existence  des  marchandises  à  bord, 
qui  peuvent  être  assimilées  à  l'assurance  sur  corps. 

Hais  le  7  juillet  4829(D.  P.,  S9-4 -292)  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  admis  que  la  preuve  du  chargé  ne  pouvait  résulter 
que  du  connaissement  présenté  par  l'assuré  (5). 


(i)  Dageville,  3-74;  Pardessus,  t.  III,  n»87S. 

(S)  Cepentlani  on  a  jugé  que  l'assuré  ne  peal  opposer  à  Tassu* 
reur,  comme  actes  auiheniiques  et  faisant  preove  jusqu'à  ioscripiMNi 
de  fuux  quant  aux  marehandii^os  assurées,  les  procès- vei  baux  de 
visite  et  de  visa  d'iiiibarquemeiit  dressés  par  les  préposés  de  la 
douane.  (Cass.,  4  août  1899  ) 

(3)  Valin,  sur  Tari.  37;  Boulay-Paly,  4-345;  (rib.  de  comm.  di 
Havrc^  S9  janvier  1856;  GueiramI,  1856,  1-43. 

M)  C.  de  comm.,  983, 344;  Bordeaux,  19  juillet  1839,  D.P.,  33  9-59. 

(5)  Nouscxam'mrons  ciite  doctrine  eu  traiiant  du  connaisseaeal 
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166.  Ce  principe  serait  toutefois  rigoureux  lorsqu'il 
s^agit  d'un  pays  où  il  n'est  pas  dressé  un  acte  de  connais- 
sement ^  alors  rassuré  peut  justifier  du  chargement  par  les 
factures  et  les  extraits  de  ses  livres  (1). 

i  67.  Nous  venons  de  voir  comment  on  peut  établir  l'exis- 
tence des  marchandises  ou  leur  valeur  réelle;  s'il  s'agit  du 
navire,  les  dirrérentes  pièces  qui  en  attestent  le  départ  ser- 
vent à  en  constater  Texistence. 

Hais  Testimation  du  navire  faite  par  l'assuré  peut  donner 
lieu  à  discussion  (2). 

Si  la  valeur  du  navire  n'est  pas  fixée  par  la  police,  elle 
est  facile  à  déterminer  par  les  actes  d'achat,  les  dépenses 
de  mise  hors,  les  procès  verbaux  de  visite. 

468.  Pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité,  le  réas- 
suré doit  fournir  les  mêmes  justifications  que  l'assuré  prl* 
mitif  (3).  Le  réassureur  pourrait,  sans  nul  doute,  stipuler 
que  le  réassuré  ne  sera  obligé  de  présenter  que  la  quittance 
du  paiement  fait  à  l'assuré.  Mais  si  cette  clause  n'était  pas 
écrite  dans  le  contrat,  on  ne  pourrait  la  suppléer  de  plein 
droit. 

169.  L'exception  de  non-chargement  est  encore  oppo- 
sable au  préleur  à  la  grosse  ou  au  cessionnaire  dMntéréts 
dans  le  chargement  (4);  et  il  doit  en  être  ainsi,  puisque  serait 

(1)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  31  décembre  ISSl  ;  Dageville, 
3-497. 
(9)  L'assorear  a  le  droit  de  contester.  Voy.Yalin,  sur  l'art  16. 

(3)  Poihier,  n*  158;  Emérigon,  I,  chap.  Il,  sect.  9. 

(4)  BoulayPaty,  4-351  ;  Dageville,  3-501  ;  Aix,  7  Janvier  1813, 
8.Y.,S3-S-158. 

le 
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contraire  à  Tordre  public  de  dispenser  I^assuré  delà  preuve 
du  chargé. 

L'assureur,  cependant,  qui  aurait  négligé,  eu  première 
instance,  de  faire  valoir  l'exception  dont  il  s'agit,  ne  pour- 
rait Tin voquer  seulement  en  appel  (1). 


CHAPITRE  XV. 

DE   L\l?riON   d\vARIB. 


170.  Des  différentes  sortes  d'araries;  avaries  simples;  avaries  groflaes; 

ffi  notis,  caractère  des  avaries  ;  obligations  de  l'assuré  ; 

171.  N*y  a-t^il  lieu  quli  ouverture  de  faction  d'avarie»  lorsque  la  perte 

résulte  d'une  cootributioa  à  avaries  coBunua^a?  (kûlquaiid  le 
capitaiuea vendu  la  marchandise? 

173.  L'assuré  peut-il  cumuler  l'action  d'avarie  avec  celle  de  délaisse- 

ment? Controverse  ; 
t73.  L'action  en  avarie  est-elle  admissible  quand  celle  de  délaissement 
est  repoussée?  cas  de  chose  jugée; 

174.  Lorsqu'une  action  d'avarie  est  substituée  à  l'action  en  dâaiase» 

ment,  quel  est  le  point  de  départ  des  inlérètsP 

4  70.  Les  avaries  sont  simples  ou  particulières,  et  grosses 
ou  communes  (S). 

(1)  Aix,  16  juillet  1835;  Dage ville,  3-517. 

(i)  Denecke,  1. 1,  p.  457,  558;  Yincens,  t.  III,  chap.  X¥,  u*  13; 
Alauzet,!.  II,  p.  ]40et$ulv.)£méngon,t.I,  p.598;voy.,qtiantaax 
lois  diverses  dans  certains  pays,  Beiiecke,  1. 1,  p.  509  et  saiv.  L'ac- 
tion d'avarie  dérive  seule  de  la  nature  du  contrat  d'assurance.  (De- 
laborde,  n*  135.) Toutes  les  avaries  ont  un  caractère  commun,  l'exis- 
tence d'un  dommage  ro;itériel  (même  auteur,  n""  8)  ;  eHes  diffêrem 
sous  le  rapport  de  leurs  effets  et  de  leurs  causes.  (Delaborde,  n^  10 
et  11.)  C'est  ce  que  nous  expliquerons  en  fournissant  des  exemples 


-  843  — 

L'action  d'avarie  est  ouverte  dès  que  le  dommage  est 
constant  (4). 

L'assuré  doit,  en  effet,  obtenir  la  réparation  des  dom- 
mages qu'il  a  éprouvés  ;  il  peut  aussi  exercer  le  droit  du 
délaissement.  Nous  traiterons  plus  loin  de  cette  dernière 
action  \  nous  nous  occupons  d'abord  de  celle  d'avarie  (2), 
suivant  le  Code  de  commerce,  articles  399, 400  et  403. 


des  avaries  pariîcuHères  ei  communes.  Yoy.  aussi  ce  que  nous  arons 
déjà  dit  à  l'occasion  du  jet:  junge;  trib.  de  comm.  de  Marseille, 
6  août  1951  ;  Lehir,  185),p.  875. 

Les  marchandises  sauvées  ne  contribuent  aux  avaries  éprouvées  par 
le  navire  que  si  cebii-ei  a  pu  être  sauvé. 

Le  jet  à  la  mer  des  câbles,  grelins,  cordages,  drisses  et  cordages 
de  réserve  qui,  d'après  les  règlements,  doivent,  dès  qu'où  a  quitté 
l'arrtroage,  éire  logés  dan»  les  lieux  réservés  aui  ol>jets  non  néces- 
sarres  a«x  manœuvres,  ne  peut  être  admis  en  avarie  commune, 
lorsque  ce  jet  a  en  lieu  parce  que  les  câbles  et  cordages  se  trouvaieni 
sur  le  pont,  et  que  d^ailleurs  11  n'a  pas  eo  pour  résultat  évident 
d'alléger  le  navire.  (Trib.  de  comm.  d'Alger,  93  octobre  et  6  no«* 
vambre  1838. 

Les  provisions  de  bord,  les  planches,  les  voHes,  placées  sur  le  pont 
ei  jetées,  ne  peuvent  élre  rangées  en  avaries  communes.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  8  octobre  ISSO;  Jwtmal  de  Maneille,  1856, 

i.«ei.) 

(1)  On  lit  dans  hi  Poliee  d^êsâwrancê  deParit,  que  chaque  voyage 
est,  en  cas  d'assurance  à  prime  liée  oa  à  terme,  Pobjet  d^ln  règle-  , 
ment  séparé  (voy.  art.  16). 

(9)  «  Les  avaries  sont  de  deux  classes:  avaries  grosses  on  com- 
munes, ei avaries  simples  on  particulières  (C.  de  comm.,  art.  399).  » 

«  Sent  avaries  cominanes  :  r  les  choses  données  par  composi- 
tion et  à  titre  de  rachat  do  navire  et  des  marchandises;  T"  celles 
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Les  avaries  consistent  en  un  dommage  matériel  ou  en 
dépenses. 
Les  avaries  proviennent  des  fortanes  de  mer,  des  faits 

qnî  sont  jelées  à  la  mer  ;  3*  les  c&blet  ou  mils  rompus  oa  coupés; 
4*  les  aocres  ei  aulres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ; 
5*  les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire  ;  6*  les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés 
en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  volonuireroeat 
soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois; 
7*  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le 
fiire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  S""  les  frais  laiu 
pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  riniention  d'éviter  la 
perte  totale  ou  la  prise  ;  et  en  général,  les  dommages  soufferts  vo- 
lontairement et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées, 
pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  » 
(€•  de  comm.,  art.  400.) 

«  Sont  avaries  particulières  :  1*  le  dommage  arrivé  aux  marchan- 
dises par  leur  vice  propre,  parla  tempête,  prise,  naufrageouéchoue- 
ment;  S*  les  frais  faits  pour  les  sauver;  3*  la  perte  des  cibles,  an- 
cres, voileSi  mils,  cordages,  causée  par  la  tempête  ou  autre  accident 
de  mer  :  les  dépenses  résulunt  de  toutes  reliches  occasionnées 
par  la  perle  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'aviiailleuient, 
soit  par  voie  d'eau  k  réparer  ;  4"  la  nourriture  et  le  loyer  des  mate* 
lots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé 
d'y  iaire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  5*  la  nourriture  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué 
au  voyage  ou  au  mois  ;  et  en  général,  les  dépenses  bites  et  le  dom- 
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du  capitaine,  des  gens  de  Téquipage,  du  propriétaire  du 
navire  ou  du  cbargeur,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  «  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises  conjointement  ou  séparément, 
tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises, 
depuis  leur  chargement  et  départ  Jusqu'à  leur  retour  et  dé- 
mage  souffert  par  le  navire  seul,  ou  par  les  marchandises  seules, 
depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargo- 
iDCiit.  (C.  de  comm.,  art.  403.)  » 

M.  Delaburde,  dans  sa  préface  {Traité  de$  avariée,  p.  8S  et 
suivOi  a  recherché  l'origine  du  mot  avarie. 

tt  Les  recherches  philologiques  et  historiques,  même  les  plus  mi- 
nutieuses, ne  permettent  pas  d'offrir  une  réponse  décisive  à  cette 
question. 

«  Toutefois,  si  Ton  ne  rencontre  aucune  interprétation  saUsfai- 
santé  parmi  celles  qu'ont  fournies  les  auteurs  qui,  tonr  à  tour,  se 
sont  efforcés  de  trouver  dans  l'hébreu,  l'arabe,  le  grec,  le  latin,  ou 
dans  tel  autre  idiome,  l'étymolbgie  du  mot  avarie,  on  peut  du  moins 
s'appuyer  sur  quelques  raisons  plausibles  pour  conjecturer  que  ce 
mol  dérive  de  l'une  des  langues  les  plus  usitées  dans  le  midi  de 
TEurope  au  moyen  âge. 

«  £n  effet,  à  cette  époque,  les  usages  du  commerce  de  terre,  ainsi 
qoe  ceux  du  commerce  mariiime,  donnaient  à  toute  marchandise 
en  général,  non-seulement  le  nom  déroba,  mais  aussi  celui  de  aver, 
haver^  avoir,  avère,  » 

M.  Delaborde(p.  7  et  8uiy.)>  critiquant  une  certaine  classification 
d'avaries ,  admet ,  comme  seule  admissible  ,  la  dasslûcaiion 
des  avaries  en  grosses  ou  communes  et  en  simples  ou  particu- 
lières ;  il  démontre  ensuite  que  cette  classification  a  élé  admise,  en 
lait,  depuis  Tantiquité  jusqu'à  nos  jours  chez  les  Grecs,  chez  les  Ro- 
mains, dans  l'empire  d'Orient  et  dans  celui  des  diverses  nations, 
unt  au  moyen  iige  qu'à  une  époque  postérieure. 
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ehargement,  sont  répotés  araiies.  (Code  de  coBBer«e« 
an.  397.)» 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  principes  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  pour  les  dommages  éprouvés. 

Nous  avons  aussi  établi,  dans  le  chapitre  précédent,  que 
rassuré  doit  prouver  la  réalité  du  chargement,  déclarer 
quelle  est  la  nature  des  marchandises  assurées,  leur  val  eur  ; 
enfin  nous  avons  dit  que  la  perte  devait  être  arrivée  dans 
le  temps  et  dans  le  lieu  du  risque. 

Ces  diverses  obligations  doivent  être  remplies  pour  que 
l'assuré  puisse  exercer  Taction  d*avarie  •,  et  s'il  n^en  était 
pas  ainsi,  il  serait  passible  des  exceptions  soulevées  par 
l'assureur  )  Tassureur  aura  donc  le  droit  de  repousser  Fac- 
tion d'avarie,  si  l'assuré  n'a  pas  qualité  pour  la  revendiquer, 
s'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  risque  des  objets  assurés,  si  l'ava- 
rie n'est  pas  établie  dans  le  lieu  et  le  temps  des  risques. 
S'il  y  a  eu  réticence,  fausse  déclaration,  exagération  de 
Tobjet  assuré,  violation  quelconque  des  clauses  du  coniratt 
réception  des  marchandises  sans  protestation,  etc.,  etc. 

Quelques-unes  des  exceptions  que  nous  venons  de  si- 
gnaler seront  développées  dans  des  chapitres  ultérieurs. 

Les  avaries  devant  être  divisées  en  particulières,  et 
grosses  ou  communes,  il  importe  de  distinguer  quelles 
sont  les  avaries  particulières  ou  communes. 

Les  premières  sont  supportées  par  le  propriétaire  du 
navire  ou  des  marchandises  ;  les  autres  sont  à  la  charge  des 
marchandises  et  de  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc 
le  franc  de  la  valeur.  (Articles  401,  404  du  Code  de 
commerce. 
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LefretnoQdétenniaépeal  être  fixé  par  les  tribunaux  (4). 

Voici  des  espèces  de  Tuoe  et  de  l'autre  avarie.  Nous 
indiquerons  d'abord  quelques  avariés  particulières. 

Nous  avons  dit  déjà,  en  parlant  des  fortunes  de  mer,  que 
la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  pendant  le  voyage 
qu'un  navire,  parvenu  à  sa  destination*  est  obligé  de  faire 
dans  un  autre  port,  pour  la  réparation  d'avaries,  sont  répu- 
tés avaries  particulières,  que  doivent  supporter  les  assu- 
reurs sur  corps;  le  §  1«'  de  Tartlcle  403  du  Code  de  Com- 
merce n^est  pas  limitatif.  (FtWe,  en  effet,  §5.)  (2). 

Suivant  Tarticle  400  du  Code  de  commerce,  les  loyers  et 
la  nourriture  des  matelots,  pendant  le  temps  des  répara- 
lions  du  navire,  sont  avaries  communes,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois;  mais  si  le  navire  est  affrété  au  voyage, 
ces  avaries  sont  particulières,  et  il  en  est  ainsi,  même  dans 
le  cas  de  relâche  volontaire  pour  le  salut  commun,  Tar- 
ticle  400  du  Code  de  commerce,  §  6,  n*ayant  pas  dérogé 
au  §  4  de  l'article  403.  (3).  (Vide  infrà,  p.  361  .J 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  SS  juillei  1S30;  Journal  d9 
MarsHlle,ii''î'ï14, 

(S)  Bordeaux,  6  décembre  1830,  S.  Y.,  3I-S-S6S;  U\.,  Cass., 
4  novembre  1846  :  voy.  cependant  irib.  de  comm.  de  Marseille, 
S4  décembre  1838. 

(3)  Voy.  Cass., 30 janvier  iSSe^JoumaldeManeille,  1856, 11-81; 
sic,  Àix,  19  décembre  1833;  Rouen,  19  octobre  1851;  Lehir,  185S, 
169;leiribunal  de  comm.  de  Marseille  a  jugé  dans  le  même  sens,  le 
%  août  18S5  ;  voy.  Journal  de  Maneilhy  t.  VI,  l-SOO;  au  contraire, 
la  Cour  d'Aix,  par  deux  arrêts  des  31  déceiid)re  1834  et  15  février 
1828  (voy.  Jowm.  de  MarseiUe^i.  V,  1-12;  t.  VI,  l-l  12; t.  IX,  1-70), 
a  pensé  que  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage,  pendant  la  re- 
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Lorsqu'un  uavire  a  été  coudait^  en  vertu  d'autorisation 
de  justice»  dans  un  autre  port  où  il  a  reçu  les  réparations 

lâche  da  natire^  sont  ivaries  commuiieay  quoique  le  navire  ail  élé 
aflrélé  au  voyage. 

Voici  les  considéranis  de  rarrét  de  cassation  précité  dm  30  jan- 
vier 1S56  : 

«  Statuant  sur  le  pourvoi  du  capiuiiie  Cauvière,  contre  l'arrêt  de 
b  Cour  impériale  de  Rennes,  du  30  avril  1865  ;  —  Sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  400,  $  6«  et  403,  $  4,  €•  de  comas.  : 
—  Attendu,  en  droit,  que  la  règle  générale  établie  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  400  du  C.  de  comm.,  qui  veut  que  les  dommages 
soufferts  volontairement  par  un  navire  en  cours  de  voyage,  ponr  le 
salut  commun  du  liàtiment  et  des  marchandises ,  soient  réputés 
avaries  communes,  ne  déroge  pas  aux  dispositions  spéciales  du  (  6 
de  l'art.  400  et  du  M  de  l'art.  403  du  même  Code,  d'après  les- 
quelles le  loyer  et  la  nourriture  des  matelots,  pendant  les  lépara- 
tions  du  navire,  ne  son t  avaries  communes  que  lorsque  le  navire  est 
affiété  au  mois,  et  que  ce  sont,  au  contraire,  des  avaries  particu- 
'  11ères  si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  —Que  cette  disUnction 
faite  par  les  articles  ci-dessus  rappelés  du  C.  de  comm.,  Uent  d'aâ- 
leurs  à  la  nature  aléatoire  du  contrat  intervenu  entre  les  parties, 
et  est  la  conséquence  de  leurs  conventions  -,  —  Et  attendu,  en  lait, 
qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arréi  attaqué,  que  le  navire  la 
j€un0'BêUUe  était  affrété  au  voyage;— Que,  dès  lors,  le  loyer  et  la 
nourriture  des  matelots,  pendant  le  temps  des  réparations,  consti- 
tuaient une  avarie  particulière;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la 
Cour  impériale  de  Rennes,  loin  de  contrevenir  aux  art.  400  et40S 
du  C.  de  comm.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et  régulière  ap- 
plication ;  —  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  138S, 
1135, 1159  et  1160  du  C.  Nap.,  et  sur  le  troisième  moyen,  pris  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  135i  du  C.  Nap.;  —Attendu 
qu'un  jugementinterlocutoirei  alors  même  qu'il  n'a  pas  étéatiaquéet 
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nécessuires»  les  lirais  de  pilotage»  ancrage,  procédure,  con- 
sulat, expertise,  visite  d'amirauté  et  cautionnement  du  na- 

qu'il  a  reço  son  exécoiion  du  conseniementde  toutes  les  parties,  ne 
peut  jamais  avoir  autorité  de  chose  jugée  sur  la  question  qu'il  s'agit 
4e  résoudre  an  fond,  dans  le  procès  où  il  est  intervenu,  puisque, 
dans  l'un  et  dans  l'antre  cas,  l'objet  du  jugement  n'est  pas  le  même, 
et  qu'ainsi  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  chose  jugée  manque  ; 
—  Que,  dans  Tespèce,  la  Conr  impériale,  nonobstant  le  jugement 
interlocutoire  non  attaqné,  qui  avait  ordonné  l'estimation  des  frais 
de  retard  connus  sous  le  nom  Ûeiure$tari0$,  a  pu,  statuant  au  fond, 
décider,  sans  contrevenir  à  la  chose  jugée  par  le  jugement  inierlo- 
entoire,  qu'il  n'était  pas  dû  de  iur€$tari€$ -,  —  Et  attendu,  enfin, 
qu'en  prononçant,  comme  elle  l'a  fait,  sur  la  réclamation  du  capi« 
taine  Cauvlère,  relativement  aux  frais  de  turestaries,  la  Cour  impé* 
riale  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  de  constatation  des 
faits  et  d'appréciation  des  conventions,  et  n'a  violé  ni  l'art.  1389,  ni 
les  art.  1135,  1159  et  1160  du  C.  Nap.;  —  Rejette.  (Lebir,  1856, 
p.309.)» 

«  Voyez  en  ce  sens,  Locré  sur  l'art.  400du  C.decomm.;  Pardessus, 
t.  m,  n*  740 .:  Boulay-Paty,  t.  IV ,  p.  459  ;  Gouget  et  Merger,  v*  Ava- 
rie, n^  45  et  48.  —  La  distinction  entre  le  cas  où  le  navire  est  a/- 
frété  au  voyage  ei  celui  où  il  est  affrété  au  moit  est  justifiée  par  Bou- 
laj-Paty  dans  les  termes  suivants  :  a  Quant  à  la  disiinciion  du 
navire  affrété  aumoU,  le  principe  de  cette  distinction  est  que,  dans 
le  cas  d'un  navire  affrété  au  voyage,  l'armateur  ou  son  capitaines 
pris  à  forfait  à  l'égard  des  affréteurs  la  longueur  ou  la  brièveté  du 
voyage  à  sa  perte  ou  à  son  bénéfice  y  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  a  loué  le  navire  au  mois,  »  et  plus  loin,  il  ajoute  :  <c  La 
commission  da  projet  de  Code,  cédant  à  l'autorité  de  Valin  (qui 
l'avait  combattue  dans  son  Commentaire  de  l'Ordonnance  de  la 
Marine),  supprima  la  distinction  et  déclara  indéfiaitaient  avaries 
communes  la  nonrrilure  et  les  loyers  des  matelots  ;  mais,  sur  la  réda- 
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vire  comme  conséquence  des  répartUons,  incombenl  aux 
assureurs  comme  avaries  particulières  (I  )• 

Nous  avons  dit  aussi  que  lorsqu'un  navire  assuré  est 
obligé,  après  avoir  mouillé  au  port  de  sa  destination,  de  s« 
rendre  dans  un  autre  port,  pour  la  réparation  d^avaries 
éprouvées  pendant  le  voyage  assuré,  les  assureurs  sur 
corps  sont  tenus  des  avaries  qui  surviennent  pendant  ec 
second  voyogc  (2). 

Il  faut  encore  considérer  comme  avaries  particulières  tes 
frais  de  logement  du  capitaine  à  terre,  pendant  les  répara- 
tions faites  au  navire,  au  lieu  de  la  rel&cbe  (3),  lorsquo 
dans  ce  cas  et  ceux  déjà  cités  les  réparations  proviennent 
de  simples  fortunes  de  mer  (4).  C'est  aussi  par  les  mêmes 

niaiion  du  tribunal  de  commerce  deU  ville  du  Havre,  le  législateur 
Tadopia  et  rétablit  ainsi  le  texte  de  l'ordonnance  d'où  elle  est  tirée.  « 

«  Ou  cite  néanmoins  plusicurà  décisions  en  sens  contraires;  voir 
notan'ment  :  Rouen,  9  frimaire  et  6  germinal  an  X;  Aix,  31  décem- 
bre 1834  et  15  février  1838  (Sirey,  C.  Nap.,  à  Imn  daUi),  (Note 
de  M.  Guerrand,  1856,  p.  193.)  » 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  31  décembre  1830  ;  Jotmiol  de 
Marseille ^  dixième  année,  p.  3il. 

(S)  Bordeaux,  6  décembre  1830, S,  V.,  3l-3-969jX>tc<foiifiatr«Ai 
contentieux  commercial,  de  Dovilleneuve  et  Massé,  y"  Assurances  ma- 
ritimes, n«  173  ;  voy.  Dictionn.  du  droit  commerc.y  par  MM.  Goujei 
et  Merger,  vo  Assurances  maritimes,  n*  342,  p.  419  ;  voy.  encore 
Journal  du  Palais,  Répertoire  général,  V"  Assurances  mari^ 
times,  n«311,  p.  19. 

(8)  Marseille.  11  octobre  tS^J,  Journal  de  Marseille  y  17-233. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  juillet  1838,  Journal  de  Mar- 
seille, 18-179. 
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raisons  de  droit  qa*oD  doit  réputer  avarie  particulière  la 
coramissioD  payée  par  un  capitaine  franfais,  dana  IMniérét 
du  navire,  au  correspondant  de  Farmateur  auquel  il  a 
recours,  dans  un  port  où  il  est  obligé  de  relâcher  (I). 

Dans  le  cas  d'échouement  du  navire,  la  délibération  prise 
par  le  capitaine  et  l'équipage  de  (aire  échouer  le  navire  lorg- 
que  déjà  il  i$  innM  engagé  sur  un  banc  de  table,  par  suite 
do  la  tempête»  ne  peut  donner  à  Tévénement  le  caractère 
d*échouement  volontaire;  en  conséquence,  les  dommages 
qui  en  sont  la  suite  doivent  être  réglés  en  avaries  parti- 
culières (2). 

Si  le  navire,  faisant  relâche  par  suite  de  délibération 
motivée,  échoue,  en  entrant  au  port,  à  la  suite  d'un  grain, 
c'est  li  encore  une  avarie  particulière  (3). 

La  relâche  ou  quarantaine  à  laquelle  le  capitaine  a  été 
contraint  par  Padministration  sanitaire  et  les  frais  qui  en 
sont  la  conséquence,  Qe  constituent  pas  une  avarie  com- 
mune au  navire  et  à  la  cargaison  (4). 

Les  frais  de  traitement  et  de  sépulture  d'un  matelot  dé- 
cédé à  terre,  i  la  suite  de  la  maladie  qui  avait  nécessité  son 
débarquement,  sont  avaries  particulières  au  navire  (5). 

(1)  Aix,  19  décembre  iS93. 

(3)  Trib.  djB  comm.  de  Marteilla,  99  février  1S40. 

(3)  Cass.,  ch.  civile,  9  août  iS44  ;  voy.  aussi  Montpellier^  95  dé- 
cembre 1S37. 

(4)  Trib.  de  coraM.  de  Marseille,  7  avril  iS94  ;  Jowmal  de  Mar* 
$€iUe,  5-1-949;  id.,  99  octobre  lSl9,y.  éê  ManHlU,  M3ei5-949. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  jaio  1S39,  Jowmal  4$  Mar^ 
mJ/e,  14-1-193. 
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Lorsqu'une  manœuvre,  faite  sans  déviatton  de  la  route 
du  navire,  était  ia  seule  raisonnablement  praticable  poar 
continuer  le  voyage  et  entrer  au  port  de  destination ,  le 
forcement  des  voiles,  exécuté  même  après  délibération  de 
réquipage,  constitue  non  une  avarie  grosse,  mais  une  an- 
rie  particulière  (I).  (Jideinfrà,  p.  257.) 

Maisc*est  à  tort,  suivant  nous,  que  le  tribunal  decommorce 
de  Marseille  (28  août  1828,  Journal  de  Man$iU$,  40-451) 
a  jugé  que,  lorsqu'on  etTectuant  une  relâche  délibérée  pour  le 
salut  commun,  un  navire  éprouve  des  dommages  dans  son 
corps  et  son  gréement,  les  dépenses  nécessitées  par  la  ré- 
paration de  ces  dommages  doivent  être  considérées  comme 
de  simples  avaries  particulières  au  corps  du  navire. 

Les  frais  de  déchargement,  magasinage  et  déchargement 
des  marchandises  pour  cause  de  mise  en  réparation  du  na- 
vire pendant  le  cours  du  voyage,  sont,  ainsi  que  les  frais  de 
réparations  eux-mêmes,  une  avarie  particulière  au  navire, 
si  ces  réparations  proviennent  de  ce  que  le  navire  n'était 
pas  en  état  de  supporter  la  navigation  (2). 

Un  événement  non  prévu  dans  la  délibération  de  l'équi- 
page ne  peut  donner  lieu  à  une  avarie  commune;  donc,  si 
un  équipage  a  déserté  et  qu'il  y  ait  lieu  de  rentrer  au  port 

(0  Douai,  11  mal  1813,  S.  Y.,  43-i-466;  Toy.  aussi  Rouen, 
3  mai  1837,  S.  V.,  S9-9-115;  yoy.  encore  jugement  du  iribuoal  de 
coQim.  du  Harre,  95  octobre  1 S4S  et  Si  janvier  1  Si>6  ;  irib.  de  comm. 
de  Fécamp,  17  mars  1843  \  irib.  de  comm.  de  Marseille,  39  février 
et  36  mai  1840;  Pardessus,  i.  111,  n«  738;  Benecke,  t.  1,  p.  482 
ei  486  ;  Emérigon,  1 1,  p.  605. 

(3)  Bordeaux,  2  décembre  1840. 
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pour  remplacer  Téquipage  déserteur,  réchouement  éproavé 
en  pareille  circonstance  n'est  qu'une  avarie  particulière(l). 

Tous  les  dommages  que  le  navire  a  éprouvés  en  tenant 
la  mer,  à  la  suite  au  déradage  ordonné  par  l'autorité,  ne 
sont  pas  avaries  communes  ;  il  ne  faut  considérer  comme 
tels  que  ceux  qui  ont  é(é  la  conséquence  immédiate  de  ma- 
nœuvres exécutées  ou  de  sacrifices  volontairement  faits 
pour  éviter,  au  navire  et  à  la  cargaison,  des  dommages  plus 
considérables  (2). 

Les  frais  du  déchargement  et  du  rechargement  des  mar- 
chandises, nécessités  par  une  voie  d'eau,  avarie  particu^ 
lièr$^  sont  pour  le  compte  des  assureurs  sur  corps  du  na- 
Tire  (3).  {Vide  infrà,  p.  256.) 

(1)  Rouen,  7  juillet  1856,  Journal  deMarsHlU,  1S56. 

(9)  Trib.  de  coidid.  de  Marseille,  4  décembre  1830,  Journal  do 
MarsoilU,  douzième  année,  p.  5  et  suif. 

Sont  avaries  particulières  celles  éprouvées  par  un  navire  à  la 
suite  d'un  échoaementau  moment  où  l'on  venait  de  délibérer  sur  la 
nécessité  de  faire  voile  pour  un  port  voisin.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  IS  mars  1856,  Journal  de  MarsoilU,  1S56, 1-106. 

(3)  Bordeaux,  18  novembre  1839,  S.,  40-3-172;  voy.  contrat 
Rouen,  19  février  1834,  S.  V.,  34-1-748;  id.,  18  octobre  1861; 
CacD,  90  novembre  1828. 

Eu  ciUni  un  jugement  du  Havre,  99  juillet  1 856,  qui  déclare  ava- 
ries communes  les  frais  d'une  relâcbe  nécessitée  par  une  voie  d'eau 
dans  un  intérêt  commun,  M.  Guerranddit: 

a  Le  tribunal  consacre  ici  l'opinion  que  nous  avions  nous-méme 
émise  et  la  distinction  que  nous  avions  faite  ad  notam,  «tiprd, 
II*  Partie,  p.  96,  en  rapportant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'Aix. 

«  Du  reste,  le  tribunal  du  Havre  a  une  jurisprudence  bien  cons- 
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De  même»  toe  frais  d'une  rMche  oceasionnée  par  suiie 
de  reuvabissemenl  des  foies  du  nivire  par  les  eaux,  sont 


tante  el  qui  n'a  jamais  varié,  el  d'après  laquelle  sont  avaries  grmm 
les  frais  de  toutes  relâches  apot  lieu  après  délil>ératioB  et  poarle 
bien  et  salut  CDOiiHun,  quoique  les  événements  antérieurs  el  ^  ont 
pu  amener  la  nécessité  de  ces  rtlàdies  se  rapportent  au  navire  scnl 
comme  une  voie  d'eau,  la  maladie  de  réquipege  et  le  danger  de  res- 
ter en  rade  après  la  désertion  de  l'équipage.  (Voir  diverses  déd- 
si(»Dsen  ce  sens  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  dans  ce  Rccnetl, 
année  1855, 1'*  Partie,  p.  155,  et  «uprd,  I'*  Partie,  p.  57  et  58.) 

«  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen.  (Voir  n 
arréi  de  leUe  Cour  du  3  février  1S54  dans  ce  Reeueil,  1855,  11,  te.) 

c(  Mais,  par  contre,  la  Cour  d'Ail  s  une  jurîspmdence  eppoeér. 
(Voir  ce  Recueil,  année  1855, 11,  9i,  etin/rà,  11%  p.  96,  où  sont 
rapportés,  avec  quelques  observations,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix, 
qui  jugent  que  la  relâche,  quoique  précédée  d'une  délibépeiien  el 
motivée  sur  le  bien  et  salui  commun,  n'en  constitne  pas  moins  nae 
avarU  parlieuHêre.) 

«  Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  snivi 
pendant  longtemps  une  jurisprudence  conforme  à  ceHe  de  trHMMal 
du  Havre  (voir  ce  Recueil,  année  1855,  II,  $5),  lorsque,  en  présence 
des  décisions  de  la  Cour  d'Aix,  il  a  déclaré  quil  allait  se  rangera  la 
jurisprudence  de  cetie  Cour»  et  a  paru  eieetivement  s'y  ranger  par 
trois  jugements  des  19  déc*  nibre  1855, 93  janvier  et  13  mars  leM. 
Voir  ce  Rtcueil  dans  ce  vol.  infrà,  IV  Partie,  p.  49  et  suir.  el  tl9 
et  suiv.)  Mais  en  rapportant  ces  trois  jugements,  nous  nvons  iut 
remarquer  que  cène  conversion  prétendue  du  triiMtfiri  de  eommeroe 
de  Marseille  était  plutôt  apparente  que  réelle,  et  nous  avons  signalé 
infràad  notant,  U*  Partie,  p.  49,  qu'en  effet  le  tribunadde  cooinerce 
de  Marseille  n'était  réeltement  pas  revenu  sur  sa  jurisprudence  amé- 
rieure,  que  ces  décisions,  fondées  sur  ce  que  les  reMchês  ^'il  ju- 
geait ne  constituer  que  des  avaries  partieuKères,  n'aiNiMnl  #»  petN* 
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aussi  une  avarie  particulière  régie  par  l'article  403  du  Code 
de  commerce,  §5(1). 

caus$  UNIQUE  BT  DÉTERMINANTE  qu'une  voie  à^eau  à  réparer,  re- 
posaient sur  la  saine  application  des  principes  et  de  sa  propre  juris- 
prudence; et  ne  se  ralliaient  en  aucane  façon  k  celle  de  la  Cour  d'Aix. 
Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  bien  pu  se 
laisser  enlntner  à  la  pansée  qu'il  lui  convenait  d'adopter  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  son  reasori^  et  c'est  ce  qui  expliquerait  ce 
qu'il  peuiy  avoir  de  trop  absolu  e^  comme  tendant  à  un  rapproche- 
ment avec  la  Jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix. 

«  La  force  des  choses,  l'iniérôt  commercial  et  la  vérité  des  prin- 
cipes, n*ont  pas  tardé  k  ébranler  ces  tendances  dans  l'esprit  du  tri- 
bunal de  commeree  de  Marseille.  En  effet,  ce  tribunal,  par  deux 
jugenienu  des  7  mai  et  10  jqîq  1856,  rapportés  infrà,  ir  Partie,  a 
décidé  :  i»  que  les  irais  du  débarquement  et  du  rembarquement  de 
la  cargaison  ordonnés  par  les  expeits  à  la  suite  d'événements  de 
mer  qui  avaient  obligé  le  navire  à  relâcher  pour  se  réparer,  à  l'effet 
de  vérifier  tout  à  la  fois  si  les  fonds  du  navire  n'avaient  pas  soul- 
fert,  et  si  la  marchandise  n'avait  pas  été  endommagée,  devaient  être 
classés  en  avaries  oommimet;  9*  qae  les  frais  d'une  relâche  effec- 
tuée après  délibération  pour  le  bien  et  salut  commun,  quoiqu'elle 
eût  éié  occasionnée  par  un  abordage  qui  avait  causé  une  voie  d'eau 
au  navire,  devaient  être  classés  en  avaries  grosses  ainsi  que  les  frais 
de  déchargement  et  rechargement  de  la  cargaison,  lorsque  la  voie 
d'eau  faisait  courir  un  danger  actuel  au  navire  et  à  la  cargaison.  — 
f^  tribunal  de  Marseille,  en  jugeani  ainsi^  s'écarte  péremptoirement 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix,  et  se  range,  en  réalité,  aux 
principes  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence  du  tribunal  de  com* 
oierce  du  Havre.  »  (Note  de  M.  Guerrand,  Recueil  de  jurit prudence 
commerciale  et  marilime  du  Havre,  1856,  p.  167.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  mars  1856,  Journal  de  Mar- 
heille,  1856, 1-84^  voj.  même  année,  p.  5. 
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Voici  maiûtenant  quelques  espèces  d'ayaries  communes  : 

En  principe  une  voie  d'eau  nécessitant,  pour  être  répa- 
rée, une  relâche,  constitue  une  avarie  particulière  (1)-, 
mais  si  cette  voie  d'eau  est  le  résultat  d'un  abordage  et  que 
par  suite  il  y  ait  lieu  de  relécher  pour  le  bien  et  le  salut 
commun,  les  frais  de  la  relâche,  du  déchargement  et  du 
rechargement  de  la  cargaison  sont  avaries  communes  (2). 

Les  dommages  qui  sont  la  suite  immédiate,  directe  et 
inévitable  de  Tavarie  commune  doivent  être  accessoire- 
ment réputés  avarie  commune  ;  si  un  mât  et  des  vergues 
coupés  pour  le  salut  commun  sont  tombés  dans  la  mer  et 
ont  occasionnéune  voie  d'eau  par  les  secousses  données  au 
navire,  la  voie  d'eau  et  les  dommages  qu'elle  a  produits  sur 
les  marchandises  sont  donc  avaries  communes  (3). 

L'échouement  qui  est  le  résultat  d'un  sacrifice  pour  le 
salut  commun  est  considéré  comme  volontaire,  si  le  navire 
était  encore  en  état  de  manœuvrer  et  bien  qu'il  ait  éprouvé 
déjà  de  fortes  avaries  par  fortune  de  mer  (4). 

Les  frais  relatifs  au  curateur  nommé  par  l'autorité,  au 


(1)  Voy.  Aix,  9S  août  18^5  ;  Gaerrand,  1856,  t-95. 
(S)  Tiib.  de  comm.  de  Marseille,  10  juin  1856,  Journal  de  Mar^ 
iêille,  1856, 1-S06;  C.  de  comm.,  article  400. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  niai  1838,  Jotimal  de  Mar- 
seiUey  9- 1*1 16  ;  jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  98  octo- 
bre 1849  ;  Revue  des  Auuranees,  1. 1,  p.  818. 

(4)  Rennes  9*  €h.,  3  avril  1841,  S.,  4i.3-495. 
L'échouement  d'un  navire,  même  en  péril,  donne  Hou  à  une 

avarie  commune  si  on  Ta  fait  édiouer  sur  an  point  de  la  côle  moins 
dangereux  que  celui  vers  lequel  il  était  poussé. 
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lieu  de  la  relécbe»  pour  représenter  les  assureurs  à  Fex- 
pertise,  formant  un  accessoire  de  la  relâche,  ces  f^ais,  dans 
l'intérêt  commun  »  doivent  être  classés  en  avaries  com- 
munes (f  )• 

Peuvent  être  réputées  avaries  grosses  et  mises  à  la  charge 
des  assureurs  les  dépenses  faites  par  le  capilaine  pour  ob- 
tenir la  liberté  du  navire  arrêté  par  une  puissance  étran- 
gère  sous  le  faux  prétexte  de  violation  de  blocus  \  il  en  est 
de  môme  pour  les  sommes  payées  aux  juges  chargés  de 
prononcer  sur  la  validité  de  la  capture,  aQn  d'en  obtenir 
une  décision  favorable.  Celte  dépense  no  peut  être  consi- 
dérée dans  rcspèce  comme  reposant  sur  une  cause  il  licite  (S). 
L'assuré  étant  toujours  le  mandataire  de  Tassureur,  doit 
agir  au  mieux  des  intérêts  de  celui-ci. 

On  doit  aussi  considérer  comme  avaries  communes  : 

Les  frais  faits  pour  remettre  un  navire  à  flot,  même 
après  échouement  par  cas  fortuit  (3).  {Vidé  infrà^  p  261  •} 

Le  forcement  des  voiles  pour  sauver  le  navire  qui  est  en 
danger  de  périr  (4).  {Yidê  suprà,  p.  252.) 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S  ei  S7  juillet  1S38,  Jawmal  d$ 
Marseille,  1S-i79-938. 

(3)  Cass.,  «août  1887,  8.  V.,  88-1-68. 

L'échouemeni  pour  fuir  rennemî  est  une  avarie  grosse.  (Poitiers, 
9  thermidor  an  X,  S.  V.,  9-8-284.) 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  1856,  J<mmal  de  Mar-' 
sêille^  1856, 1-178;  voy.  même  Recueil,  31-1-813  et  la  Dole. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  juillet  1856,  J<mmal  de  Mar-^ 
êeilUy  1856, 1-^888^  voy.  aussi  p.  5  et  84,  loeo  Htato;  voy.  encore 
même  Recueil,  88-1-889,  —  84-8-113,  —  96-1-73. 
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Le^frAls  de  pilotage  extraordinaire,  par  là  crainte  d^tin 
naufrage  imminent  (4). 

Les  dépenses  de  la  relâche  nécessitées  par  IMmpossîbi- 
lité  de  continuer  le  voyage  sans  danger,  et  résultant,  noâ 
des  (Courants  et  des  fenls,  mais  bien  de  la  volonté  du  capi- 
taine, après  délibération  de  l'équipage,  prise  dans  Flntérét 
du  salut  commun  (8). 

n  en  est  de  même  des  frais  de  déchargement  et  rechar- 
gement de  la  cargaison  et  du  magasinage  (3). 

Si  les  frais  du  déchargement  et  du  rechargement  de  la 
marchandise,  dans  un  port  de  relâche,  sont  nécessités  par 
les  réparatiods  des  avaries  particulières  au  navire,  mais 
(lUMls  importent  également  au  salut  ou  â  riniégritë  de  la 
marchandise,  on  doit  les  assimiler  à  Ceux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  (4). 

Les  marchandises  débarquées  contribuent  â  Pavarie 
commune  (6).  Celles  qui  sont  placées  sur  la  dunette  doivent 
aussi  eiUrer  eh  avaries  communes.  (Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  8  janvier  1855;  Lebir,  185(1,  p.  235.) 

(1)  Caetr,  90 novembre  iSSd^  S.  V.,  3l-i-47  ;  toy.  trib.  de  comn. 
de  Marseille,  98  août  1828,  Jowmal  de  Maneille,  10-t-5i. 

(2)  Rouen,  19  janvier  1849;  voy.  iHb.  de  comm.  de  Marseille, 
94  AVril  1834;  Jo«rha{  de  Maneim,  15-1-59;  trib.  de  comm.  da 
Havre,  99  janvier  1856  ;  Guerrand,  1856,  57. 

(S)  Trib.  de  codhH.  de  Marseille,  »4  avril  1894,  Jewmal  de  M«r- 
sHlU,  15-1-159;  id.,  99  fëvHer  1840. 

(4)  Itoaen,  6  février  1643,  S.,  43*9-599. 

(5)  TrH).  de  cotfim.  lie  Marseille,  t  jbUlet  1636;  Vo^.  U-ib.  de 
couim.  de  Marseille^  4  déceiiibre  1630;  Aix,  19  déeettbre  1813; 
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Si  le  dèchargetnent  de  la  marchandise  û*avalt  eu  Heu  ((ue 
pour  la  faire  bénéficier,  les  frais  du  déchargement  reste- 
raient avaries  particulières  à  la  cargaison  (<). 

Les  loyers  des  magasins  dans  lesquels  sont  les  objets  S  éi* 
pertiser  doivent  être  compris  dans  les  avaries  communeë(f  )• 

La  reiftehe  occasionnée  par  de»  Aoeideftts  de  navigation 
et  Jugée  nécessaire  par  déilbératiotl  de  l'd<tufpagéi  dooM 
«ufisi  liée  I  taire  pdyef  «  cotnmè  afariëè  eôteiÉUneài  les 
Ihiis  dejustioé  et d*eMperlise.  {Viië  êupràf  p<  2S0^9870 

Mais  cëtil  qui  a  débarqué  Vdiohtaireifient  ii  tné^HM^ 
dise  au  port  de  rëâehé  tie  peut  coâifibuer  aux  autres  fnM 
postérieurement  faits  dans  un  intérêt  comimfil  et  dotit  tt  ne 
profite  pas  (3> 

Le  déehargeffieiit  de  l^  cargitsou)  par  Mettre  de  pré  < 
cautions,  pour  vérifier  si  le  fond  du  navire  n'a  pas  eottf*^ 
t&ti,  et  le»  fl^is  de  feehafgeMent  de  la  Aai^cliiitldise,  d«ins 
l'espèce,  sont  avafi(^  eofiimunes  (l).  La  véiifloëllon  Mte 
intéressait  en  effet  le  salut  de  toutes  les  marchandise». 

A  la  date  du  24  atril  f  824,  le  tHbUiial  dé  comtMréé  de 
Mirrseitto  a  jagé  qU6  Id  ditféfedM  entre  le  prik  de»  ttëN 

ilil    ■!   i    I    rfl.llM    VHi\      l"  «r'     if'tf     f       rf   .f  f    I     tf     flV      IfciVI     ÉfM    */I.Mhl      ÉM  iMi 

Journal  de Marèeilte,  5-i-t3;  ttodôA,  7t  ifii^t  1B4I,  S.,  41-^-4)0. 

(1)  trlb.  decoaim.  de  ttai^sellle,  94  aotehibfe  l8dl^,  Jâvfiiàl  de 
MurmUe,  15-1-307  j  voy.  tritï.  de  conmi,  du  Havrp,  fejaittet  laae. 

(9)  Trib  de  éoirnn.  de  Marseille,  It  avHt  1849;  v^.  bèliecte, 
t.  I,  p.  516,  601,609. 

(3)  Roeeii,  àletiier  iBè4;  Léfatf ,  1854.  p.  4tt  \  toy.  aas^  Renèii, 

IS  octobre  165 1. 

(4)  Trlb.  de  comm.  de  Marseille^  7  mil  1650,  Jo^imal  êê  Mut' 
$HUe,  1816,  t«^t78i 
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chandises  vendues  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  pour 
payer  les  frais  de  relâche  et  de  réparations,  et  leur  valeur 
au  lieu  du  reste,  doit  être  admise  en  avarie  commune  pour 
le  prorata  de  la  partie  du  prix  employée  à  la  réparation  da 
dommage. 

Dans  le  cas  d'abordage,  le  sacrifice  des  manœuvres  et 
agrès  pour  dégager  le  navire  assuré  est  une  opération  vo- 
lontaire de  salut  commun,  qui  donne  aux  dommages  qui 
en  résultent  le  caractère  d'avarie  commune,  tandis  que 
ceux  qui  ont  été  causés  par  Tabordage  lui-même,  c'est-à- 
dire  par  le  cboc  du  navire  contre  un  autre ,  sont  avaries 

particulières  (1)- 

On  doit  encore  réputer  avaries  communes,  l'abandon  de 
la  cbaloupe  ou  du  canot  mis  en  mer  pour  éviter  un  danger 
commun  (2). 

Les  sommes  payées  aux  hommes  employés  en  dehors  de 
l*équipage,  pour  dégréer  et  régréer  le  navire  dans  l'intérêt 
commun  (3). 

Les  gages  et  nourriture  de  ^équipage  et  du  capilaioe, 
pendant  le  temps  qu'a  duré  la  détention  d'un  navire  cap- 
turé, jusqu'au  jour  où  la  prise  a  été  déclarée  nulle  (4),  et 
alors  même  que  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Si  la  crainle  d'être  capturé  est  le  motif  de  la  relâche  dè- 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  S4  décembre  1830,  Journal  de 
MarteilU,  ll-l-SlS. 

(9)  Rouen,  16  mars  1S4S;  voy.  aossi  Aix,  21  mai  1S56;  Lehir,  1866, 
p.  436. 

(3)  Rouen,  15  mars  1849. 

(4)  Rouen,  9  frimaire  an  X,  D.  A.,  d-199.  Vidêntj^à,  p.  953. 
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libérée,  les  frais  de  loyer  et  de  nourriture  des  matelots  se 
ront  classés  aussi  en  avaries  communes  (I). 

Alors  même  que  Téchouement  a  été  d'abord  fortuit,  les 
sacriflccsd'agrôs,  les  dépenses  et  Icsdommages  occasionnés 
par  les  manœuvres  exécutées  de  propos  délibéré  pour 
décbouer  le  navire  et  le  remettre  à  flot,  doivent  être  admis 
en  avaries  communes  (2).  {Vide  suprà^  p.  237.) 

Si  le  navire,  réparé  et  prêt  à  partir,  est  soumis  à  une 
prolongation  de  séjour  au  lieu  de  relàcbe,  par  suite  d'un 
procès  entre  le  capitaine  et  son  recommandataire,  au  sujet 
de  la  commission  prétendue  par  celui-ci,  les  frais  de  cette 
prolongation  de  séjour,  ainsi  que  les  salaires  et  nourriture 
de  réquipage  pendant  le  même  temps,  doivent  être  sup- 
portés à  titre  d'indemnité  en  avarie  commune,  et  alors 
même  que  le  navire  aurait  été  affrété  au  voyage  (3).  {Vide 
s^prà,  p.  247  et  suiv.) 

Ce  n'est  point  ici  Tespéce  de  Tarticle  403,  §  4,  mais  plu- 
tôt Tapplication  de  Tarticle  400,  §  8. 

On  considère  aussi  comme  avaries  communes  les  frais  de 
change  maritime  et  commission  de  l'emprunt  à  la  grosse 
contractés,  au  lieu  de  la  relâche  forcée,  sur  corps  et  cargai- 

(1)  Aîx,  15  lévrier  1S38,  S.  V.,  S9-9-115.  Videsuprà,  p.  9S3. 

(9)  Yoy.  trib.  de  comm.  de  Marseille,  S6  novembre  1833^  15  avril 
I8i8;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  avril  1859;  Lebir^  4853, p. 
697,  et  trib.  de  comm.  du  Havre^  11  aoûl  1855  ;  Leliir,  1856,  p.  116. 

(3)  Aix,  5  mai  1848;  Lchir,  1850,  p.  349;  irib.  de  comm.  de 
Marseille,  99  février  1840;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille, 
98  avril  1834;  Journal  de  Mantille,  15-1-11;  Beaecke;  t.*  I, 
p.  638. 
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80D,  pour  faire  face  aux  dépenses  dj^  reiftcbe  et  de  réparte 

tiOD8(1)- 

Eq  tbèse  générale,  donc»  et  ainsi  que  le  démontrent  leadi- 
versesespéces  ci-dessus  analyséest  on  nedoUdéclarer  aFaries 
grosses  ou  communes  que  celles  qui  sont  le  résultat  néces- 
saire et  la  conséquence  immédiate  de  la  volouté  de  Tbomme 
constatée  par  une  délibération  de  Téquipage,  et  qui  sont 
faites  pour  le  bien  et  Tintérét  commun  (2). 

La  Cour  de  Bordeaux  (23  février  4  839)  a  cependant  jugé 
que,  pour  qu'une  avarie  soit  reconnue  ou  déclarée  avarie 
grosse  ou  commuqe,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  ait  eu 
Ueu  par  suite  d'une  délibération  motivée,  telle  que  l'indique 
l'article  400  du  Code  de  commerce;  la  preuve  que  le  sacrifice 
a  été  fait  volontoii*emept  dans  l'intérêt  commun»  résultant 
du  procès-verbal  du  pilote,  établit  la  nécessité  de  ce  sa- 
crifice et  peut  suppléer  la  délibération. 

L'effet  dos  aviMrie^  grosses  ou  communes  est  d'affecter, 
par  privilège,  au  capitaine,  le  chargement  et  le  corps  du 
navire;  en  conséquence,  le  propriétaire  des  marchandise 
ne  peut  retirer  celles-ci  qu'en  payant  le  fret  et  une  somipe 
équivalente  ^  la  contribution  de  ces  marchandises  dans  les 
avaries  (3). 

Les  avaries  sont  réputées  être  le  résultat  de  l«i  force  ma- 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  %9  février  lS40y  Jawmal  dt 
MatseUUy  19-8-Î33. 

(9)  Voy.  Monipcllier,  S5  octobre  1S37,  S.,  39-9-U9;  Cass,,  çh« 
fxt.,  %  août  1S4I,  S.,  4t-l-e73, 

(3)  Rennes,  30  juillet  1S68;  Lehir,  1854^  p.  46S. 
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L'assuré  doU  pourvoir  ^^  rpule  $  la  répuPAiipn  des  ayn- 
rie8(2)* 

Le  capitaine  q|  l'fu'mateur  d'un  o^virp  échoué  ^  poi)- 
ven^  noeUre  l'excédaqt  de§  dépense;  H  la  cl}i|rge  des  assu- 
reurs, si  ces  dépends  out  (lép^ss^  |^  fqORtant  de  Vèy$- 
luallpn  0xëe  par  des  expert»  ((op^ra()iç|Qjreqfiqt  nommés 
entre  les  intéressés  (3). 

171 ,  ^ç  délaissement  qe  pei)t  avoir  lieu  q^  lor$qv'il  y  & 
perte  ou  délérjoralion  ^an^  le  sens  de  l'^rMele  dtù9.  ^insi  jl 
a  Ijeu  §impl^ment  h  T^P^inn  d'avarjpt  ^loi^  mêfnp  qup  ]fk 
perte  est  des  trois  quarts  de  la  valeur,  par  suite  d'unq  «on- 
triftuUon  &  des  ayarios  p^mqiunps;  çfir  ^  Q'es^  P^4  Ift  une 
pprte  ou  détérioration  des  effe^  as^iirés  dfUQ?  le  seps  '^p 
)»loi. 

La  jnrifiprud^Qi^e  9  é(é  indécise  ^r  Ç4  pqfnt  pepfljit 
quelque  te^ps  (^). 

L'arrAt  de  la  Cour  4e  «Aefatjnn  dq  f  |9  févriA»  4  SU,  pohk 
toriiie  I  notrp  opinion  pt  a^  ifiH^m^pi  d#  4*^0»  an^eqn, 
pirAil  eeppddant  l'avoir  fixée,  en  jw^ant  qu^  Ifi  perte  r^r 
9uHapt  de$  avpries  cprgqopnpA  fie  ppqt  4^nner  lieu  à  Taçr 
tioi)  pp  A^laisspmeqt.  Sfous  reviendrons  p)qs  t^rd  ^ur.pp 
point  pn  fraisant  dq  délaissefll#n^ 

(1)  Bordeaux,  S  mars  1841  ^  S.  Y.,  49-9-97. 

(9)  Poitiers,  95  juin  1894  ;  J.  P. ,  3«  ëdit.  ;  Rennes,  97  nov.  1846. 

(3)  RoueH,  10  juin  1896. 

(4)  Voy.  en  effet  Paris,  97  m^rs  1§3^,  S.  V.,  38-9-  (75  j  ^orldfiauI, 
6  avril  1839,  S.  V.,  33-8-13;  Ai?,  f3juin  |893|i.  P,  3«  édiiion; 
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n  a  été  décidé  aussi,  au  point  de  Toe  du  délaissement» 
que  rassuré  n'a  que  l'action  d'avarie,  si  le  capitaine  a  yendn 
une  partie  de  marchandises  pour  pourvoir  aux  réparations 
du  navire  (t).  C'est  là  un  cas  analogue  au  précédent. 

L'article  371  du  Code  de  commerce  indique  d'ailleurs  la 
solution  à  donner  dans  Tespéce  puisqull  s'explique  caté- 
goriquement. En  effet,  tu  fine,  il  porte,  après  avoir  prèva 
plusieurs  cas,  qui  ne  sont  pas  celui  spécifié  ci-dessus  : 
c  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries.  >  Il  s'ensuit 
qu'il  faut  renfermer  les  cas  de  délaissement  dans  les  limites 
tracées  parla  loi.  (Yoy.  cependant  chapitre  du  délaissemem.) 

472.  En  droit  strict,  l'assureur  peut-il  cumuler  l'actioa 
en  délaissement  et  celle  d'avarie  (2)?  Est-il  licite  de  stipuler 
que  l'assureur  paiera,  outre  la  somme  assurée,  celles  qui 
ont  été  dépensées  avant  la  perte  totale  pour  réparation 
d'avaries  (3)?  Les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question 
ont  enseigné  que,  dans  le  silence  de  la  loi  et  de  la  police, 
lorsque  la  responsabilité  de  l'assureur  n'est  pas  limitée 
par  la  convention  d'assurance,  par  la  clause  de  fran- 
chises d'avaries,  et  qu'elle  est  indéfinie,  ce  dernier  pourra 
avoir  à  payer  d*abord  l'avarie  soufferte  par  l'assuré,  puis 
encore  la  perte  totale,  si  elle  survient  après  la  réparation 
de  l'avarie,  et  à  Tappui  de  leur  système  ils  invoquent  rar- 
ticle  393  du  Code  de  commerce  qui  présenterait,  suivant 
eux,  un  exemple  de  ce  cumul. 

(1)  Cass.,  9  février  1S49,  S.  Y.,  49-1-916. 

(9)  Cm.  (ch.  civ.),  S  janvier  1S93,  D.  À.,  2-94. 

(3}CodedeGomm.,  339;  Casa.,  isdéoembre  1S30,  D.  P.,  31-1-17. 
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La  jurisprudeDce  a  paru  d*abord  incertaine  pour  la  so- 
lution de  cette  question  (1),  les  auteurs  ont  été  également 
partages.  Locré  (t.  lY,  p.  305  et  306)  et  Delvincourt 
2-409)  se  prononcent  contre  l'assureur.  Une  opinion  con- 
traire est  professée  par  Favard  de  Laoglade  (Rép.,  y^  As- 
surances), Dageville  (3-589),  Delvincourt  (t.  II,  p.  409). 
Mais  ces  derniers  auteurs  déclarent,  implicitement,  par 
leur  doctrine,  que  si  la  chose  assurée  éprouve  dans  le 
voyage  une  avarie  non  riparie^  et  qu'elle  vienne  à  périr 
ensuite,  l'assuré  ne  peut  réclamer  et  Tavarie  et  la  perte 
totale,  autrement  l'assurance  serait  un  bénéfice  pour  lui  (2). 

(1)  Voy.  Bordeaux,  3  décembre  1857;  Devilleneuve  cl  Carrelte, 
8-9-490;  Cass.,  15décembre  1830,  S.  V.>  31 -1-16;  id.,  8  janvier  1893. 

(9)  Nous  avons  déjà  dit  que  M.  Pardessus  (n^*  767)  semblait 
admettre  le  cumul  du  paiement  de  la  perle  et  de  l'avarie.  Mais  il  en 
était  ainsi  lorsqu'une  stipulation  spéciale  intervenait  pour  la  répa- 
raiion  de  l'avarie  en  roule,  et  pour  le  cas  de  délaissement.  Si  celte 
convention  n'a  pas  eu  lieu,  M.  Pardessus  décide  que  l'assuré  n'aura 
droit  qu'à  la  somme  assurée.  Est-ce  parce  que  s'il  en  était  autre- 
ment il  y  aurait  double  emploi  dans  le  risquer  M.  Pardessus  ne 
sVxplique  pas  à  cet  égard,  mais  certains  autres  auteurs  appuient 
leur  opinion  sur  ce  que  l'avarie  n'a  pas  été  réparée  en  roule,  d'où  la 
conclusion  que  si  Tavarie  avait  donné  lieu  à  une  dépense,  il  faudrait 
en  tenir  compte  malgré  l'action  en  délaissement.  C'est  cette  doctrine 
que  nous  croyons  vraie,  s'il  n'y  a  pas  convention  contraire. 

Dans  les  assurances  terrestres,  on  a  vu  quelquefois  l'assureur 
rembourser  autant  de  sinistres  qu'il  en  existe  sur  le  même  objet.  Si 
une  maison  est  atteinte  en  partie  par  le  feu,  l'assuré  reçoit  une  in- 
demnité ;  si  elle  périt  ensuite  lolaltmeni,  l'assuré  recevra  tout  le 
montant  de  l'assurance  :  il  recevra  donc  plus  que  la  somme  assurée. 
Est-ce  parce  queFatsuré,  dans  les  assurances  maritimes,  n^a  pas  pu 
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Noos  peDSon?/  pour  notre  part^  qqe  rassuré  4evra  écra 
îndemiiisé  des  avarie^  répartes  ay^ot  révéoeineDt  qui 
donne  lieu  au  dëlaissemept)  car  s)  le  contrat  d^assuraoca 
ne  peut  être  pour  lui  unç  cause  de  bénéfice,  il  faut  admettre 
aussi  qu'il  ne  doit  supporter  aucune  perte.  L'avarie,  ea 
ofTeti  survenue  eu  cours  de  voyage,  a  été  réparé^  daps  IMii- 
térét  des  assureurs;  ils  ne  peuvent  donc  refu^r  delà  pren- 
dre à  leur  charge  (1).  Mais,  l'assureur  peut  prooQettre  de 
ne  jamais  payer  au  delà  de  la  somme  assurée.  (FrVfe,  en 
effet,  m  notis.)(%). 

•e  (aire  payer  impiédia  terne  ni  son  iiyarie  qall  aéra  prité  de  cette 
d^inse ?  Non,  s^rs  doute.  &i  l'avarie,  au  inomeui  où  elle  a  lien, 
était  réparée  et  payée,  et  qii'an^ita  f  tnt  i  n^ttra  Talion  en  dét»»- 
seroeiiiy  TaMureur  ne  déduirait  pas,  san^  doute,  du  montant  de  l'as- 
siiraiice  Tavarie  payée  dans  $pn  iptérèt*  Ce  qu'il  t^^  peut  faire  apièt. 
il  n*a  pas  le  droit  de  le  faire  avant- 

S'il  y  a  convention  contraire,  il  ne  peut  y  ;|voir  ^ors  difficulté. 

«  La  somme  souscrite  par  cbaqye  ^s^ureur  est  la  liuiiie  de  ses 
engagements;  il  ne  peui  jamais  ^ire  itnu  de  payer  au  delà.  »  {PoUa 
d*a$$ur(mce mariiime 4p  Paru,  an.  92,} 

(1)  Voy.  art.  Code  de  comm.,  381-389-3^6, 

(9)  Pour  savoir  si  l'assureur  doit  les  dépenses  faites  en  cours  de 
voyage  pour  la  conservation  des  marchandises  et  la  somme  assurée, 
dans  le  cas  ensuite  où  il  y  aurait  perte  totale,  M.  Delaborde,  m*  S06, 
recherche  si  l'assurance  est  indéfinie  ou  limitée. 

Si  l'asburaiicc  est  indéfinie ,  l'assuré  doit  être  ia<}eninisé  des  dé- 
penses faites  en  cours  de  voyage. 

n  C'est  ce  qu'a  décidé  U  Cour  de  cassaUon  par  arrêt  du  15  dé- 
cembre 1830  *  dans  les  termes  suivant  :  Attendu  que  les  dispositions 

■  Yoy.  le  Rec.  périod.  de  M.  Dalloz,  année  I83S,  paru  1,  p.  17. 
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invaquées  du  Cod^  de  oopnatiârce  qui,  en  priacipe  gépéral,  n'enga* 
gem  la  respeiisabUiié  de  l'assureur,  même  eq  cas  de  perle  lotale  du 
navire,  que  jusqu'à concurreace  delà  soiuaieas&Hrée,  n'JnierdUeat 
pas  aux  parues  la  Lculié  de  faire  des  siipulalion^plus  éieuduesqui 
iifeiient  à  la  charge  de  l'assureur,  outre  le  lembourseuMBl  de  la 
sofiimp  assurée,  c^lui  des  frais  oecasionn^  par  les  aiaries  qui  oui 
V^ëeédé  la  perle  totale  du  navire;  —  Atiendu  que  la  Cour  royale  de 
BordeauK  <  a  reconnu,  en  Ikil,  rexistenee  de  seiiiblablef  slipulaiîoas 
dans  les  polices  d'assurance  du  navire  la  Météide  el  dw  $a  eat^ 
9m*an  ;  eic.  » 

Si  l'assurance  est  limitée,  il  en  est  autrciucni. 

«  Yeiol  ilans  quels  «ermes  statue  la  Ceer  de  cassation  :  La  Cour,  vu 

les  ariictes  S32,  d83et  409  du  Gode  de  eemmeree  ;  —  Attendu  que  si 

l'article  H39  exige  que  la  police  d'assurance  exprime  la  chose  assurée 

et  le  coéi  de  l'assurance,  c^esi  d'après  le  principe  qu'en  cas  de  perte 

totale  de  la  chose  assurée,  les  assureurs  ne  sont  tenus  que  jitsqu'à 

concurreuee  de  la  somme  qu*ils  ont  assurée,  et  dont  ils  ont  reçu  la 

prime  :  que  ce  principe,  fondé  sur  la  nature  des  choses,  et  commun 

à  tous  les  eonirais  syuallagiiatiques,  est  consacré  par  l'article  3d8, 

sans  être  eoniredit  par  l'anicle  S50  du  «ém^  Code,  qui,  en  déclarant 

que  les  assureurs  sont  responsables  de  tontes  les  fortunes  de  mer, 

ae  dit  pu  qu'ils  en  répondront  même  au  delà  de  la  semme  qu'ils  eut 

assurée  ;  —  QuHi  seraii  auhsi  contraire  à  l'équité  qu'à  ressenes  4e 

ioui  contrat  qui  renferme  desobligatiens  réciproques  et  proportien- 

ueHes,  d'assujétir  l'assureur,  qui  ne  stipule  et  qui  ne  rofoii  de 

prime  que  pour  une  somme  déterminée,  à  féurnir  une  somme  plus 

forte  que  celle  peur  laquelle  il  s'est  engagé,  et  à  raisoa  de  laquelle  il 

>  Yoy.  même  recueil,  année  18*28,  part,  2,  p.  44,  arrêt  de  U  Cour 
royale  de  pordeauz  du  3  décembre  1827. 
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laisseroent  parce  qa*elle  est  inadmissible,  il  peat  au  mm 
eiercerraction  en  avarie^  c*est  aussi  ce  qui  semble rësulterde 

a  reçu  la  prime  qui  est  le  prix  de  son  engagement; — Qa'enfiB,N 
ne  saurait  argumenter  de  Parlicle  409,  parce  que  sa  disposniM, 
toute  spéciale  au  cas  qu'elle  régit,  se  trouvant  absotumeotétrangên 
et  sans  rapport  à  celui  du  litige,  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  aucaoe  ib 
duction  à  en  tirer  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte,  qu'en  décidant  qoeb 
Compagnie  d'assurances  devait,  pour  n'avoir  pas  déclaré  qu'elleas- 
surait /ranc  d^avarie,  payer  h  raison  des  sinistres  partiels  qui  avaieH 
précédé  l'échouement  avec  bris,  plus  que  la  somme  qu'elle  ank 
assurée,  et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  uneprime  de  uni  poarttai, 
la  Cour  royale  de  Poitiers  a  violé  les  articles  333  et  393,  et  Tausse- 
ment  appliqué  Tarticle  409  du  Code  de  commerce,  casse,  etc.  (8  ja»* 
▼ier  18S3.)  » 

La  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  8  mars  1843,  S.,  43-9-979,  a 
présence  d'une  clame  particulière  de  la  police ,  que  lorsque  TassB- 
rance  d'une  somme  déterminée  est  faite  sur  le  corps  d'un  n^wt 
pour  un  temps  limité,  et  qu'après  chacun  des  voyages  que  fera  le 
navire  pendant  la  durée  de  l'assurance,  il  doit  être  fait  un  règlemeat 
particulier  d'avaries,  on  doit,  le  navire  venant  à  se  perdre,  ^^ 
déduction,  sur  le  montant  de  la  somme  assurée,  des  somm^  9^' 
tielles  que  les  assureurs  ont  payées  par  suite  des  règlements  parûce- 
liers  d'avaries  dressés  k  la  suite  des  voyages  antérieurement  opérés. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  s'il  a  été  stipulé  par  l'assureur  que  U 
somme  assurée  serait  la  limite  de  son  engagement,  l'assuré  ne  peai 
demander,  en  outre  du  délaissement,  les  avaries  éprouvées  et  répa- 
rées dans  un  des  voyages  assurés. 

(Voy .  encore  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  mai  t8$6,  Journal  ^ 
Marteille,  1856,  1-160;  Cass.,  15  juillet  1899;  Gazette  des  Trib*- 
naux,  16  juillet  1899;  trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  19  février  195<^ 
▼oy.  aussi  Journal  de  Marseille,  1S56,  1-159  et  160;  1843-9-106.; 
Laget  de  Podio,  t.  Il,  p.  160.) 

Les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question  à  ce  dernier  point  de  we 
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l'article  389  du  Code  de  commerce.  Telle  était  raDcienne 
jurisprudence  (1). 

Dans  un  cas  analogue  et  tout  spécial,  la  Cour  de  cas- 
sation (26  mars  1823,  D.  A.,  2-49)  a  Jugé  que  lors- 
qu'un assuré  a  succombé  tant  sur  Taction  en  délaissement 
qu'en  paiement  de  l^assurance^  il  n*est  pas  recevable  à 
exercer  raction  d*avorie*,  il  y  a  chose  jugée  sur  le  tout. 
(Code  Nap.,  1351 .)  Aux  termes  de  cet  article,  la  chose  de- 
mandée est  en  effet  la  même. 

Au  contraire,  l'assuré  qui,  en  première  instance,  s'est 
borné  à  conclure  au  délaissement  de  la  marchandise  as- 
surée, pour  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  peut 

ont  décidé  de  même  en  renfermant  Tassarance  dans  ses  limites 
convenues.  Telle  est  en  effet  Topinion  d'Eméiigony  de  Valin^  de  Par- 
dessus et  de  Dalioz  dans  son  nouveau  Répert.,  ▼*  Droit  maritime, 
^os  2239  à  9335.  Mais  si  l'assurance  au  lieu  d'élre  limitée,  était 
indéûnie,  si  l'assureur  avait  pris  à  sa  charge  tous  les  périls  gé- 
néralement quelconques,  $$  mettant  en  tout  et  pour  tout  à  la  place  de 
rassuré,  il  y  aurait  lieu  au  contraire  de  permettre  à  ce  dernier  de 
cumuler  l'action  d'avarie  avec  celle  en  délaissement  ;(Cas8.,  15-10 
décembre  1S30,  arrêt  déjà  cité;  voyez  aussi  la  Note  du  Journal 
de  Marseille,  de  MM.  Gariond,  Aicard  etSegoad,  1S56, 1-160.) 

Lors  lue  les  questions  posées  ci*dessus  se  présenteront,  on  exami- 
nera donc  la  convention  intervenue  entre  l'assureur  et  l'assuré  j  on 
recherchera,  en  d'autres  termes,  quelle  est  la  limite  de  la  garantie. 
Il  est  rrai  que  l'assuré  qui  ne  recevra  que  la  somme  assurée  pourra 
éprouver  un  préjudice  par  suite  des  avaries  antérieures  réparées, 
mais  c'est  là  un  risque  qu'il  a  voulu  courir  seul  lorsqu'il  s*cst  en- 
gagé à  ne  rien  recevoir  au  delà  de  la  sonune  assurée  qui  est  la 
seule  perte  garantie  par  l'assureur. 

(1)  Dageville,  t.  lY,  p.  S6, 194  et  suiy. 
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ooMlurt  ftubtklialretfleBl  eoDire  rteMretr«  pour  Ié  fn- 
mière  fois  en  appel,  au  paiement  du  monlant  des  aTwies; 
ca  n'esl  paa  )A  former  une  demande  fKmvelle  qei  oUige 
Taaettré  à  reoourir  au  premier  degré  de  joridit^Uon  poar 
formuler  Taction  d'avaries  (1). 

474.  Lorsqu'une  action  d'avarie  tel  subsiitoéi  est  tMpi 
_,  .......  1      , 

(i)  Code  de  proc.,  464  j  Nîmes,  19  décembre  1844,  S.,  4S-S-599; 
voy.  encore  Bordenax,  9août  1853. 

L'acUon  d'aTahepeni  éire  aabsUittée  I  TMiion  en  dëlÉisselbel^ 
q«i  lacottiprénd  virmeHemeDl.  Ro««ii,  ISjuillei  ISSU;  Ltlûr,  ISSl, 
p.  19S. 

L'assuré  qui  esi  dans  le  cas  de  délaissemeof  peut  opter  pour  Tac- 
lion  d'avarie  s'il  n'a  pas  déclaré  délaisseoieni.  Bordeaux»  9  a«éi 
lg53)Lebir,  1864,  p.  17. 

L'ât^Bréy  «'H  elleiy  n'eti  jamais  tenu  de  faire  le  détaisseneni.  U 
Tribunal  de  comiiHTce  de  Bordeaux  avait  jugé  conime  la  Covr. 

Cei  arrêt  deciile  que  la  décluralioa  même  d'abaBdoa  &il«  pu*  laça- 
piiaiae  devant  ua  c4Misal>  i  l'étrang «r»  et  suiviti  de  U  vente  du  na- 
vire, ne  rend  pas  l'assuré  non  recevable  à  opter  pour  l'acttoD  d'ava^ 
rie,  la  déclamiion  d'abandon  étant  un  acte  étranaerau  pouveiréa 
eapltaine.  Le  iribuiuil  de  commerce  de  la  Seine  a  également  jaféi  le 
7  novembre  1853,  que  l'assuré  a  tONjours  repiiuai  après  le  Mttifrafi 
de  kou  navire,  entre  l'action  en  délaissemeut  et  Taotion  eu  avaries. 
filais  quand  le  uélaissemetit  a  été  deuiandé,  l'acUoB  eu  avaries  n'est 
pas  n  cevable,  si  la  demande  en  délaissement  est  repoussée  par  la 
prescription.  Voyez  aussi  Trib.  de  commerce  de  NarseiUe,  87  ao- 
vembre  1835,  Journal  4$  ManeiUe^  15*1-395. 

Mous  verrons  uUérieuremeut  que  Tassaré  qui^  du  «sonsentameat 
de  l'assureur,  procède  à  un  règlement  amiable  d'avaries,  ae  re- 
nonce pas  à  l'action  en  délaissemeni.  (Kid#  mfràp  cbapitre  du  MMs- 
êement.) 
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utile  &  Inaction  de  délaissement,  les  intérêts  de  l'indemtiité 
peuvent  être  dus  du  jour  de  l*assi^atlon  primitive  et  non 
âe  celui  où  l^ac'ion  d*avaHe  â  été  intentée  (1). 


CHAPITRE  XVI. 

DU   RËGLEM£NT   D^AYARIES. 

Sommaire, 

175.  Preuve  des  avaries;  le  procès-verbal  d'expertise,  même  non  sigué 

par  l'oD  des  experts,  consut^t-il  sufflsaiLment  les  avaries? 
Preuve  de  la  perle;  résolut  du  vol,  k  la  charge  de  l'assuré  si  le 
colis,  accepté  en  bou  état  extérieurement,  est  livré  dans  le  même 
eut;  Le  rapportdu  capiiaine  doit-il  toujours  être  vérifié?  Lieu 
de  vente  des  marchandises; 

176.  A  quelle  époque  rassuré  est-il  obligé  Je  signifier  les  pièces  cons- 

Utant  l'âvarteT 

177.  L'avarie  est-elle  due  encore,  bien  qiie  l'avarie  grosse  ne  soit  pas 

déjk  réglée  par  le  capitaine  t 

178.  Suivant  quelles  bases  les  marcbandisea  aupportentrelles  les  avaries 

communes?  Obligations  de  l'assureur  sur  corps  dans  les  avaries 

communes;  erreur  du  Juge:  compétence; 
17t.  Mode  d'apiirédatioii  des  avarias;  Observatians  de  M»  DelaboMe; 
180.  Des  frais  dans  le  règlement  d'avaries;  contrariété  d'évaluation  au 

tiire  du  Jet  ^i  deà  assurauëes. 

475.  Nous  avons  dit  déjà  qu'il  était  indispensable  que 
l'assuré  fit  la  preuve  de  l'avarie  dont  il  démande  répara- 
tioik  (2).  Jusque-là  l^assureur,  qui  est  défendeur,  n^est  pas 
obligea  la  garantie  quMl  a  promise.  Celui,  en  effet,  qui 
réclame  Inexécution  d^une  obligatioA  doit  la  prouver. 
(Art.  4315  C.  Nap.,  383  C.  déTcoffim.) 

(l)Code  Nap.,  I15d;€as§.^l4  lAai  1144,8.  Y.> 44*1^389. 
(t)  EmérigOR,  I.  H,  ^.  I  \  Vinoei»^  t.  111,  cbap.  XV^  n^  li  ;  Far* 
dessuS;  U  111,  p.  498  et  suiv.;  Vidé  in/rd,  chapitre  du  MkiiltMiaiil» 
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Lorsqu'on  invoque  le  rapport  du  capitaine  pour  établir 
la  vérité  de  l'avarie  entre  l'assureur  et  rassuré,  ce  rapport, 
quoique  non  vérifié,  ainsi  que  Texige  l'article  246  du  Code 
do  commerce»  peut  néanmoins  être  pris  en  grande  consi- 
dération puisqu'il  ne  s'agit  pas  directement,  dans  Tespèee, 
de  la  décharge  du  capitaine  (1). 

La  constatation  des  réparations  faites  à  un  navire 
à  la  suite  d'avarie  résulte  suffisamment  du  procès-verbal 
d'expertise  dressé  dans  un  pays  étranger,  encore  bien  qu'im 
seul  des  experts  l'ait  affirmé,  et  alors  que  l'afOrmaliou  de 
l'autre  résulte  d'une  simple  lettre,  jointe  au  procès-verbal, 
d'ailleurs  régulier  (2). 

On  s'est  demandé  si  l'assureur,  garantissant  la  bara- 
terie de  patrooi  le  vol  qui  avait  lieu  sur  des  marchandises 
expédiées  du  Havre  à  San-Francisco,  par  l'isthme  de  Pa- 
nama, étaient  à  sa  charge,  par  ce  seul  fait  qu'à  l'ouverture 
des  colis  après  l'arrivée,  on  avait  reconnu  un  déficit? 

L'assureur  sera  sans  doute  responsable  dans  l'espèce, 
si  le  vol  est  réellement  établi  comme  étant  le  fait  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage.  Hais,  si  au  lieu  de  destina- 
tion le  colis  ne  présentait  aucune  avarie  extérieure,  et  qu'il 
ait  été  reçu  en  cet  état  par  le  destinataire,  une  action  se- 
ra-t-elle  ouverte  contre  le  capitaine?  Sans  doute,  la  juris- 
prudence  a  admis  que  la  fraude  pouvait  encore  être  cons- 
tatée après  réception  du  colis,  et  lorsque  l'avarie  était 

(1)  Bordeaux,  11  juillet  1SS6,  S.  Y.,  S6*9-954. 
(9)  Bordeaux,  14  novembre  183S,  D.  P.,  39-9-137  ;  voy.  Lagei  de 
Podio,  9-25S. 
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intérieure,  mais  elle  a  voulu  aussi  que  la  preuve  fût  faite. 

Or,  dans  Tespèce,  les  colis  sont  reçus  au  Havre  par  le 
capitaine,  j9ot(if  et  contenu  ineonnus;  et,  en  outre,  avant 
d'être  embarqués  au  Havre,  ils  ont  voyagé  de  Paris  au 
Havre  hors  de  la  garantie  du  capitaine;  il  est  donc  possible 
que  le  vol  soit  commis  dans  cet  intervalle  de  temps,  quel* 
que  court  qu'il  soit.  L'assuré  doit  dès  lors  prouver  que  le 
sinistre  est  arrivé  pendant  le  temps  et  le  lieu  du  risque. 
( Voy.  au  surplus  la  même  question  développée  section  Perte 
des  trois  quarts). 

Le  rapport  du  capitaine,  constaté  par  la  déclaration  d'une 
partie  des  gens  de  l'équipage,  fait  foi  des  avaries,  si  les 
autres  malelotsétaientabsentsparemp6cbementsérieux(1). 

L'assureur  qui  est  obligé  de  faire  vendre  la  marchandise 

(1)  Paris^  94  janvier  1S56>  Journal  de  Maneille,  1856;  11-34  ; 
voy.  aussi  sur  le  plus  ou  le  moios  de  possibiliié  de  se  confurmer  à  la 
loi  pour  la  constataiion  des  avaries,  Bordeaux,  S  juillei  1S40  ;  Id., 
13  août  1840  ',  Aix,  14  mars  1840^  Cass.,  9  avril  1817  ;  mais  un  tribu- 
nal ne  peut  fixer  arbitrairement  les  avaries  essuyées  par  un  navire 
(Rennes,  99  mai  1826).  Cependant  on  a  jugé  qu'on  peut  déclarer 
constantes  les  avaries  arrivées  aux  marchandises  chargées  sur 
un  navire,  quoique  le  capitaine  ne  les  prouve  pas  par  un  rapport 
déposé  dans  les  vingt- quatre  heures  de  son  arrivée.  Ainsi,  Texpé- 
rience  du  commirce  établit  que  des  marchandiaes^  consistant  en 
vins  de  Champagne,  ne  passent  jamais  la  1  gne,  sans  éprouver  des 
avaries;  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  loi  et  sans  donner  ou- 
Ytiture  à  cassation,  allouer  une  somme  quelconque  pour  cet  objet. 
(Ca>s.,99  avril  l833,  D.  A.,  9-204.) 

Nous  avons  diiplus  haut  qu'une  demande  d'indemnité  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable,  par  cela  seul  que  le  capitaine  du  bâtiment 

18 
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pour  constater  l'avarie,  peut  choisir  le  mode  de  vente  qm 
nuira  le  moins  à  la  constatation  réelle  et  sincère  de  la  quo- 
tité de  l'avarie  (4).  (Mais  vidé  p.  281  en  notc)« 

176.  Ce  n'est  que  lorsque  le  règlement  d'avaries  corn- 

n'a  pis  tenu  un  registre  de  bord  ;  maïs  nous  ajoutons  qu'il  fiât  qne 
les  ayaries  soient  suffisamment  constatées.  (Rennes,  17  join  18ff, 
S.  V.,  IM-l-ye.) 

Aux  termes  des  art  941  et  94S  du  Code  de  coBUBeroe,  les  capi- 
taines de  navires  doivent,  à  leur  arrivée  en  France,  faire  leur  rap* 
port  de  mer  an  greffe  et  (levant  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ;  ces  articles,  qui  font  loi  pour  les  capitaines  de  navires  français, 
n*ont  aucune  autorité  à  Tégard  des  capitaines  de  navires  étrangers. 
CeoK-ci  peuvent  valablement  faire  leur  rapport  de  mer  devant  les 
consuls  de  leurs  nations,  qui  ont  caractère  non-^seolement  pour 
recevoir  les  rapports,  mais  encore  pour  désigner  des  experts  à  Teffet 
de  visiter  le  navire  et  reconnaiu^  Texistence  ou  la  non  existence 
des  avaries.  (Cass.,  90  février  1848.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  décembre  1856,  Jawmaldi 
MaueilU,  1856,1-349. 

Voy.  aussi  Guerrand,  1856, 1-117.  On  lit,  dans  le  recueil  de  cet 
auteur,  p.  194: 

«Que,  lorsque  des  marchandises  assurées,  dont  la  vente  publique 
pour  cause  d'avaries  a  été  autorisée  par  le  tribunal,  ont  été  vendues 
à  une  autre  heure  que  celle  ùxée  par  le  tribunal,  et  que,  par  suite, 
ces  marchandises  étant  vendues  à  un  prix  inférieur  à  leur  valeur 
réelle,  la  douane  a  préempté  ces  mêmes  marchandises  qu'elle  a  re- 
vendues ensuite,  ce  n'est  pas  le  prix  de  la  vente  publique  qui  doit 
servir  de  base  au  règlement  d'avaries,  mais  le  prix  de  la  revente  qui 
a  été  laite  par  la  douane,  après  préemption. 

«  Le  courtier  qui,  de  son  chef,  a  fait  la  vente  à  une  heure  autre 
que  celle  fixée  par  le  tribunal,  doit  être  déclaré  responsable  envers 
le  vendeur  ou  le  propriétaire  des  marchandises,  de  la  différence 
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munes  a  éié  arrétéi  et  que  Paotion  d' avarie  est  formée  contre 
Passureur,  que  lea  pièces  constatant  Pavarie  doivent  être 
communiquées  à  oe  dernier  (l).  (Arg.  de  Part*  883,  G.  de 
oomm.) 

Mais  le  consignalaire  dont  les  marcbandises  ont  été  jetées 
à  la  mer  en  cours  de  voyage  pour  alléger  le  navire  peut^ 
faute  par  le  capitaine  de  demander  le  règlement  d'avaries 
communes,  provoquer  lui-même  oe  règlement  (S). 

477.  L'assureur  ne  peut  différer  la  réparation  dueà  Pas- 

■  ni     II Il     ■■  I       III       I        (iwiiiiij   m m .1    nii        ,  « 

eiistant  entre  le  prix  de  la  veDle  publique  et  le  prix  de  la  revente  de 
la  douane. 

«  Lorsque  deux  courtiers,  obargés  d'op^r  la  veyte  de  direrses 
parties  de  marchandises,  au  même  lieu  et  à  la  même  heure,  ont 
confié  à  l'un  d'eux  raccomplissement  des  formalités  nécessaires,  ils 
sont  néanmoins,  Tun  et  Pautre,  tenus  de  veiller  à  l'exéculion  de  ces 
formalités  pour  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  de  sorte  que  celui 
d'entre  eux  qui  eat  recherché  à  raison  de  leur  inobsenraiion,  n^a 
aucun  recours  à  exercer  contre  Paulre,  du  moment  qu'il  n'a  pas 
ûilt  refus  de  suivre  ses  errements. 

«  Lorsqu'un  oourtieri  mandataire  des  assureurs  qu'il  est  chargé 
de  représenter  aux  ventes  publiques  de  marchandises  assurées,  est 
choisi  par  les  assurés  pour  procéder  à  la  vente  de  ces  niarchandiaes, 
le  mandat  qu'il  a  reçu  des  vendeurs  prime  celui  qui  lui  a  été  donné 
par  les  assureurs,  quant  aux  fautes  qu'il  peut  commettre  à  raison  de 
la  vente  ;  —de  sorte  que  les  conséquences  des  fautes  commises  par 
le  courtier,  en  procédant  à  la  vente,  doivent  retomber  sur  les  ven- 
deurs et  non  sur  lesassureurs.  (Trib.de  com.  do  Mars.,  lOmai  1856.)i> 

(1)  Bordeaux,  86  janvier  1831,  D.  P.,  3t-fi-91  ;  vey.  Poitiers, 
96  juin  18!M  ;  vide  infrày  section  du  DélaùtemenL 

(9)  Trib.  de  cororo.  de  Marseille,  90  février  183S  ;  Journal  de 
Mariiillêf  lS-64. 
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sure  dont  les  objets  oot  été  sacriûé8«  encore  même  que  le 
règlement  des  avaries  grosses  soit  è  faire  (1). 

478.  Cest  au  marc  le  franc  de  la  valeur  que,  suivant 
Tarlicle  iOI  du  Code  de  commerce,  les  avaries  communes 
sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du 
navire  et  du  fret.  Cette  disposition  nous  parait  juste  en  ce 
qui  touche  le  fret.  On  ne  pourrait  prétendre  que  les  assu- 
reurs doivent  être  déchargés  de  la  partie  y  afférente,  parce 
que  celui-ci  ne  peut  être  assuré.  Le  fret,  en  effet,  doit  venir 
à  contribution  comme  partie  constitutive  du  navire  et  ser* 
vaut  è  son  évaluation  (2). 

L'assureur  sur  corps  doit  donc,  dans  un  règlement  d'a- 
varies grosses,  indemniser  l'assuré  de  la  portion  que  doit 
supporter  le  navire,  et  encore  de  celle  pour  laquelle  le  fret 
doit  contribuer  <C.  de  comm.,  art.  iOI),  s'il  n*y  a,  toutefois, 
convention  contraire  (3). 

(I)  C.  de  comm.,  414;  Bordeaux,  ISdéc.  183S,  D.  P.,  99-9-165. 

L'assuré  dont  les  marchandises  ont  péri  pour  le  salut  commun 
et  qui  a  contre  Tarmaieur  et  les  antres  chargeurs  une  action  en  con- 
tribulion  pour  une  partie  de  l'avarie,  peut  néanmoins  demander  b 
totalité  de  celte  avarie  à  son  assureur,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  qui  de  droit.  (Bordeaux,  11  juillet  1896,  S.  Y.,  96-9-954.) 
Entre  l'assuré  et  l'assureur  le  règlement  des  avaries  communes 
ei  particulières  doit  avoir  pour  hase  le  capiul  évalué  dans  la  police, 
et  à  défaut;  la  valeur  réelle  de  l'objet  assuré  au  temps  et  au  lieu  du 
départ.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  août  1891  ;  Bordeaux, 
90  mai  1833^  S.  V.,  84-9-141.)  Videinfià,  p.  986. 

(9)  Bouiay-Paiy,  t.  IV,  p.  461  y  Rennes,  7  mai  1833;  Devilleneuve 
et  Carrelle,  7-9  907,  D.  A.,  9-28;  Aix,  94  juin  1899,  S.  V.,  999-345. 

(3)  La  portion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ne  peut  jamais  être 
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Les  opérations  et  estimations  faites  dans  le  cas  d*avaries 
communes  ne  peuvent  être  critiquées  par  l'assureur,  à  moins 
qu'il  n*y  ait  dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  ou  que  Tas- 
sureur  sur  corps  ne  prétende  qu'on  a  laissé  au  compte  par- 
ticulier du  navire  des  dépenses  qui  devaient  être  considérées 
comme  avaries  communes  (  I  ).  Dans  ce  dernier  cas  même,  et 
en  principe,  l'assureur,  ne  peut  contester,  à  Tcgard  de  l'as- 
suré, le  règlement  des  avaries  communes  fuit  par  un  tribunal 
étranger  compétent.  (Art.  402,  4li  C.  de  comm.) 

H.  Delvincourt  (2-267)  prétend  que  l'assureur  devrait 
encore  subir  ce  règlement,  alors  même  qu1l  y  aurait  préva- 
rication de  la  part  du  juge. 

En  conséquence,  le  règlement  d'avaries  communes  fait 
en  pays  étranger  et  au  lieu  du  reste ,  par  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  pavillon,  est  obligatoire  pour 
les  assureurs  français  (2). 

Si  l'assuré  avait  un  représentant  sur  les  lieux  où  Terreur 

mise  à  la  charge  de  l'assurance  sur  corps.  »  {Police d^atsuranee  mari' 
îime  de  Parie,  art.  14,  (  9.)  Voyez  aussi  Jugcmeiil  du  Tribunal  de 
comm.  d'AnverSy  18  révrier  1840. 

Le  navire  doit,  pour  lixer  sa  contribution  aux  avaries  communes, 
être  estimé  (de  même  que  les  marchandises)  suivant  sa  valeur  au  lieu 
du  déchargement^  et  non  suivant  sa  valeur  au  lieu  du  départ,  peu 
importe  qu'il  e^agieee  <f  un  navire  étranger  ou  d'un  navire  francaie. 
(Code  de  comm.,  408  et  4l7.)Caen,  Snovembre  1843,  S.,  44-3-S09. 

S'il  s'agit  de  rëvaluaiion  des  marchandises  pour  leurconiribuiion, 
on  ne  doit  pas  déduire  le  fret  de  ces  marchandises.  (Art.  403  et  417 
Code  comm.)  Mais  quant  à  l'assureur,  vide  p.  981. 

(1)  Pardessus,  t.  ni;  n*  859. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  septembre  1837;  Journal  de 
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a  élé  commisa  et  que  eette  erreur  fût  due  à  son  fiiactilm  ec 
à  son  inourie,  Tassureur  ne  serait  pas  responsable  de  Ter- 
reur du  juge,  qui»  dans  ee  cas,  ne  serait  la  conséquence 
que  du  défaut  de  vigilance  de  rassuré.  (()• 

Mais  dans  tout  aulre  cas,  il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que  les  assureurs  sont  garants  de  Perreur  commise  par  le 
Juge  dans  un  règlement  d'avaries  communes  fait  dans  un 
port  étranger  (2),  s*il  n*y  a  pas  toutefois  conveution  con- 
traire. 

Un  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
(16  mars  1847;  Leliir,  1848, 154)  décide  non-seulement 
queles  assureurs  auxquels  l'assuré  réclame  la  cent  ribution  & 
laquelle  les  facultés  assurées  ont  été  soumises  dans  un  rè- 
glement d'avaries  communes  ftiit  au  lieu  du  reste,  el  autre 
que  celui  où  Tassurance  a  été  contractée,  ne  peuvent  re- 
pousser ce  règlement  pour  prétendues  erreurs  matérielles 
qui  auraient  été  commises  dans  la  composition  du  capital 
contribuable,  mais  que  de  pareilles  erreurs,  relatives  aux 
objets  de  la  contribution,  constituent  non  des  erreurs  de 


Jf arm/ftf^  9- 1-S51;  voyez  aussi  Tribunal  de  comm.  de  Marseille, 
S4  juillet  1S46;  Lehir,  i84S,  17  ei41. 

a  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries  grosses  et  partlcalièfes 

sont  réglées  suivant  les  lois  et  usages  de  France,  quels  que  soient 

I  es  lieux  où  le  sinisire  est  survenu,  oà  lo  voyage  s'est  terminé  et  où 

i  e  règlenieot  en  a  été  opéré.  (Police  d'mêiuroÊ^e  manUmê  4e  Porû, 

art.  93.)  » 

(l)Trib.  de  commerce  de  Cette,  i3julnlS4S^  Lelir,lS4S,p.  903; 
voyez  Benecke,  t.  H,  p.  188. 

(«)  Aix,  r'  février  1887. 
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calcul,  mais  des  erreurs  de  droit,  reconnues  en  jurispru- 
dence être  à  la  charge  des  assureurs,  et  qu'en  admettant 
que  ces  erreurs  fussent  matérielles^  elles  ne  pourraient  être 
rectifiées  que  par  le  juge  qui  les  aurait  commises  et  non  par 
celui  du  domicile  des  assureurs,  son  égal  en  juridiction. 
(Yoy«  sur  Tautorité  du  consul,  section  de  Vlnnavigabilité.) 

Dans  ces  circonstances,  le  paiement  fait  de  bonne  foi 
par  l'assuré,  en  exécution  d'un  règlement  d'avaries  obliga- 
toire pour  lui,  ne  peut,  à  regard  des  assureurs,  être  consi- 
déré comme  un  paiement  fait  par  erreur  contre  lequel  ils 
seraient  fondés  à  revenir. 

Les  erreurs  mêmes  commises  par  des  experts  nommés 
par  Tautorité  pour  constater  Pétat  des  diverses  avaries, 
erreurs  qui  ont  occasionné  la  vente  alors  qu'il  était  facile 
de  réviter,  doivent  aussi  être  considérées  comme  erreurs 
du  juge,  également  à  la  charge  des  assureurs  (4). 

On  sait,  du  reste,  que  dans  le  règlement  entre  l'assuré  et 
l'assureur,  l'indemnité  à  rembourser  à  l'assuré  doit  être  cal- 
culée sur  la  valeur  conventionnelle  de  l'objet  assuré,  dé- 
duction faite  de  la  franchise  stipulée  dans  la  police  d'assu- 
rance (2). 

Si  le  tribunal  du  lieu  du  déchargement  est  compétent  pour 
connaître  du  règlement  et  de  la  répartition  des  avaries  com- 
munes, il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  du  paiement  des 
avaries  particulières  arrivées  aux  marchandises,  qui  sont 

(1)  Tribunal  de  comiu.  deMarseille^  14  février  iS4S;  id.,  lOaoût 
1821. 
(1)  Voy.  Bordeaux,  14  avril  1839.  Ftd^  tn/rà,  p.  S80. 


—  280  — 

alors  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  de  Passu- 
reur(ï). 

479.  Pour  déterminer  le  quantum  des  avaries  des  mar- 
chandises arrivées  au  lieu  de  destination,  on  compare  géné- 
ralement le  produit  brut  de  la  vente  des  objets  avariés  à  la 
valeur  brute  dans  Tétat  sain,  puis  on  établit  une  règle  pro- 
portionnelle  pour  apprécier  rinderonitë  due  à  rassuré  (S). 

M.  Dclaborde,  dans  le  titre  troisième  des  avaries^  in- 
dique, en  droit,  le  mode  de  procéder  au  règlement  des 
avaries  sur  marchandises  (3). 

«  L'assureur,  dit  cet  auteur  (n*  153),  doit  supporter  sur 
la  valeur  qu'avaient  les  marchandises  au  moment  de  la  mise 
à  bord,  la  même  quotité  de  perte  que  celle  qu'a  subie  Tas- 
sure  sur  la  valeur  qu'ont  possédée  ses  marchandises  aa 
moment  où  Pavariea  été  constatée  et  appréciée.»  Et,  suivaot 
le  même  auteur,  d'après  cette  règle  on  détermine  l'avarie, 
en  constatant  le  produit  brut  ofTert  par  la  marchandise  à 
Tétat  d'avarie  et  le  produit  brut  qu'eût  offert  la  vente  des 
marchandises  si  elles  fussent  arrivées  è  l'état  sain  (n^  155). 

Le  résullat  de  la  comparaison  des  produits  bruts  en  état 
d'avarie  et  en  état  sain  donne  la  mesure  de  l'avarie. 

Si  l'assuré  ne  peut  s'opposer  è  ce  que  l'assureur  fasse 
vendre  publiquement  les  marchandises  avariées,  afin  de  re- 


(I)  C.  de  comm.,  414;  C.  de  proc.,  59;  Rennes,  9  fé?rier  f8S9, 
D.  P.,  31-â-7;  voy.  aussi  l'arrêt  de  cassation  du  16  février  1841  et 
Bordeaux,  14  avril  1839,  P.,  «- 1839-355. 

(%)  Paris,  19  mal  1840;  voy.  le  Droit  du  31  mai  1840. 

(3)  Voy.  aussi  Emérigon,  I.  H,  p.  373. 
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connaître  le  montant  et  la  réalité  de  ravnrie,  l'assureur  ne 
pourrait  contraindre  rassuré  à  faire  vendre  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  avariées  (1). 

H.  Delaborde,  loco  citato,  combat  donc  avec  raison  la 
prétention  de  Passuré  qui  tendrait  à  faire  régler  Tindem- 
nité  non  plus  sur  la  valeur  à  I*époque  de  la  convention , 
mais  sur  la  valeur  au  lieu  de  destination  (2). 

Partant  des  principes  qu'il  a  exposés,  M.  Delaborde  cri- 
tique les  autres  modes  de  règlement,  tels  que  le  paiement 
de  la  différence  entre  les  produits  bruts  non  appliquée  à  la 
valeur  originaire  représentée  par  la  somme  assurée;  le 
paiement  de  la  différence  entre  la  valeur  portée  dans  la 
police,  et  le  produit  brut  de  la  vente  en  état  d'avarie;  le 
paiement  de  la  différence  entre  la  somme  assurée  dans  la 
police  et  le  produit  net  des  marchandises  avariées-,  enfln, 

(1)  Delaborde,  n*"  163. 

On  a  jogc,  toutefois,  que  c'est  à  l'aide  d'une  experiîse  et  non 
d'une  V(  nie  publique  que  duivr nt  être  constatées  les  avaries  surve- 
nues à  des  marchandises  assurées,  pour  reconnaître  s'il  y  a  lieu  au  dé- 
laissement. (Rom  n,  19  février  1850.) 

(9)  Voy.  dans  Delaboid.*,  p.  955  et  suîv.,  les  formules  des  règle- 
ments d'*avarie. 

Mais  voici  un  exemple  :  Un  cbargement  de  blé  arrive  dans  un  port  ; 
il  se  vendrait  90,000  fr.  àTéUtsain,  mais  Tavarie  éprouvée  le  réduit 
à  10,000  fr. 

La  perte  est  de  moîlé.  L'assureur  doit  donc  la  moitié  do  Testima- 
lion  au  moment  du  départ.  Si  le  chargement  de  blé  a  été  évalué  dans 
la  police  à  1 9,000  fr. ,  l'assureur  paiera  6, 000  fr.  (Cass.,  9 1  avril  ISdO^ 
Toy.  Dict,  de  Droit  comm.,  par  MM.  Goujet  et  Merger,  v*  A$tur, 
mar,,  n*  907,  p.  411;  J.  P.,  y''  Assur.  mar,,  n«  1147-61. 
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le  paiement  de  la  différence  entre  les  produits  nets  appliquée 
à  la  valeur  portée  dans  la  police.  Le  môme  auteur  sigoile 
les  vices  inhérents  à  ces  modes  de  règlements,  et,  poursoi- 
tenir  sa  doctrine  sur  ces  divers  points,  M.  Delaborde  se 
fonde  notamment  sur  deux  principes  qu'on  ne  saurait  évi- 
demment contester  : 

c  Le  premier  de  ces  principes  est  que  l'assureur  sur  mar- 
chandises ne  doit  jamais  s'engager  à  payer  autre  chose  i 
l'assuré,  que  tout  ou  partie  de  la  somme  fixée  de  gré  à  gré 
dans  la  police,  selon  qu'il  y  aura  perte  totale  ou  simplement 
avarie;  ce  qui  revient  à  dire:  qu*aux  yeux  de  l'assureur  U 
valeur  assurée  est  invariablement  celle  que  possède  la  mar- 
chandise au  moment  de  sa  mise  à  bord,  et  non  celle  qu'elle 
a  acquise  au  lieu  de  destination,  et  qui  se  trouve  accrue  da 
fret,  ainsi  que  des  droits  et  frais  payables  dans  ce  lieu. 

<  Le  second  principe  est  qu'en  aucun  cas  l'assureur  ne 
doit  avoir  intérêt  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  du  marché  dans 
le  lieu  de  destination.  »  {Vide  suprà,  876, in  noiis.) 

M.  Delaborde,  après  avoir  examiné  ainsi  comment  doi- 
vent étreréglées  les  avaries  au  lieu  dedestination,  recherche 
quelle  est  la  règle  à  suivre  si  la  marchandise  est  vendue  en 
cours  de  voyage. 

Suivant  cet  auteur  <  l'opinion  le  plus  généralement 
adoptée  accorde  à  l'assuré  le  droit  de  se  faire  payer  par 
l'assureur  la  différence  entre  le  produit  net  offert  par  la 
vente  publique  des  marchandises,  dans  le  port  intermé- 
diaire, et  la  somme  assurée  par  la  police. 

«  Mais  accueillir  cette  opinion,  c'est  mettre  è  la  charge 
de  l'assureur  le  paiement  de  certains  frais  et  droits  exigibles 
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dans  le  lieu  de  la  Tente,  qui  ne  derraient  pas  peser  sur  lui; 
et  c'est  en  outre  le  soumettre  aux  cliances  presque  toujours 
défavorables  de  Tétat  du  marché  dans  ce  lieu.  » 

Puis,  examinant  divers  autres  modes  de  règlement,  loeo 
citatOt  le  même  auteur  les  critique  pour  arriver  è  cette  con- 
clusion : 

<  En  résumé,  notre  avis  est  :  qu^aucune  des  opinions 
que  nous  avons  retracées  n'est  exclusivement  admissible, 
el  que  la  question  devra  se  tranclier,  ou  par  une  transaction, 
quand  l'assureur  et  l'assuré  accéderont  à  ce  moyen  amiable» 
ou  par  une  décision  arbitrale  dans  laquelle  les  circonstances 
seules  serviront  de  règle»  (1). 

Si  des  marchandises  ont  perdu  leur  assortiment  par  suite 
d'avaries,  l'assureur  répond  du  dommage  éprouvé  sMIa  ac- 

(1)  (c  Le  négociant  (dit  M.  Benecl^e,  p.  94}  assure  seulement  ses 
marchandises  et  ne  paie  de  prime  que  sur  leur  valeur,  soit  qu'il  les 
évalue  à  une  somme  quelconque  considérée,  dans  ce  cas,  comme 
formant  le  coût  primitif,  ou  le  montant  de  la  facture  comprenant 
tous  les  frais  jusqu'à  bord  et  la  prime  ;  soit  qu'il  assure  une  certaine 
somme  sans  évaluation  des  marchandises,  auquel  cas  les  articles 
expressément  désignés  sontréputés  représenter  la  valeur  assurée  ^ 
Conséquemment,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  une  convention  spéciale 
exprimée  dans  la  police,  l'assureur  n'est  responsable  que  des  mar- 
chandises seulement,  et  l'on  ne  peut  jamais  supposer  que  l'on  ait 
eu  en  vue  une  assurance  de  la  première  sorte,  ni  qu'il  ait  été  dans 
l'intention  des  parties  d*y  comprendre  le  risque  du  fret  et  des  frais... 
L'assureur  n'est  responsable  que  des  pertes  survenant  aux  mar- 
chandises, et  il  n'a  rien  à  démêler  avec  le  fret,  les  frais,  les  droits, 
ni  le  profit,  d 

>  Voyez  Park,  septième  édiUon,  165. 
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cepté  ce  risque  (1).  Si  une  même  police  assure  des  mv- 
chandises  de  diverse  nature  ou  que  ces  marchandises  por 
tent  des  marques  distinctes,  quoique  comprises  dans  le 
même  connaissement,  le  règlement  d'avarie  a  lieu  surcto- 
que  marcbaniliseen  particulier  (2).  {Vide  p.  289  ) 

480.  Dans  l'action  d'avarie,  il  faut  comprendre  les  frais 
faits  pour  la  conservation  des  marchandises  assurées  (3). 

Ces  frais  ont  éié,  en  effet,  exposes  par  Passuré  dans  Pis- 
térét  de  l'assureur,  et  ils  constituent  une  perte  à  sa  charge 
si  elle  est  la  conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer. 

Ces  frais  sont  dus  à  l'assuré,  encore  qu'ils  aient  été  faits 

(1)  Delabonle,  n««  197,  900,  %0%  ;  Benecke,  1. 1,  p.  95. 

(9)  1^  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  Ml  janvier  183o;i 
jugé  que,  dans  une  assurance  sur  un  nombre  dëtermmé  de  baltes 
de  marchandises  d^une  même  espèce  et  à  la  même  marque^  atee 
stipulation  quVn  cas  d'avarie,  elle  sera  réglée  par  série  de  cînquaale 
balles  par  ordre  de  numéros,  ou,  à  défaut,  par  ordre  d'arrimage, 
sous  déduiiion  d'une  franchise  convenue;  si  une  partie  des  bdle 
assurées  se  trouve  avariée  par  Feau  de  mer,  sans  qu'il  résulte  des 
documents  produits  par  Tassuré  que  l'avarie  n'a  atteint  que  les  batks 
de  telle  ou  telle  série,  il  faut  admettre  que  Peau  de  mer  a  pu  avarier 
indistinctement  et  sans  considération  des  séries  placées  au  fond  di 
navire  ou  do  celles  placées  au-dessus,  plusieurs  des  balles  appar- 
tenant à  toutes  les  séries.  (Lehir,  1S50,  p.  380.) 

Si  une  assurance  maritime  a  été  faite  sur  des  colis  charges  sorte 
navire  avec  des  séries  par  numéros  et  que  les  numéros  se  trouvent 
effacés,  il  y  a  lieu,  conformément  aux  usages  de  la  place  de  Paris, 
de  faire  le  règlement  d'avaries  par  séries  sur  les  plans  horizootaix 
d'arrimage.  (Trib.  decomm.  de  la  Seine,  99  mai  1850;  Drcit  du 
31  mai  1850;  Delaborde,  197- SOO. 

(3)  Lemonnier,  1. 1,  p.  186. 
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ans  succès.  Il  peut  les  exiger  avant  que  le  navire  soil  par- 
enu  au  lieu  de  sa  destination  (l)« 

Dans  le  règlement  d*avarie,  les  frais  de  vente  publique 
ît  d^experlise  au  lieu  de  destinalion  des  marchandises  ne 
loivent  pas  être  compris  dans  le  calcul  de  la  perte  et 
jont  purgés  séparémeut  par  l'assureur  (2).  {Vide  infrà^ 
u-  487,  490.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le  23  mars 
1 852,  que  lorsque  Tassuré  est  admis  à  se  faire  payer  les 
avaries  subies  par  des  morues,  il  peut  déduire  la  prime  de 
douanes  pour  exportation  de  cet  objet  (3). 

Nous  rappelons  pour  confirmer  la  doctrine  qui  précède 

(1)  Delaborde,  n*  904-206. 

La  disiinciioD  établie  par  la  police  de  la  place  de  Marseille  et 
par  d'aulres  polices,  eoire  les  avaries  maiérielles elles  avaries  qui 
ne  se  composent  que  de  frais,  et  qui  fixe  à  1  pour  100  seulement  la 
franchise  sur  les  frais,  a  pour  effet  de  faire  régler  ces  avaries  à 
part  des  avaries  matérielles,  de  telle  sorte  que  Tassureur  soil  tenu, 
dans  tous  les  cas,  des  frais  faits  pour  la  chose  assurée,  lors  même 
que,  d'après  les  franchises  d'avaries  stipulées  en  sa  faveur  dans  la 
police,  il  ne  serait  pnssible  d'aucun  recours  pour  dommage  matériel. 
(Aix,  n  juin  1847  j  Lehir,  1850,  p.  99i.) 

(9)  Delaborde,  n<^  195-196;  u*ib.  de  comm.  de  Marseille,  97  octo- 
bre 1&94  ;  Journal  de  ManeiUe,  6-I-7V  ;  Einérigon,  t.  H,  p.  3. 

Dans  un  règlcinenl  d*avaiies  communes,  les  frais  de  sigiiilica* 
lion  des  pièces  et  documents  relatifs  aux  avaries  doivent  éire  ad- 
mis comme  avaries  grosses,  quoique  ces  documents  soient  également 
relatifs  aux  avaries  particulières  au  corps  du  navire.  (Trib.  de  corn, 
de  Marseille,  4  déc.  1830^  Journal  de  Maneillef  douxièine  année, 
p.  6  et  suiv.  ;  voyez  aussi  Cass.,  91  avril  1830;  D.  P.,  39-1-70. 

(3)  Journal  de  Maneilley  1868,  p.  95. 
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(voy.  p.  280)  que  les  règles  particulières  au  contrat  d' 
rance  ne  peuvent  être  modifiées  par  celles  relatives  au  titre 
du  Code  relatif  au  jet«  (Art.  402-it  5  C.  de  comm.)  En  eOei, 
entre  Tassureur  et  rassuré,  restimation  de  Pavane  doit  êfirt 
faile  selon  le  prix  donné  aux  marchandises  daos  la  poBce 
d'assurance,  ou,  à  défaut,  d'après  leur  valeur  au  teoq» 
et  au  Heu  du  chargement  (1).  Ce  mode  de  règlement  coh 
péche  l'assuré  d'avoir  intérêt  à  la  perte. 

CHAPITRE  XVII. 

FRANCHISE    d'AVARIB. 

Sommaire, 

l§i.  SignlfletUoB  du  moi  frimdtiêed'twariet;tnnMMÙ*à^arî&tciiaia; 
18SI.  FriâDcbiae  d*tvtrie8  partielles  ; 

183.  L'action  en  délaissemf'nt  faiuelle  disparaître  la  franchise  d'anries 

totales  et  partielles? 

184.  Lorsque  l'avarie  excède  1  pour  100,  doit-on  la  toulltéott  l'excédaat 

de  1  pour  lOOt 

185.  La  franchise  de  1  pour  lOOesl-elle  opposable  par  ane antre  pertooat 

que  l'assureur? 
185.  La  franchise  d'a?arie  est-elle  calculée  sur  îes  choses  déchargées? 
concours  de  plusieurs  assurés  dans  la  Même  police;  déchaifr- 
mentau  Heu  du  départ; 

187.  Pour  calculer  Tavarie  de  1  pour  100,  faut-il  avoir  égard  aux  frais? 

188.  Du  coulage  V  de  la  clause  :  en  quoi  que  le  tout  consiste  ou  pùm 

eontiiUr  ; 
180.  Déduction  du  neuf  au  vieux: 

100.  La  franchise  frappe-t-elle  les  dépenses  et  frais  faits  pour  laooa* 

servation  de  la  marchandise? 

101.  L'affréteur  assureur  du  navire  ne  peut  prélever  la  franchise. 

18(.  Après  avoir  fait  connaître  ce  qu'on  entend  par 
(1)  Bordeaux,  11  juillet  1816,  S.  Y.,  90^954. 
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Paotion  d^ayarie,  et  comment  elle  est  exercée,  il  importe 
d'apprécier  les  clauses  de  firanchises  d'a?arie  (1). 

Ces  clauses  exercent  une  grande  influence  sur  la  respon- 
sabilité  de  l'assureur  ;  elles  varient  suivant  les  divers  objets 
assurés.  ^ 


(1)  Si  la  police  d'assurance  coniienl  la  clause  franc ;d'a varies, 
l'assuré  doil  prouver  qu'il  a  fait  loui  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire 
pour  réparer  ces  avaries.  (Rennes,  S7  novembre  lS4e;  Lebir,  fS4S^ 
p.  39. 

«  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et 
dépendances  se  remboursent  sous  la  déduction  de  3  pour  100  de  la 
valeur  assurée.  (Police  d^asturance  maritime  de  Paris,  art.  15.) 

«  Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries  particulières  sur 
corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par 
fortune  de  mer,  et  tous  les  remplacements  à  la  charge  des  assureurs 
supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié^  au  lieu  des 
réparations.  Cette  réduction  s'applique  égalementà  toutes  les  répa- 
rations, fournitures  et  main-d'œuvre;  cependant  elle  n'est  jamais 
faite  sur  les  ancres,  et  n'est  que  de  15  pour  100  sur  les  chaines- 
c&bles  en  fer. 

«  Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des  in- 
df  mnités  dues  pour  avaries  grosses,  par  les  assureurs  sur  corps. 

c  Les  vivres  et  gages  de  l'équipage,  pendant  les  réparatioos  do 
navire,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

«  Dans  les  risques  de  pécbe,  les  assureurs  sont  exempts  de  toutes 
pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de  pécbe,  ancres, 
chaînes,  câbles  et  dépendances^  pendant  la  pèche  et  le  mouillage. 
De  même,  dans  les  divers  mouillages  de  l'ile  Bourbon,  la  perte,  soit 
en  avaries  particulières,  soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances 
sur  corps),  des  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  à  la 
charge  des  assureurs.  »  {Police  d^assur.  mar.  de  Parie,  art.  IS.) 
Yoyex  Lemonnier,  1. 1,  n^  S05  à  390^  Benecke,  1. 11,  p.  94S. 
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Les  assureurs  peuvent  stipuler  daos  les  polices  qu'ils 
seront  afTrancbis  de  toutes  avaries  el  ne  répondront  qued« 
la  perte  totale  :  cette  clause  s'appelle  franc  d'avaries.  S 
celte  stipulation  n'existe  point,  l'assurance  contre  foules 
pertes  totales  ou  partielles  est  de  droit)  elle  s'appelle  asn- 
rance  à  tout  événement. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  avec  la  clause  ci-dessas 
énoncée,  franc  d'avaries,  l'assuré,  s'il  n'y  a  conventioa 
conUraire,  peut  faire  assurer  par  un  second  assureur  les 
risques  exceptés  dans  la  première  police,  sans  quMl  y  ail, 
par  ce  fait,  double  assurance. 

La  clause  franc  (Pavanes  est  parfaitement  juste. 

Valin  (sur  l'art.  47)  l'a  toutefois  critiquée,  comme  por- 
tant atteinte  à  l'essence  de  l'assurance.  Cependant  la  clause 
franc  d'avaries  était  anciennement  connue  ((). 

182.  Par  opposition  à  la  clause  de  franchise  totale,  il 
existe  encore  la  clause  de  franchise  partielle. 

La  demande  pour  avaries  communes  ne  peut  être  reçue 
(art.  408  Code  de  comm.)  qu'autant  que  celles-ci  excèdeni 
4  pour  100  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  du  charge- 
ment. Quant  à  l'avarie  particulière,  elle  doit  excéder  aussi 
4  pour  400  de  la  chose  endommagée. 

Cette  franchise  est  généralement  modifiée  suivant  les  di- 
verses conditions  des  polices. 

483.  Lorsque  l'assuré  op^  entre  le  délaissement  et 
l'exercice  de  l'action  d'avarie,  le  choix  du  délaissement  rend 
sans  effet  la  clause  de  franchise  totale  d'avarie^  mais  les 

(1)  PoUiier;  n**  166;  Eméiigon,  1. 1,  chap.  XII,  sect.  45. 
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stipulations  de  franchise  partielles  devraient-elles  aussi  être 
réputées  non  écrites  si  l'assuré  opte  pour  l'action  d'avarie? 

L'article  409  du  Code  de  commerce,  ne  contenant  ni  ex- 
plication ni  restriction,  résout  clairement  la  question,  s'il 
s'agit  de  franchise  totale. 

Hais  en  est -il  de  même  de  la  franchise  partielle?  La  Cour 
de  cassation,  par  arrêtdu  Sfévrier  4831  (S.  V.,3ï-4-276), 
a  décidé,  avec  raison,  qu'il  ne  fallait  établir  aucune  distinc- 
tion entre  la  franchise  totale  et  la  franchise  partielle  (1). 

Ainsi,  dans  le  cas  où.  il  a  été  stipulé  que  l'assureur  ne 
paierait  que  la  portion  des  avaries  qui  excéderait  un  certain 
taux  fixé,  une  telle  clause  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant,  de  la  part  de  rassuré,  dans  respéce,  une  re- 
nonciation au  bénéflce  de  rarlicle  409  (2). 

La  franchise  doit  être  calculée  sur  la  valeur  de  l'entière 
série  et  non  la  valeur  de  la  totalité  de  la  marchandise,  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  l'avarie  serait  réglée'séparément  et 
par  chaque  série  d'un  nombre  déterminé  par  ordre  de  nu* 
méros,  ou  à  défaut  par  ordre  d'arrimage  (3).  {Vide  suprà, 
p.  2840 

484.  Suivant  la  loi,  l'assureur  ne  doit  l'avarie  que  si 
elle  excède  4  pour  400  ;  mais  serait  elle  due  entière  dés  ce 
moment,  ou  bien  l'assureur  serait- il  fondé  à  dire  que  si  l'ava- 
rie excède  4  pour  400,  il  ne  doit  que  l'excédant  (4)? 


(1)  Voy.  aussi  Paris,  IS  février  1857;  Gaerrand^  1S67,  69. 
(8)  Cass.,  S  février  1881,  S.  V.,  31-1-876. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  août  1859;  Lehîr,  1854>  934. 

(4)  Voy.  Émérigon,  t.  II,  chap.  XII,  sect.  44,  $  4  ;  Valin,  sur  l'ar- 

19 
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L^exoédantseal  66tà  la  diarge  de  Paararour.  Eo^eSoC, 
oalui-ci  doit  toi^^iirs  Jouir  de  la  firaadiise  d'avarie,  qui  est  le 
siuJMre  presqu'iaévitable  «I  prévu,  sur  lequel  doac  o't 
pu  être  assise  la  base  de  la  prime  (I  )»  cai"  1^  firaocbîseest 
évidemment  une  exception  de  partie  du  risque. 

485.  L'article  408»  relatif  è  la  franchise  que  uous  exani- 
nous,  ne  concerne,  du  reste,  que  les  assureurs  et  ne  peut 
être  opposé  au  cas  de  demande  pour  avaries  formée  par  Tua 
des  chargeurs  contre  les  autres  et  contre  le  capitaine^  mais 
le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  est  critiqué  par  Yiuceos 
(t.  V,  p.  4  96)  (2). 

186.  n  faut  encore  faire  remarquef  que  pour  api^éder 
'  la  firancbise  d'avarie  Tassureur  n'est  tenu  de  l'avarie  que 
lorsqu'elle  excède  le  chargement  total;  de  telle  sorte 
que,  s'il  a  un  déchargement  et  que  Tavarie  u'excède  pas 
1  pour  4  00  sur  toute  la  valeur,  l'assureur  est  libéré  de  toute 
obligation  (3).  Ainsi  encore,  lorsque  la  même  police  est 

licle  47;  Booliy-Paij,  4^09;  Pardessus,  t.  III,  n"»  SeO;  I>elaborde, 
des  avaries,  n«  911  ;  Pothier,  n*  165. 

(1)  Delaborde,  p.  317. 

(S)  Voy.  aussi  DeWincourt,  t-431;  Boulay-Paly,  4-507  ;  DagevUle, 
4-55  et  suiv. 

Une  demande  pour  avaries  communes  formée  par  an  capîtaîne 
contre  les  propriétaires  du  chargemeni,  et  vie*  versa,  est  rece- 
vable  quoique  Favarie  n'excède  pas  1  pour  100  de  ia  valeur  cumulée 
du  navire  et  des  marchandises.  La  disposition  de  Particle  408  da 
Code  de  Commerce  n'est  pas  nécessairement  applicable  dans  ee  cas 
comme  en  matière  d'assurance.  (Trib.  de  comm.  de  MarseiUe, 
1*'  décembre  18i4,  J^wnal  de  ManeHkf  5-1*305.) 

(3)  DagevUle,  4-64.;  vide  infrà,  n"*  193. 
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faite  au  profit  de  plusieurs  assurés,  il  faut  calculer  rinlérêt 
de  tous  pour  évaluer  le  4  pour  1 00  ;  €  les  coassurés  fermeut 
à  cet  égard  use  espèce  de  société  et  ne  représentent  tousea- 
semble  qu'une  même  personne  vis-à-vis  de  l'assureur  »  (1). 
Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  (4*  août  4850) 
a  jugé  que  :  «  lorsqu'un  sinistre  arrive  à  une  partie  de  la 
marchandise  pendant  le  chargement,  Tassureur  qui  consent 
à  faire  avec  rassuré  le  règlement  des  avaries,  au  lieu  du 
départ,  ne  peut  réclamer  la  franchise  convenue  sur  la 
partie  qui  se  trouvait  encore  à  terre  au  moment  du  sinistre, 
surtout  si  la  marchandise  perdue  a  été  remplacée  par  Tas* 
sure»  et  si  celui-ci  a  payé  pour  oes  objets  un  supplément 
déprime»  (S). 

487.  Pourcalculer  si  l'avarie  excède  4  pevr  400»  il  ne 
faut  pas  avoir  égard  aux  frais*,  l'avarie  ue  doit  pas  excéder 
4  pour  400  par  elle-même.  {Vide  iuprà,  p.  i^.) 

488.  La  loi  ayant  exempté  l'assureur  du  coulage  ordi- 
naire provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  la  clause  in^- 
rée  dans  la  police  frime  de  coulage  étend  la  disposition  de  la 
loi  et  ne  soumet  (art.  355  C.  de  comm.)  l'assureur  c  qu'aux 
fortunes  de  mer  qui  autorisent  le  délaissement  ou  nécessi- 
tent le  sacrifice  de  quelques  marchandises  pour  le  salut 
commun  (3).  »  Ainsi,  l'on  a  enseigné  que  le  coulage  extra* 


(1)  Emérigon,  t.  II,  cluip.  XII,  fiect.  44,(4;  Delfincoiut,  S-433^ 
Boulay-Paty, 4-509. 

(t)  Voy.  noire  Journal  d$ê  À$turane4$,  ISSl,  p.  SO. 

(3)  Ail,  t5  novembre  ISlSet  14  mars  ISSS;  Devilleneave  el 
Carrelte,  S-»-4t7  d  7-f*lS0. 
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ordinaire  n'est  à  la  cbarge  des  assureurs  qui  ne  s'en  sont 
point  exonérés  que  lorsqu'il  est  oceasionné  par  une  tem- 
pête; mais  pour  déterminer  Payarie,  il  faut»  toutefois,  dans 
ce  cas»  faire  la  déduction  du  coulage  ordinaire  (4  ). 

Les  assureurs  d'une  marchandise,  sujette  par  sa  nature 
à  se  détériorer,  sont  donc  responsables  de  l'aggravation  que 
son  vice  propre,  accepté,  reçoit  des  événements  de  mer  (2). 

Si  l'assurance  est  faite  en  quoi  que  le  tout  consiste  ou 
puisse  consister^  cette  clause  met  au  risque  des  assureurs 
les  marchandises  même  sujettes  è  détMoration  dont  parle 
l'article  355  du  Code  de  commerce  (3). 

489.  Les  polices  d'assurances  maritimes  stipulent  que 
l'assuré  supportera  la  déduction  du  tiers  pour  la  différence 
du  neuf  au  vieux.  Si  les  polices  ne  contenaient  pas  cette 
clause,  les  tribunaux,  dit-on,  ne  pourraient  la  suppléer  (4). 

Mais,  suivant  la  Cour  d'Aix  et  par  arrêt  du  28  juin  4831 


(1)  Poihier,n»6e;  Emérigon,  t.  I,  chap.  XU,  sect.  9  ;  Pardessus, 
i.  III,  n*  773  ;  Valin,  sur  l'art.  31  ;  Delaborde,  p.  381  ;  Rennes,  9  fé- 
vrier 1847  ;  voy.  UDrûit,^6  téwrlei  1847  ;  irib.  decomm.  da HaTre, 
5  juin  1847  ;  Lehir,  1849,  p.  49. 

(9)  Aix,  16  juin  1840;  voy.  trib.  decomm.  de  Marseille,  9  mars 
18)9;  Journal  de  MarseUle,  10,  p.  139^  Lemonnier,  t.  I,  n«315 
etsniv.   . 

(3)  S8  ayril  1830,  Tribunal  de  Marseille,  Jeumal  de  ManeUU, 
11-1-191.  Voy.  aussi  14  mars  1893;  Dage?iUe,  4-103;  9  mars  18S9, 
Tribunal*de  MarseUle,  Journal  de  ManeilUf  10«  année,  p.  1S9; 
15  décembre  I8î8,  Bordeaux,  D.  P.,  J7-8-165. 

(4)Cass.,  13  juillet  1899,0.  P.,  99-1-300.  Cet  arrêt  décide  même 
qu'en  pareille  madère,  Tusagc  ne  peut  prévaloiren  l'absence  de  con- 
vention. (Voy.  p.  387,  art.  18,  PoUee  ^assurance  de  Parit.) 


—  293  — 

(Journal  de  la  Cour  d'Aix)^  la  clause  peut  être  suppléée. 
Cette  doctrine  doit  être  adoptée,  car  l'assuré  ne  doit  retirer 
aucun  bénéfice  de  l'assurance  {\). 

On  ne  doit  pas,  dans  un  sinistre  majeur,  tenir  compte 
dans  le  paiement  de  la  différence  du  neuf  au  vieux  {%). 

C'est,  au  surplus,  aux  demandeurs  en  réduclion  à  prou« 
ver  la  différence  de  valeur  existant  entre  les  objets  rem- 
placés et  les  objets  neufs  (3). 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  6  février  1843  (8.43-2*525), 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  une  déduction  sur  le  montant  des 
avaries  pour  la  dUIérence  du  neuf  au  vieux  des  objets  rem* 
placés^  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  base  certaine  d'évaluation  de 
cette  différence  :  l'âge  du  navire,  par  exemple. 

Mais,  suivant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  5  septembre  1 833  (J.  M.,  1 5-4  -4  35),  les  répa- 
rations au  navire  assuré  doivent  subir  une  réduction  pro- 
portionnée au  degré  d'usure  dans  lequel  les  objets  réparés 
se  trouvaient  au  moment  de  l'événement.  Ainsi,  le  coût  des 
réparations  faites  au  carénage  ou  doublage  en  cuivre  doit 
être  réduit  à  proportion  de  son  usage  antérieur,  en  pre- 
nant pour  base  sa  durée  ordinaire,  qui  est  de  cinq  ans. 

La  réduclion  sur  certains  objets  isolés  a  lieu  s'ils  sont 
intégralement  remplacés,  tels,  par  exemple,  qu'un  câble, 


(1)  Voy.  Tribunal  de  commerce  de  Marseilie^  17  juin  1825;  iJ., 
6  gepiembre  1835. 

(9)  Bordeaux,  95  fév.  1856  ;  Journal  de  Marseille,  1856,  1 1-77  ; 
Lebir,  1858^  889  ;  voy.  aussi  Aix^  91  janv.  1857;  Guerrand^  1857, 83. 

(3)  RoueU;  6  février  1843. 
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mafoile  qui»  Mtnt  enUèremeot  perdu,  sMC 
par  un  câble  on  me  Tolle  neuve  (1). 

L'aesureur  paie  ordinairement  la  valeur  entièru  dea  a»- 
ères  el  autres  obJeCs  spéciaux  sur  lesquels  la  diffëreoce  do 
neuf  au  vieux  ne  serait  pas  sensible  (3). 

Lorsque  les  réparations  pour  avaries  ont  été  fiites  dans 
un  lieu  où  le  prix  de  la  main-d\Buvre  est  très-élevé,  la  dé- 
duction du  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux  doit  être 
calculée  sur  le  prix  qu'auraient  coûté  ces  rèparathms  am  lien 
de  Parmenient.  Telle  est  la  doctrine  de  la  Gour  d'Aix  (3). 

Mais  cette  mène  Cour  a  décidé  que  si  la  police  stipulait 

que  la  déduction  du  tiers  aurait  lieu  sur  le  eaût  réel  éês  répa- 

^ rations^  il  fallait  calculer  le  coftt  des  réparations  aa  lienoè 

réellement  elles  avaient  été  faites,  les  parties  aj^aol  voala 

dans  ce  cas  déroger  au  droit  commun. 

La  déduction  du  neuf  au  vieux  n'a  pas  lieu  ontiMifo- 
ment  sur  objets  en  fer  admis  en  avarie  commune,  oMis 
elle  doit  avoir  lieu  lorsque,  de  Taveu  du  capitaine,  Tobjet 
était  en  partie  usé  (4).  {Vid$  infrà,  p.  395.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  juId  t8S5. 

(9)  «  Sont  francs  d'a?aries  particnlières  les  fruits  verts  et  secs, 
les  fh>mages,  les  laines  en  suint,  le  sel,  les  plumes,  les  liquides  en 
bouteilles,  les  glaces  et  antres  objets  fragiles,  et  les  marehandiset 
iuJêtUs  à  larouille;  cependant,  en  cas  d'abordage  on  d'écbooemeat 
avec  bris,  les  avaries  particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous 
déduction  de  15  pour  100  de  la  valeur  assurée.  {FMee  d^asmrmiet 
maritime  de  Parii,  art.  SO.)  » 

(3)  Aix,  9S juin  IS31  ;  voy.  Lemonnier,  n'usas  et  suiv. 

(4)  Trib.  de  comm;  de  Marseille,  S  octobre  1S56;  JmmM  4$ 
ManHlU,  1S56,  1-981. 
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Si  dans  le  cas  d'avaries  commuDes,  la  déduction  du  tiers 
8UT  la  valeur  de  certains  objets  du  navire  est  admise  par 
Tusage  conuoe  représentant  la  di/Térence  du  neuf  au  vieux, 
elle  doit  être  faite  sur  la  valeur,  au  lieu  du  reste»  et  non 
sur  le  coût  le  plus  élevé  d'achat  des  objets  remplacés,  et 
au  lieu  où  Tachât  a  été  fait  (1). 

Le  change  maritime  des  sommes  empruntées  pour  répa- 
ration des  avaries  communes  doit  être  calculé  sur  la  valeur 
des  objets  admis  en  avaries  communes»  sans  tenir  compte 
de  la  différence  du  neuf  au  vieux  (2).  (  Vide  suprà^  p.  294.) 

490.  Les  franchises  ne  peuvent  s'appliquer  aux  seuls 
frais  et  dépenses  faits  pour  la  conservation  de  la  mar- 
chandise (3). 

491.  L'affréteur  d'an  navire,  qui  s'en  est  en  même  temps 
constitué  l'assureur»  ne  peut  prélever  la  franchise  d'avarie 
si  l'avarie  lui  est  imputable.  En  effet,  la  franchise  d'avarie 
ne  profite  à  l'assureur  que  parce  qu'elle  est  le  résultat  du 
cas  fortuit  et  non  de  sa  faute  (4). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S9  février  ISSS;  Journal  de 
Maneille,  1856, 1-lSS. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille;  39  février  1856  ;  Journal  de 
Maneille,  loeo  eitato;  voy.  aussi  suprà,  p.  287,  note  1. 

(3)  Delaborde,  n*3lS;  mais  voy.  Lagel  dePodio,  1-403. 

«  Les  franchises  délerminées  par  l'article  SO  nese  prélèvent  que 
dans  le  cas  d'avaries  matérielles.  Les  avaries  particulières  qui  ne  se 
eomposeni  que  de  frais,  ou  qui  proviennent  d'une  contribution  psf- 
sonnelle,  sont  rembourséessous  la  retenue  de  1  pour  100  de  la  somme 
assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries  particulières  maté- 
rielles. (Police  Sauuranee  maritime  de  Parie,  art.  31.)» 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  ITjanvier  lS3f,  D.  P.,  3t-3-109. 
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CHAPITRE  XVIII. 

DE  LA  RÈGLE   DE  PROPORTIONN ALITÉ. 

Sommaire. 

199.  Cas  dans  lesquels  8*éUblU  la  règle  proportionnelle  entre  rassnrev 
et  rassuré;  influence  de  la  règle  proportionnelle  sur  le  débisie- 
ment  et  la  décharge  en  route  ; 

103.  La  faculté  de  faire  escale  modifie  les  principes  de  la  règle  propor- 

tionnelle; 

104.  Effets,  quaol  k  la  proportionnaliié ,  de  Tassaranoe  sur  corps  et  sar 

facultés  dans  le  cas  d*innavigabiliié  ; 

105.  Le  délaissement  attribue  k  tous  les  assureurs  la  propriéié  des 

choses  délaissées,  suivant  la  proportion  de  leurs  droits. 

492.  La  règle  proportionnelle  s'établit  de  droit  lorsque 
le  chargement  est  supérieur  à  la  somme  assurée,  la  quotité 
non  assurée  étant  indivise  avec  celle  qui  a  été  assurée  (1). 

Cette  règle  de  proportion  est  (ondée  sur  deux  autres 
motifs  :  les  soins  que  l'assuré  doit  entièrement  à  toute 
la  chose  et  la  nécessité  pour  contrebalancer  les  risques,  de 
percevoir  la  prime  sur  tout  Tobjet  qu'on  peut  assurer. 

L'assuré,  en  dehors  du  4/2  pour  100  pour  ristourne, 
dans  certains  cas,  est  donc  encore  atteint  par  une  diminu- 
tion  sitf  les  dommages. 

Par  suite  des  principes  résultant  de  Tapplication  de  la 
règle  proportionnelle,  ledélaissement  nepeut  être  total  dans 
quelques  cas,  lorsque,  v.  g.,  l'assuré  se  trouve  à  découvert 
vis-à-vis  de  l'assureur,  par  suite  de  remplacement  en  route 
d'une  cargaison  plus  riche.  Dans  l'espèce,  l'assuré  ne  sera 

^t)  Pardessus,!. m,  n* 760. 
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pas  obligé  de  délaisser  le  produit  entier  du  sauvetage,  et  il 
s*ëlablira  alors,  au  moment  du  règlement  de  l'indemnité, 
entre  l'assureur  et  lui»  une  répartition  proportionnelle,  en 
raison  de  leur  intérêt  respectif  (t). 

193.  Ce  n'est  pas  (dit  Emérigon,  t.  Il»  p.  248j  délaisser 
une  partie  et  retenir  Tautre  que  de  ne  faire  le  délaissement 
aux  assureurs  que  jusqu'à  concurrence  des  risques  par  eux 
pris»  car»  comme  je  le  dirai  tn/rd»  chapitieXII,  l'assuré  est 
comme  assureur  à  lui-même  par  rapport  à  son  découvert... 
D'où  il  suit  qu'en  cas  de  perle  on  n*esl  pas  obligé  de  faire 
le  délaissement  des  marchandises  déchargées  à  terre  dans 
le  cours  du  voyage.  L'article  47  s'entend  des  marchandises 
sauvées  du  naufrage  ou  autre  sinistre  qui  donne  lieu  à 
l'abandon.  Suscipiens  enim  periculumpro  m  solum  lenetur 
quœ  tempore  periculi  aut  natifragiiin  navifuerunl.  (Mar- 
quardus»  lib.  II,  cap.  XIII»  n^  25.) 

Si  l'assuré,  ayant  la  faculté  de  faire  échelle,  a  déposé  en 
route  la  partie  du  chargement  qui  formait  son  découvert, 
l'assurance  subsiste  en  entier  sur  la  partie  non  débarquée, 
dit  le  même  auteur,  t.  II»  cap.  XIII»  sect.  8. 

Valin  (sur  l'art.  36),  Pothier  (n**80)»  professent  la  même 
opinion  ;  Nullus  videiur  dolo  facere  qui  suojure  ulitnr. 

194.  Nous  avons  vu»  page  36»  quelles  étaient  les  con- 
séquences de  l'assurance  sur  corps  et  sur  facultés  dans  le 
cas  d'innavigabilité. 

Suivant  les  termes  de  la  déclaration  du  17  août  1779, 
admise  dans  des  cas  analogues  par  la  jurisprudence,  la 

(I)  Delvincourl,  i.  II,  p.  499;  PardessuS;  i.  lll,n<»85t. 
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somme  assurée  est  répartie  proportionnellement  entre  le 
navire  et  le  chargement  lorsque  l'assurance  est  faite  con- 
jointement sur  corps  et  sur  facultés,  et  qu'il  y  a  en  da 
marchandises  chargées. 

On  sait  que  dans  le  cas  où  Tassurance  est  faite  sur  ri  vres 
et  avances  à  l'équipage,  les  assureurs  sont  obligés  à  pay? 
le  montant  de  la  somme  assurée.  Si  le  délaissement  a  neo, 
on  ne  doit  pas  diminuer  l'assurance  proportîonnellemem 
à  la  distance  parcourue  (1  ).  Le  fret  compense  la  diminu- 
tion qui  a  lieu  dans  les  vivres. 

195.  En  cas  de  délaissement,  lorsque  le  même  objet  a 
été  assuré  par  plusieurs,  la  propriété  devient  commune  et 
proportionnelleentre  les  assureurs  qui  sont  obligés  par  lenr 
contrat. 


CHAPITRE  XIX. 

DU    DÉLAISSEMENT. 

Sommaire, 

196.  L'assuré  peut  employer  deux  moyens  pour  obtenir  la  juste  indem- 

nité qui  lui  estdue;  Taction  d'avarie  et  l'action  en  délaisseneit  ; 
cas  prévus  par  la  loi  pour  le  délaissement; 

197.  Conditions  générales  du  délaissement;  son  étendue; 

198.  Les  actes  conservatoires  faits  par  l'assuré  ne  sont  pas  une  fin  de 

non-recevoir  contre  le  délaissement  ; 

109.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ;  cas  où  l'assuré  n'est  pas  obligé 
de  délaisser  totalement;  le  délaissement  ne  peut  dtreeondi* 
tionnel;  irrévocabilité  du  délaissement  contre  l'assuré; 

200.  Délais  dans  lesquels  doit  être  fait  le  délaissement  et  formalités  k 


(1)  Bordeaux,  l«ri  Juillet  1839. 


rt mpHff ;  MNnelle  ée  It  perto;  avis  k  don»  I  fMMrMit  fret- 
criptioDs  acUoD  en  justice; 

981  •  L'assuréesttenadesigDifler  toutes  pfèees  JnttiflcttWes  forsq^ll 
denaode  le  paieneot; 

202.  Le  réassuré  est  astreint  aux  mêmes  obligations  queTassuré;  dis- 
tinction quant  au  délai  pour  W  délaissement  i 

303.  Obligations  pour  l'assuré  au  moment  du  délaissement  de  faire  la 
déclaration  des  assurances  existant  et  des  emprunts  à  la  grosse; 
pénalité  imposée  h  rassuré  en  cas  de  déclaration  fraaduleoseï 
Vassureurdoit  proufer  le  dol;  droit  de  Tassureur  de  contredire 
la  déclaration  de  l'assuré  ; 

20^*  Le  délaissement  attribue  la  propriété  des  objets  délaissés  ^  Tassu- 
renr  ;  il  n'est  besoin  ni  de  transport  ni  de  signiilcatioD  ;  l'asBurear 
exerce  tous  les  droits  de  l'assuré;  droits  proportionnels  d»  tous 
les  assureurs;  du  sauvetage; 

305.  Le  délaissement  doit  comprendre  le  fret;  clauses  restrictives  ;  re- 
nonciation au  fret;  droit  deftir^  échelle:  des  prises;  loyer  des 
matelots;  in  itoitj,  subrogation  de  l'assureur; 

206.  Valeur  du  rapport  du  capitaine  au  point  de  vue  du  délaissement; 

207.  Abandon  par  l'assuré  du  navire  eldu  fret; 
206.  Droit  du  porteur  de  la  police  pour  compte. 

496.  On  coDDaIt(voy.p.  4  5  et  s.)  les  cas  qui  dooneot  lieu 
au  détaissement)  rarlicle  369  (Code  comm.)  les  éoumère 
d*une  manière  limitative,  et  en  traitant  des  risques  nous 
avons  déjà  parlé  de  Tarrét  d*une  puissance  étrangère,  de 
Tarrét  de  la  part  du  gouvernement,  de  la  diiïérence  qui 
existe  entre  eux  (articles  369,  370  du  Code  de  commerce), 
delà  prise,  de l'échouement,  du  naufrage,  etc.  (1). 


(t)  Voy.  Lemonnier,  1. 1,  p«  171  et  suiv. 

•  Alosi  que  Tobsenre  ÉmérigoD,  lei  auteurs  appellent  indistincte- 
ment  délais,  délaiisement  ou  abamêen,  Tacte  par  lequel  Fassaré 
débisse  aux  assureurs  Ut  oeUam  de  profniéti  qu'il  a  en  la  chose 
assurée.  Cependant  les  mots  délait  ou  délaiuêfment  conTiennent 
plus  proprement  aux  matières  d'assurance,  tandis  que  le  met  a^a»- 
dan  ne  doit  s'appliquer  qa'au  cas  oà  le  propriétaire  da  uTife  Ttal 
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Nous  consacrerons  encore  des  articles  spéciaux  à  Pii- 
navigabilité»  à  la  perte  des  trois  quarts,  au  défaut  de  oaih 
Telles  \  nous  combinerons  les  cas  de  délaissement  du  Code 

faire  cesser  sa  responsal>ilité,  relativemenl  aux  faits  du  capicaiie. 
L'art.  Si6  du  Code  de  commerce  ne  se  sert  que  du  mot  aàamémi, 
et  Part.  309  n'emploie  que  celui  de  délainetneni  ;  Tar^  1  da 
chap.  VU  du  Guidon  de  la  mer,  en  parlant  des  assurances,  ae 
se  sert  aussi  que  des  mots  délais  H  délaiuem$Hi ,  et  TOrte- 
fioiiet  de  1681  donne  également  la  préférence  au  mot  délttùsi- 
«uni. 

«  Le  délaissement  est  l'acte  par  lequel  l'assuré^  dans  ceruîiis  ess 
déterminés  par  la  loi,  délaisse  à  l'assureur  la  propriété  des  o^ 
assurés,  et  réclame  la  somme  convenue  pour  l'assurance. 

o  Le  délaissement  est  une  aciion  extraordinaire  qui  est  restretsie 
aux  cas  déterminés  par  la  loi,  et  dont  l'exercice  est  soumis  à  des 
règles  particulières.  Il  est  d'autant  plus  favorable  à  Fassuré,  qili 
lui  donne  le  choix  ou  d'user  de  cette  aciion,  ou  de  s'en  tenir  à  cdk 
d'avarie.  Le  délaissement  peut  être  exercé,  lors  même  que  la  police 
porte  la  clause /ronc  d'avarié.  (Voy.  art.  409  du  C.  de  comm.) 

a  D'après  l'art.  350,  les  assureurs  sont  charges  d'indemniser  les 
assurés  de  tout  sinistre  et  dommages  quelconques.  Si  ces  dommages 
se  bornent  à  de  simples  détériorations  partielles,  il  n'y  a  lieu  qi'à 
Vaction  d^avarie;  si  ces  dommages  consistent  dans  une  perte  teik 
qu'il  ne  reste  plus  rien  ou  peu  de  choses  des  effets  assurés,  t/jf  a 
perte  absolue,  il  y  a  perte  légale  ou  réelle,  il  y  a  lieu  à  l'action  de 
délaissement.  D'ailleurS;  l'assuré  est  le  maître  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  le  délaissement,  et  de  s'en  tenir  à  l'action  d'avarie.  »  (BouUj- 
Paiy  sur  Emérigon,  t.  il,  p.  206.) 

a  Le  délaissement,  dit  très-judicieusement  Eniérigon,  t.  II,  p.  907 
n'a  pas  été  établi  par  le  droit  des  nations.  L'objet  de  l'assuranee 
est  de  procurer  à  l'assuré  l'indemnité  des  pertes  et  des  dommagei 
qall  souffre  ;  mais  pour  parvenir  a  cette  indemnité,  il  n'est  pis 
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avec  les  clauses  des  polices  ;  nous  ne  nous  occupons  ici 
d'abord  que  du  délaissement  en  général  (1). 

L'assuré  peut  donc  employer  deux  voies  pour  obtenir  le 

nécessaire ,  suivant  le  droil  des  gens,  que  Tassuré  abdique  le  do- 
maine de  sa  chose,  quoique,  si  la  chose  assurée  périt,  elle  périsse 
pour  le  compte  des  assureurs  :  Dominium  rerum  oiteeuratantm 
non  transit  in  assecuratoret,  ad  eju$  remanet,  eujuê  erat  ant$  assê- 
eHralionem,  nihilimpediente  paeto,quôdiiillœ  pereant^  non  eorum 
domino,  $ed  asseeuratori  pereunt.  (Roccus,  not.  9.) 

«  Par  réciprocité  de  raison,  il  suffit,  suivan*.  le  droit  des  gens, 
que  les  assureurs  paient  l'Indemnité  de  la  perte  ou  du  dommage, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  devenir  propriétaires  d'une  chose  qui 
ne  leur  appartenait  point  ;  car  l'assurance  n'est  pas  de  sa  nature  un 
moyen  d'acquérir  «  In  eoiu,  quo  narcêi  asiecuratm  iunt  êolûm  dê^ 
terioraiœ,  vel  damnificatœ,  tenenlur  auecuratoreê  adêolam  danmi 
emendationem,  sivé  ad  refieiendum  deteriarationii  preHum,  €t  non 
ad  iolam  asêeewrationem,  (Casa régis,  dise.  3,  n*"  3.)  » 

(  1  )  Le  délaissement  est  toujours  détivorable  aux  assureurs;  «  aussi, 
dit  lH.  Lemonnier  (t.  11,  n**  958),  la  plupart  des  poUces  d'assurances 
en  ont  restreint  et  gêné  l'exercice. 

Yoici  les  raisons  que  donne  M.  Lemonnier  pour  expliquer  lesdé- 
rogations  apportées  par  les  assureurs  aux  termes  de  la  loi  : 

«  L'usage  où  sont  les  assureurs  de  stipuler  des  franchises  d'ava- 
ries considérables,  comme  nous  le  verrons  en  examinant  les  arU- 
cles  90  et  91  de  notre  police,  leur  rend  surtout  Taction  en  avarie 
beaucoup  plus  favorable  que  l'action  en  délaissement.  Dans  le  cas 
de  délaissement,  en  effet,  ils  sont  obligés  de  payer  la  valeur  toUle 
de  la  chose  assurée,  tandis  que  la  réparation  du  même  sinistre, 
poursuivie  par  l'action  d'avarie,  n'aura  été  payée  que  sous  la  réduc- 
tion des  franchises  stipulées. 

«  Il  va  mal,  en  outre,  aux  intérêts  et  aux  habitudes  de  l'assureur 
de  se  trouver  substitué,  par  le  paiement  de  l'assurance,  aux  droits 
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pal6iient  des  dommages  :  la  toie  du  délaissemeat  el  caiteée 
Tavarie.  Nous  avons  d^à  parié  de  cette  dernière.  L*Mi» 
en  délaissement  est  ractton  extraordinaire  à  laquelle  Ta^ 

de  propriété  de  l'assuré  sur  les  débris  de  la  chose  :  d'abord,  pant 
que  l'assureur  se  trouve  ainsi  forcé  d'exécutée  et  de  lermlaer,  dus 
les  conditions  les  plus  défavorables,  «fi#  $pécul€Ui4m  qu^U  a'sii 
eon^ue,  mi  àm§é$f  ni  wiéiM  cùnmu,-  en  êecùnd  li€U,  parée  fuek 
spicuUHpn  la  plue  heureme  eiUmieuxecmèiMéese  êrom»êlafkt 
part  du  temps  entièrement  renversée  par  févénewMmi  foi  êmm 
aupertwre  au  délaissemeni.  Ajoutez  que  la  loi  accordant  Coujovs^ 
rassuré  Toption  entre  les  deux  actions,  il  est  bien  évident  qu?  se 
se  décidera  jamais  pour  l'action  en  délaissement,  qne  dans  les  m 
oè  l'action  en  avarie  lui  serait  moins  favorable 

«  Au  lieu  des  huit  cas  dans  lesquels  le  Code  donne  à  Passurék 
droit  d'exercer  l'action  en  délaissement,  notre  artide  n'en  admets 
trois  à  l'égard  des  facultés  :  1*  le  défaut  de  nouvelles  ;  9®  le  cas  préri 
par  l'article  394  du  Code^  y  la  perte  ou  la  détérioration  des  imis 
qnaru  ;  et  deux  à  l'égard  du  corps  :  le  dé£iut  de  nouvellet,  et  l'it- 
navigabUilé  absolue  par  fortune  de  mer.  » 

La  police  de  l'assureur  de  Paris  porte  en  effet  : 

«  Le  délaissement  pour  défont  de  nouvelles  peut  6(re  fait  après 
un  an,  pour  tous  les  voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonnc- 
Espéranee,  et  après  deux  ans,  pour  les  voyages  au  delà  de  ces  taps, 
le  tout  à  compter  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  non  veUei 
reçues. 

«  Le  délaissement  des  fiicnltés  ne  peut  être  fait  que  dans  les  eu 


*  Ce  cas  est  restreint  par  l'article  409  ainsi  conçu  : 

«  La  clause y^onc  tf  avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes  avaries» 
soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  oi- 
verture  au  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre 
le  délaissement  et  Texerclce  d'action  d'avarie.  (G.  de  comm.,  art.  409.)» 
(Toj.  ausd  Emérigon»  t.  II,  p.  811.) 
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sure  a  recours  dans  certains  cas  sralement,  suivant  les 
li  miles  posées  par  la  loi  (C.  de  comaiM  art.  369, 370, 375, 
380)  et  suivant  les  dérogations  conventionoelles* 

prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  par  l'article  S94  ^  do  Code  de 
commerce,  et  dans  le  cas  où,  iudépendamaient  de  tous  frais  quel* 
conques,  la  perte  ou  la  déiérioralioo  iiiaiérielle  absorbe  les  trois 
quarts  de  la  valeur.  Aucun  autre  cas,  même  celui  de  vente  en  cours 
de  voyage,  ne  donne  droit  au  délaissement  des  facultés. 

a  Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  le  cas  de 
défaut  de  nouvelles,  de  naufrage,  d'écbouemeni  avec  bris,  qui  le 
rendent  innavigable,  ou  d'innavigabillié,  par  toute  autre  fortune  de 
mer. 

a  U  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  corn*- 
merce  (et  notamment  des  articles  369  et  375),  contraires  à  celles 
des  trois  paragraphes  qui  précèdent.  {Police  d'oisuranee  maritime 
de  Paris,  art.  19.)  » 

Voici  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  le  délaissement  :  i 

a  Le  délaissement  doit  être  fait  uui  assureurs  dans  le  terme 
de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perle  arrivée  aux  poru  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et 
d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  ré- 
ception de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  ci*dessus  mentionnées ,  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée  ou  de  la 
prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  lies  Açores, 
Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et 
orientales  d'Amérique  ;  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle 


^  «  81,  dans  les  délais  prescriu  par  Tart.  397,  le  capitaine  n'a  pu 
trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au 
Ueo  de  leur  destination,  l*amiré  peut  en  ftdre  le  déhilammest  (G.  de 
comm.,aruia4.> 
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Aux  termes  du  Gade  de  commerce  : 

«  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  donc  être  fait, 
en  cas  de  prise,  de  naufrage»  d'échouement  avec  bris,  d'ia- 
navtgabililé  par  fortune  de  mer,  en  cas  d*arrét  d'une  puis- 
sance étrangère»  en  cas  de  perte  ou  détérioration  d»  effeb 
assurés»  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  tros 
quarts.  Il  peut  être  (ait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gooTer- 


des  pertes  arrivées  on  des  prises  conduites  dans  tootes  les  aviits 
parties  du  monde.  Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plos 
recevables  à  faire  le  délaissement.  (C.  de  comm.,  art.  373.)  > 

«  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  dn  départ  da  naTÎre, 
ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues, 
pour  les  voyages  ordinaires,  après  deux  ans  pour  les  voyages  de 
long  cours»  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  soa 
navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  k 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attesution  de  b 
perte. —  Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pov 
agir,  les  délais  établis  par  l'art.  373.  (C.  de  comm.,  art.  375.)  » 

a  En  cas  d'arrél  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de 
faire  la  signification  k  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  récepiiot 
de  la  nouvelle.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eo 
lien  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Bal- 
tique ;  qu'après  le  délai  d'un  an,  si  Farrét  a  eu  lien  en  pays  [das 
éloigné.  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  péris- 
sables, les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  4  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  (C.  de 
comm.,  art.  303.)  » 

Nous  avons  cité  page  351  l'article  894;  nous  verrons  plus  tard 
comment  la  jurisprudence  a  interprété  la  pensée  da  législateur. 
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DemeDt,  après  le  voyage  commeDcé.  (C.  de  coouDm  arti- 
cle 369.) 

c  II  ne  peul  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  (C.  de 
comm.,  art.  370),  et  par  l'art.  375  déjà  cité»  p.  304,  le  dé- 
laissement est  déterminé  pour  le  cas  d'absence  de  nouvelles. 

c  Le  délaissement  à  litre  d'innavigabilité  ne  peut  être 
fait,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 
Dans  ce  cas,  rassuré  conserve  son  recours  sur  les  assu- 
reurs, pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  Téchoue- 
ment.  (C.  de  comm.,  art.  389.)  » 

On  a  vu  déjà  quelles  sont  les  restrictions  apportées  à  la 
loi  par  les  assureurs  de  Paris  ou  autres,  nous  verrons  bien- 
tôt quelle  est  la  nature  des  questions  que  ces  dérogations 
ont  soulevées  en  ce  qui  touche  notamment  l'innavigabilité 
et  la  perte  des  trois  quarts. 

Il  faut,  au  surplus,  reconnaître  que  les  parties  peuvent 
déroger  au  texte  de  la  loi,  et  ce  sont  ces  dérogations  qui 
doivent  fixer,  d'une  manière  toute  spéciale,  l'attention  de 
rassuré.  Mais  les  dérogations  ne  doivent  pas  être  contraires 
à  l'essence  de  l'assurance. 

Cest  dans  ces  termes  qu'Émérigon  les  approuve. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«J'ai  dit,  suprài  §  1,que  la  disposition  de  l'article  46  est 
prohibitive.  Il  semble  donc  qu'il  n'est  pas  permis  aux  par- 
lies  d'y  déroger.  Mais  celte  prohibition  n'a  été  établie  que 
pour  déterminer  les  droits  légaux,  et  nullement  pour  gêner 
les  droits  conventionnels.  Lorsque  la  police  ne  parle  pas 
des  cas  où  le  délaissement  pourra  être  fait,  on  se  dirige  par  la 

90 
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dispositioQ  de  rarlicle  46  ;  mais  st  ce  point  a  été  réglé  par 
des  pactes  particuliers,  on  doit  les  exécuter,  pourvu  qti% 
ne  renferment  rien  de  contraire  &  Tessence  du  conirat  eti 
la  justice.  Je  stipule  que  si  ma  marchandise  est  détériorée, 
ou  si  elle  n'arrive  pas  en  tel  lieu  dans  tel  temps,  il  me  sert 
loisible  de  vous  la  délaisser,  et  que  vous  me  paierez  l'en- 
tiére  somme  assurée.  Ces  pactes  sont  licites  ;  ce  sont  des 
condilions  autorisées  par  Tarticle  3,  titre  des  Assurances. 
Asseeuratores  de  jure  tenentur  resarcire  solum  dammm 
oeeursum  pro  parte  rerum  assecuraiarum^  nisi  obsteipae- 
tum  in  contrarium.  Casaregis,  dise.  1,  n«  64.  Vide  secL  I, 
§  3.  (Emérigon,  t.  H,  p.  216.)  » 

497.  Comme  dans  le  cas  d'avarie,  l'assuré  qui  veut  fiiire 
le  délaissement  doit  prouver  le  sinistre  de  mer  (4). 

Nous  examinerons  dans  le  chapitre  Per/«  des  irais  quarts 
si  la  preuve  peut,  dans  certains  cas,  être  mise  seulement  i 
la  charge  de  l'assureur. 

Les  polices  d'assurances  doivent  être  renfermées  stricte- 
ment dans  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  (2); 
ainsi,  on  ne  peut  étendre  les  cas  de  délaissement  stipulés. 
De  uno  casu  extensio  non  fit  ad  allerum.  Tels  sont  d'abord 
les  principes  qu'il  convient  de  se  rappeler,  pour  décider 
avec  justice  les  questions  de  délaissement. 

Ainsi,  dit  Emérigon,  t.  H,  p.  209  : 

«  Ne  pourra  le  délaissement  être  fait  qu^en  cas  de  prise, 

(1)  Ail,  4  avril  1897,  S.  V.,  99-S-304  ;  trib.  de  comm.  de  Mtr- 
teille,  3  août  1850;  \oy.  noire  Journal  de$Aisuranees,  t.  U,  p,  S7. 
(9)  Rennes,  98  mars  1821. 
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«  naufrage!  bris»  éohouemeDt»  arrêt  de  prince,  &u  p$n$ 
«  entière  des  effets  assurés»  et  toue  autree  dmmâgëi  He 
€  seront  réputée  qu'avarie^  qui  sera  régalée  enire  les 
<  assureurs  et  les  assurés,  à  proportion  de  leurs  inié- 
c  rets. 

c  La  disposition  de  cet  article  est  prohibitive,  et  don 
permlssite.  (Prohihitwu,  quœ  obligatad  aettones  omitten- 
dos  ;  permisiim  qumjus  dat  ad  agendnmj  Wolf,  S  47» 

«  De  ce  qu'on  ne  pourra  faire  le  détaissement  que  dans 
tehou  tels  cas,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'action  du  délaisse- 
ment soit  toujours  ourerte  dans  chacun  des  cas  spécifiés 
dans  rarlicleie.  (Valin,  ibid.) 

<  Si  l'aciion  de  délaissement  n'est  pas  toujours  ourerte 
dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  46  (ainsi  qu'on  Ta  vu  au 
chap.  XII,  sect.  12,  30  et  38),  à  plus  forte  raison  celle 
même  actiou  ne  compète  point  hors  des  cas  déterminés  par 
V Ordonnance,  dont  la  disposition  est  taxative  :  ne  pourra 
le  délaissement  être  fait  que  dans  tels  ou  tels  cas.  Tout  est 
donc  de  rigueur  en  cette  matière,  et  il  n'est  pas  permis 
d'excéder  les  limites  de  la  loi  »  ou  de  la  convention. 

En  cas  de  délaissement ,  l'assureur  est  admis  à  critiquer 
le  connaissement  des  marchandises  assurées,  encore  bien 
que,  dans  la  police  d'assurance,  il  soit  dit  que  le  connais- 
sèment  lui  a  été  représenté  (C.  de  comm.,  art.  332)  (1). 

S'il  s'agit  d'un  navire,  il  faut,  pour  que  le  délaissement 
soit  valable,  que  son  état,  en  l'absence  du  consul,  ait  été 
constaté  par  l'une. des  autorités  légales  du  pays  dans  lequel 


(1)  Aix,  30  aeût  iSdS,  S.,  S4*i-161. 
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le  siDisire  a  eu  lieu  (t).  (Arg.  de  Part.  390  C.  de  comm.; 
vidé  chapitre  de  VlnnamgabiUté.) 

Ainsi,  II  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  doit  d'abord 
eiaminer,  avant  d'accepter  le  délaissement,  si  le  risque  est 
resté  ce  qu'il  était,  déterminé  par  la  loi  ou  la  convention. 

On  sait,  verUgralid^  que  le  voyage  ne  doit  pas  avoir  été 
changé  (2),  que  l'assuré  ne  doit  pas  exagérer  les  valeurs 
assurées  (3),  il  est  tenu  de  toutes  les  déclarations  prescrites 
par  la  police  et  la  nature  du  contrat  (i). 

Si  nous  rappelions  encore  les  exceptions  des  assureurs, 
nous  constaterions  qu'ils  sont  affranchis  de  toute  responsa- 
bilités'ily  a  baraterie  de  patron  non  garantie,  vicepropre(5)i 
si  la  perte  a  lieu  hors  des  temps  et  du  lieu  des  risques  (6)  ; 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  i4  octobre  1853;  GaxeUe  im 
Tribunaux,  S6  octobre  1853  ;  voy.  ce  que  nous  avons  dil  dans  le 
chapiuede  la  Pnuv0  du  tinistre. 

(%)  Voy.  Laget  de  Podio,  t.  II,  49-63-363-373  et  suiv. 

(3)  Voy.  Laget  de  Podio,  t.n,8S-88-M-106. 

(4)  Laget  de  Podio,  t.  II,  S86. 

(6)  Voy.  Laget  de  Podio,  1. 1,  416  et  suiv. 

(6)  Voy.  Haghe  et  Cruysmans,  n*  105  ;  Laget  de  Podio,  1. 1, 117; 
Lcmonnier,  1. 1,  n-  «4,  «26,  i30,  Î31,  849.  La  jurisprudence  oUrc, 
sur  ce  point  et  sur  les  risques  en  général,  diverses  espèces.  Il  to- 
porie  de  mentionner  les  décisions  suivantes  : 

L'assurance  sur  navires,  in  quanis,  dont  la  désignation  devait 
être  faite,  esi  ferme  lorsque  les  navires  ont  été  déterminés  -,  Tas- 
surance  est  donc  cadu(iue  si  elle  a  eu  lieu  sur  un  autre  navire. 
(Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  février  1856;  Jawmal  de  Mat^ 
$HIU^  1856,  1-77;  voy.  même  Recueil,  M«4  et  î48.) 

Lorsqu'un  navire,  après  son  arrivée  au  port  de  destination  et 
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s'il  n'y  a  pas  preuve  du  chargé,  si  Tossuranco  csl  illicile  ; 
mais  nous  rentrerions  dans  Texposé  des  principes  déjà  ex- 
pliqués en  traitant  des  risques;  il  nous  suffira  de  les  avoir 
rappelés  en  les  complétant  par  quelques  espèces,  in  noHs^ 


aYani  son  retour  au  port  de  dépari,  a  effectué  plusieurs  voyages  in- 
termédiaires, et  que  plusieurs  assurances  successives  ont  éié  prises 
pour  couvrir  les  risques  de  ces  voyages,  clinquc  assurance  doit  être 
présumée  s'appliquer  de  droit»  et,  à  moins  de  convention  contraire, 
aux  voyages  dont  le  risque  était  flottant  au  moment  où  elle  a  cié 
souscrite. (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  lOjuilIct  1847;  Lehir,  1850, 
p.  301.) 

Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  des  Risque»  que  le  risque  courait  dans 
l'assurance  à  temps  limité,  encore  Lien  que  le  navire  fût  rentré  au 
port.  Mais  si  le  temps  limité  n'a  été  qu'hypothétique  par  prévision 
du  non  retour,  il  a  été  jugé  que  le  sinistre  arrivé  postérieurement 
au  port  n'est  point  à  la  charge  des  assureurs,  quoique  le  temps  fîxé 
par  la  police  ne  soit  point  encore  expiré.  L'arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé 
échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation.  (Cour  de  ca^s.  (ch.  des 
req.),  90  juin  1848;  Gazette  de$  Jribunau»,  SI  juin  1848;  voy. 
aussi  Bordeaux,  3  mars  1859;  Leliir,  1853,  p.  100.) 

Les  polices  d'assurance  sont  des  contrats  de  droit  étroit,  et  le  cas 
de  responsabilité  doit  être  établi  sur  des  faits  positifs  et  non  par 
▼oie  d'Interprétation.  En  conséquence,  ce  n'est  pas  sur  des  disposi- 
tions prises  et  manifestant  l'intention  du  départ  que  les  bateaux  ou 
bâUments  assurés  peuvent  être  réputés  en  cours  de  voyage  et  les 
Compagnies  d'assurances  déclarées  responsables.  (Paris,  3e  cb., 
us  novembre  1850;  Gaxette  de$  Tribunaux,  4  janvier  1851.) 

On  juge  d'après  la  clause  des  polices  et  l'élévation  de  la  pr.me  si 
l'assureur  a  entendu  se  charger  du  jet  des  marchandises  chargées 
sur  tdiac.  (Trib.  de  comm.  de  Maiseille,  17  avril  l850;Lehir,  1851, 
p.  333.) 
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et  par  celles  qui  voDt  8ai?re,  car  le  délaisseBmt  est  aouib 
à  certaines  coDditions  de  risque  qu'il  importe  de  prè> 
dser. 

La  priration  cwanpUlê  de  la  chose  assurée  pu  suite  de 
la  Tente  qui  en  est  faite  en  cours  de  voyage  pour  cause  de 
réparation  d'une  avarie  commune,  donne  droit  au  délais- 
sement (1),  s*il  n'y  a  pas  convention  contraire. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  fëYrier  1S53  ;  id.,  90  «d»- 
W6  1899. 

T  a-l-liea  au  dëliissemeni  si  les  march««dises  n'irrirent  pas  i 
desUnaiionP  Voici,  sur  ee  point, ravis  d'Emérigony  t.  II,  p.  9S0  *. 

«  Le  Omêom  de  la  imt,  ch.  VU,  art.  t ,  déeide  que  le  délmù  a  Uen, 
«  si!  adviOBl  tel  dêstaurkier  en  la  navigation,  on  telle  empirance  en 
«  la  maKhandise,  qa'il  n'y  ait  moyen  l'avoir  (ait  naviguer  en  ton 
«  dernier  reste.  » 

«  De  Luca,  di  ereàito,  dise.  106,  n*  11,  dit  que  les  marchaDdîscs 
sont  présumées  perdues  pour  l'assuré,  par  cela  seul  quVUes  n'arri> 
veni  pas  an  lien  destiné  :  Omnu  mir€€$  perêmptm  au  maufirmfmlm 
dMeuntur,  #o  ipio  quàd  Oêsêcurati  non  habênt  eus  $ah<u  «n  Ueo  ëm- 
Unato.  Casaregis,  dise,  i,  n*  49,  tient  le  même  langage. 

«  Mais  ces  doctrines  ne  peuvent  point  se  concilier  arec  TarUde  46, 
tUr$  iêê  ûisuraneêi,  qui  n'admet  le  délaissement  que  dans  les  cas 
qui  y  sont  spéciSés,  auxquels  un  nouvean  cas  vient  d'être  ajoaté  :  Si 
le  nayire  est  déclaré  innavigable  pendant  le  voyage,  et  qu'om  mt 
trouve  point  d'autre  navire  pour  conduire  les  mareliandises  aasv- 
rées  an  Heu  de  leur  destination,  dans  les  délais  portés  par  les  arti- 
cles 49  et  60,  dês  auuranêu,  la  déclaration  du  17  aoàt  1779  pomant 
aux  assurés  à*en  faire  U  iHaiamkmU 

«  Ce  dernier  cas,  ainsi  qne  celui  de  l'arrêt  de  prince,  est  nim  «k« 
ception  à  la  règle  générale,  et  il  est  oertain  qne,  par  oela  seul  que  la 
chose  assurée  n'arrive  pas  au  lieu  de  sa  destînatioo,  le  délaits— nul 
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Le  sinistre  majeur  en  général  autorise  seul  le  délaisse- 
ment. Ainsi,  l^événement  n'a  pas  le  caractère  de  sinistre 
majeur  si  le  bateau  dans  lequel  la  marchandise  a  été  placée 
par  Tacconier  chargé  de  la  débarquer  a  chaviré,  étant 
amarré  h  quai,  par  suite  du  passage  d'un  matelot;  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  avarie  (1). 

Le  délaissement  doit  être  déclaré  nul ,  si  le  capitaine  a 
abandonné  son  navire  sans  qu'il  fût  en  danger  immi- 
nent. 

cConsidérant,porteunarrétdeRennes(2),  qu'aux  termes 
de  l'acte  sous  signatures  privées  passé  entre  Lésant  et  De- 
nant,  le  20  juillet  1 852,  il  est  établi  que  Lésant  n^avait  pas 
cessé  d'élre  propriétaire  de  39/64  dans  le  navire  Laper- 
rière^  et  qu'il  n'en  avait  effectué  la  cession  apparente  que 
pour  donner  à  Denan,  son  créancier,  un  gage  qui  assurait 
la  rentrée  de  sa  créance-,  que  cette  cession  n'a  été  de  fait 
portée  sur  l'acte  provisoire  de  francisation  que  jusqu'à  con- 
currence  de  6/64  et  que,  par  suite»  Lésant  demeuré  pro- 


n'esl  pas  ouvert,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pacte  contraire.  En  effet,  on 
a  vu  sufiràf  eh.  XII,  sect.  ^,  que  si,  dans  le  cours  du  voyage,  les 
marchandises  sont  prises  povr  les  besoins  du  pays  ami  où  le  navire 
aborde ,  et  qu'elles  soient  payées,  l'assuré  ne  peut  point  en  faire  le  dé- 
laissement k  ses  assureurs^  sauf  l'avarie,  s'il  y  échoit.  » 

Mais  nous  avons  dit  8uprà,  de$  risquée  et  fortunée  de  mer^  que  la 
question  dépendait  des  circonstances  et  des  conventions  des  parties. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille»  15  janvier  1856;  Journal  de 
Momeillê,  1SS6,  1-SS  ;  voy.  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  308 
et  t.  II,  p.  ils  i  Boulay-Paty,  DroitmariUme,  t.  lY,  p.  U. 

(9)  S9  janvier  1855;  Lehir,  1855,  p.  6S8. 
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priétaire,  soit  aux  termes  de  l*acte  précité  du  20  jaillet  1852, 
soit  aux  termes  de  Pacte  de  francisatioo,  de  33/64  dans  le- 
dit navire,  a  pu  valablement  en  faire  l'abandon  à  ses  assu- 
reurs ; 

c  Considérant  qu'en  exécution  d'une  clause  formdle  des- 
dites conventions»  Denan  avait  fait  assurer  sur  le  navire 
une  somme  de  13,500  fr.,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que 
Lésant  ait  ignoré  une  assurance  dont  il  s'était  engagé  i 
payer  les  primes;  que  cependant  il  a  fait  assurer  lui-même 
sur  ledit  navire  d'abord  7,000  fr.  par  les  appelants  et  suc- 
cessivement 15,000  fr.  par  un  ordre  donné  à  un  courtier  de 
Nantes  et  15,000  fr.  par  un  ordre  donné  à  un  courtier  (te 
Rouen;  que  toutes  ces  assurances  réunies  s'élevaient  i 
prés  du  double  de  la  valeur  de  l'intérêt  que  Lésant  avait 
dans  le  navire  *,  que  cependant,  pressé  à  Rouen  de  rem- 
bourser un  emprunt  de  2,800  fr«  qu*il  avait  fait  précédem- 
ment à  la  grosse,  il  contracte  pour  une  somme  de  plus 
de  5,000  fr.  un  nouvel  emprunt  de  la  même  nature,  et 
qu'enfin,  arrivé  en  Angleterre  pour  y  prendre  un  charge- 
ment de  charbon  qu'il  devait  amener  à  Bordeaux ,  il  fait 
encore  assurer  son  fret  par  une  compagnie  anglaise»  pour 
une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  sa  valeur  ; 

c  Considérant  que  les  assurances  stipulées  par  Lésant  sur 
son  navire  étaient  franches  d'avaries;  que,  par  suite,  toute 
avarie  qui  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  le  délaissement 
devenait  pour  lui  la  cause  d'une  perte  qui  aggravait  encore 
une  situation  embarrassée  et  difficile,  tandis  que  le  nau* 
frage  était  au  contraire  un  moyen  de  libération  et  une 
occasion  de  bénéfice; 


—  343  — 

c  Considérant  que,  s'il  résulte  de  la  déclaration  de  Lé- 
sant devant  le  juge  de  paix  de  Crozon  et  de  son  livre  de 
'bord  que,  depuis  son  départ  de  Sumderlond,  qui  a  eu  lieu 
le  30  mai  jusqu'au  3  juin,  jour  où  il  franchit  le  Pas-de- 
Calais,  le  navire  faisait  assez  d'eau  pour  qu*on  fût  obligé 
de  pomper  trôs-souvent,  il  en  résulte  aussi  que  depuis  ce 
moment  le  temps  avait  été  beau,  la  navigation  facile  et  que 
le  bâtiment  faisait  moins  d'eau  que  dans  les  mers  du  Nord*, 

<  Considérant  que  le  8  juin,  à  une  heure  du  matin,  le 
bâtiment  qui  venait  de  remplir  le  chenal  du  Conquet  et  de 
parer  la  pointe  de  Saint-Mathieu,  se  trouvait  à  une  petite 
distance  de  Camaret,  où  le  portaient  le  vent  et  la  marée, 
et  que  là,  sans  rien  constater  autre  chose ,  si  ce  n'est 
qu'on  s'était  aperçu  que  le  navire  faisait  plus  d'enu  qu'à 
l'ordinaire  et  que  l'eau  augmentait  malgré  le  travail  de 
deux  hommes  mis  aux  pompes,  le  capitaine  abandonna  le 
navire  avec  son  équipage  et  se  dirigea  dans  son  canot  vers 
Camaret,  où  il  arriva  vers  quatre  heures  du  malin  ; 

c  Considérant  que,  deux  heures  après  cet  abandon,  et 
par  conséquent  lorsque  s'était  écoulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  mettre  le  navire  à  l'abri  du  naufrage  dans  le 
port  de  Camaret,  des  pécheurs,  le  voyant  flotter  au  hasard, 
en  ont  entrepris  le  sauvetage  et  qu'ils  ont  réussi  à  le  con- 
duire à  une  grande  distance  de  là,  jusqu'à  l'entrée  de  la 
baie  de  Douarnenez,  où  il  n'a  sombré  qu'à  huit  heures  et 
demie  du  matin,  six  heures  après  Pabandon,  et  lorsqu'il 
naviguait  dans  des  circonstances  devenues  défavorables  *, 

«  Considérant  qu'en  écartant  les  présomptions  insuffla 
santés  qui  pourraient  faire  soupçonner  l'exécution  crimi- 
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Della  de  dispotitioDS  prises  pour  procurer  la  perte  du  na- 
vire et  le  salut  de  I*équlpage,  il  résulte  da  moins  de  Fen- 
semble  de  ces  faits  que  le  uaufrage  du  navire  assuré  a  ea 
pour  cause  déterminante,  soit  Tobstination  du  capitaine  à 
poursuivre  sa  navigation,  malgré  une  voied^eau  menaçante, 
quand  il  lui  était  facile  d'entrer,  pour  s*y  réparer,  dans  ui 
des  ports  du  littoral  quMI  côtoyait,  soitTabandon  prématuré 
quMl  a  fait  du  navire,  aussitôt  qu'il  a  cru  possible  d'en  sai- 
sir ^occasion,  sans  rien  tenter  pour  prévenir  le  naufrage; 
que  cette  obstination  ou  cet  abandon  s'explique  par  la  sitoê- 
tion  que  le  capitaine  s'était  faite  et  qui  rendait  le  naufrage 
lucratif  et  toute  réparation  ruineuse  ;  que  dès  lors  ils  cons- 
tituent une  faute  grave  par  suite  de  laquelle  l'action  contre 
les  assureurs  est  non  recevable. 

c  Considérant,  d'un  autre  cAté,  que,  sans  qu'il  soit  besoia 
de  tenir  compte  des  hésitations  et  inexactitudes  qui  ont  ac- 
compagné les  déclarations  faites  aux  assureurs  à  la  suite 
du  délaissement,  le  capitaine  Lésant  n'a  jamais  fait  con- 
naître auxdits  assureurs  ni  la  cession  par  lui  faite  à  Denao, 
et  la  convention  relative  à  l'assurance  de  l'intérêt  cédé,  ni 
l'assurance  sur  fret  par  lui  stipulée  en  Angleterre;  que  la 
réticence  de  ces  deux  faits,  dont  le  premier  est  antérieur 
à  la  police  des  appelants  et  dont  le  deuxième  est  intervenu 
pendant  que  ce  contrat,  continu  par  sa  nature,  était  en  voie 
d'exécution,  avait  pour  effet  de  diminuer  l'opinion  des 
risques  et  qu'elle  suffisait  pour  annuler  l'assurance,  etc.  > 

Dans  le  cas  qui  va  suivre  on  verra  encore  que  le  délais- 
sMent  est  frappé  de  nullité ,  malgré  toute  renonciation 
impUeile  des  parties. 
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L'assurance  sur  frrt  étant  nulle,  il  ne  peut  y  aYoir  Heo  k 
délaissement  en  cas  de  perte. 

c  Vu  (dit  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile)  (1)  les  ar- 
ticles 10i8  et  1004  du  Code  de  procédure,  6,4434, 4433 
et  1965  du  Code  napoléon,  et  347  du  Code  de  commerce^ 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tartiole  1Q38  du  Code  de 
procédure  civile,  la  voie  de  Toppositiou  à  rordonnance 
d^exécution  d'un  jugement  arbitral  est  ouverte  dans  le  cas 
où  ce  jugement  a  été  rendu  sur  c(»mpromis  nul  ; 

c  Attendu  que  le  compromis  est  nul  d'après  les  arti* 
clés  6,  4434  et  4433  du  Code  Napoléon,  lorsqu'il  a  été 
soumis  à  des  conditions  par  lesquelles  les  parties  dérogent 
à  des  lois  qui  intéressent  l'ordre  public; 

«  Attendu  que  Laporte  et  Williams,  ayant  contracté  une 
assurance  sur  fret  à  faire  qu'ils  caractérisaient  eux- 
mêmes  comme  pari  dans  la  police  par  eux  souscrite  le 
34  décembre  4849,  avaient  stipulé  par  le  môme  acte  qu'il 
serait  prononcé  sur  toute  contestation  relative  à  cette  assu- 
rance par  des  arbitres,  sans  appel  ni  autre  sorte  de  recours, 
avec  dérogation  expresse  à  toutes  lois  et  ordonnances  con- 
traires à  ladite  police  ; 

«Que,  par  cette  convention  eompromissoire,  la  juridic- 
tion arbitrale  était  instituée  à  la  condition  de  déroger  aux 
dispositions  d'ordre  public  des  articles  347  du  Code  de  com* 
merceet  4955  du  Code  Napoléon,  qui  commandent  aux 
juges  de  refuser  toute  sanction  à  une  assurance  de  la  na- 
ture de  eelle  dont  il  s'agit} 


(t)  Cass.,  9  Janvier  1S64  ;  Lebir,  tSM,  p.  3i9. 
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«  Qu'une  pareille  convention  était  frappée  de  nolliié  pir 
les  articles  6, 1131  et  1133  du  Code  Napoléon  v 

«  Attendu  que  cette  nullité  serait  couverte,  suivant  le 
système  de  la  défense,  par  Tautorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
du  26  juillet  1851,  lequel  a,  sur  la  demande  de  Laporie, 
et  par  défaut  contre  Williams,  nommé  les  arbitres  qui  col 
concouru  à  la  décision  attaquée; 

«Mais attendu  que  la  portée  du  jugement  du  tribunal  et 
commerce  de  Nantes  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  Pio- 
cident  qui  en  a  fait  l'objet;  que  ce  tribunal  n'a  point  été 
appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  la  convention  compro- 
missoire  arrêtée  entre  les  parties;  qu'il  n'a  donc  pu  y  avoir 
chose  jugée  à  cet  égard  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  de  ladite  convention  compromis- 
soire,  qui  n'a  point  cessé  d'être  le  principe  de  la  mission 
des  arbitres,  a  entraîné  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  et 
de  l'ordonnance  d'exécution  ; 

c  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'opposition  formée  par  Wil- 
liams à  Tordonnance  d'exécution  de  la  sentence  arbitrale, 
rendue  le  24  octobre  1 851 ,  en  vertu  du  compromis  contenu 
dans  la  police  du  26  décembre  18i0,  le  tribunal  civil  de 
Nantes  a  formellement  violé  les  articles  ci^dessus  visés;  — 
Casse.  » 

Ijes  assureurs  responsables  d'un  sinistre  ne  doivent  que 
la  valeur  matérielle  et  non  celle  d'opinion  (1). 

Le  délaissement  comprend  l'abandon  fait  à  l'assureur 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  17  janvier  1853;  voy.  Lekir, 
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de  ce  qui  reste  des  choses  assurées  et  des  droits  y  attachés. 

Mais  les  parties  peuvent  ajouter  aux  conséquences  du  dé- 
laissement prévues  par  la  loi,  ou  même  y  renoncer  (1). 

On  sait  que  le  délaissement  est  facultatif  pour  rassuré  qui 
peut  opter  pour  Taction  d'avarie  (Code  de  commerce,  arti* 
cle409)(2).  (Firfep.268.) 

1853|p.  531;  el  la  note  eodem;  iie^  Bordeaux,  94  février  1853; 
Lehiryl854,  p.  9t. 

(I)  Boulay-Paty,  l.  IV,  p.  995;  Locré^  sur  Tari.  369  ;  Pardessus^ 
\.  III,  n»  837. 

«  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'armateur  reste  passible 
des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurement  au  voyage  pendant  le- 
quel le  sinistre  a  eu  lieu.  {Police  éPassur,  marit,  d$  Paru,  art.  17.)» 

Si,  dans  une  police  d'assurance,  il  a  été  prévu,  en  dehors  des  dis- 
positions de  la  loi,  plusieurs  cas  de  délaissement,  l'une  de  cet  éven* 
tualités  se  réalisant,  suffit  pour  autoriser  l'assuré  à  faire  l'abandon 
du  navire.  Les  deux  cas  ne  doivent  pas  se  rencontrer  nécessaire- 
ment ;  et  il  n'est  pas  besoin  d'établir  aucune  corrélation  entre  eux. 
(Trio,  de  comm.  de  la  Seine,  14  avril  1845  ;  (iax$tte  de$  Tribunaux, 
16  avril  1845.) 

(9)  Voy.  Emérigon,  t.  II,  p.  910. 

L'assuré  qui,  depuis  l'accomplissement  du  voyage,  a  passé 
avec  l'assureur  un  compromis  portant  pouvoir  à  des  arbitres  de 
régler  les  avaries  souffertes  par  le  navire  assuré,  n'est  point  censé, 
par  cela  seul,  avoir  renoncé  au  droit  de  faire  le  délaissement,  lors- 
que rien  ne  lui  indiquait,  au  moment  du  compromis,  qu'il  y  eût 
lieu  de  sa  part  à  l'exercice  de  l'action  en  délaissement.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  97  octobre  1899;  Journal  de  Marseille,  dou- 
zième année,  p.  76.) 

Il  a  été  jugé  que  l'assuré  qui,  postérieurement  an  sinistre,  vend 
les  marchandises  aux  enchères,  sans  formalités  de  justice  ni  auto- 
risation demandée  préalablement,  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  de 


—  318  — 
Mou  afODsdéjà  dit,  chapitre  de  la  Franchise  ies  oMrim, 
p.  S88«  comment,  dans  ce  cas  d'option,  il  fallait  iot^prtter 
la  clause  AefrMehis9  d'avaries  totales  ou  partielles. 

198.  Les  actes  faits  pour  sauver  les  objets  assurés  ei 
cas  de  naufrage,  ou  obtenir  la  mainlevée  de  l'arrêt  m  m 
de  prise  et  tous  autres  actes  conservatoires  par  Passurè,  k 
peuvent  être  opposés  par  l'assureur  comme  une  fin  de  nos* 
recevoir  contre  rexercice  du  délaissement. 

Par  une  juste  réciprocité,  l'assureur  qui,  sur  la  nouvelle 
du  sinistre,  s*empresse  de  concourir  au  sauvetage  ne  peot, 
parce  seul  fait,  être  repoussé  dans  son  action  en  nullité  to 
la  police  (1). 

499.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel»  alors  méoie 
que  les  marchandises  assurées  sont  de  diverses  sortes. 

Il  ne  faut  le  décider  ainsi,  toutefois,  que  si  Tassuranœ 
a  lieu  indivisément  par  une  seule  police;  car  si  les  objets 
compris  dans  la  même  police  sont  assurés  pour  des  sommes 
distinctes,  le  délaissement  peut  être  partiel  (2). 


délaisser.  TTrib.  de  comm.  de  Marseille,  14  mai  ias4;  Jaumalà 
MaunUê,  t.  V,  p.  16S.) 

L'assuré  qui  a  fall  accepter  son  délaUsemeDi  par  jusUce,  aprèi 
contestation  sur  l'abandon  du  fret  des  passagers  et  des  marchandi- 
ses, ne  peut  le  rétracier  pour  revenir  contre  ses  assureurs  par  l'ac- 
tion d'avarie.  (Caen,  S  mars  1S53;  voy.  noit^  Journal  du  Asn- 
rancês,  1S60,  p.  5.) 

(1)  Bordeaux,  90  décembre  1854  j  Journal  ie  MarêeilU,  1S56, 
11-61. 

(S)  Bordeaux,  16  décembre  1838,  D.  P.,  S9-S-I6S^  voy.  Emëii- 
gODt  t  U,  p.  S4a. 
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Il  eo  est  de  même  s'il  est  stipulé  que  chaque  espèce  de 
mirchandise  formera  ud  capiial  distinct  et  séparé  (I  ). 

Les  chargeurs  ne  sont  pas  obligés  de  délaisser  la  partie 
des  objets  chargés  pour  leur  compte  et  non  assurés. 

c  Notre  Ordonnance^  dit  Émérigon,  en  rarlicle  47,  a 
établi  une  règle  plus  simple.  On  ne  pourra,  dit-elle,  faire 
abaissement  d'une  partie  et  retenir  Pautre.  Car,  comme 
Tobserve  M.  Valin,  ibid.^  le  contrat  d*as3urance  étant  m- 
dimdu^  ne  peut  souffrir  aucune  division. 

<  Mais  quelque  simple  que  cette  règle  paraisse,  elle  a 
besoin  de  quelque  interprétation. 

«  h^  Je  me  fais  indéûaiment  assurer  10,000  liv.  sur  fa- 
cultés, ou  sur  ietles  et  telles  marchandises,  chargées  dans 
UB  tel  navire,  sans  rien  distinguer;  cette  assurance  est  une  : 
unica  assecuratio  omnium  mereium.  Je  ne  puis  délaisser 
mes  sucres,  et  retenir  mes  indigos.  (De  Luca,  de  eredito^ 
dise.  108,  n<»  11.  Casaregis,  dise.  1,  n<^  110.  Yalin,  diet9 
/oco.  Potbier,  n*  131); 

€  2*  Si  par  une  police,  Je  fais  assurer  mes  sucres,  et 
par  une  autre  mes  indigos;  ou  si,  par  la  même  police,  Je 
fais  assurer  distinctement  et  séparément  telle  somme  sur 
mes  sucres,  et  telle  autre  somme  sur  mes  indigos,  je  pour- 
rais, le  cas  échéant,  retenir  Tun  de  ces  objets,  et  délaisser 
l'autre,  parce  que  ce  sont  deux  assurances  distinctes  Tune 
de  Tautre  :  Duœ  assecurationes.  (De  Luca  et  Cararegis,  d. 
lacis  \  Valin,  art.  47;  Polbier,  n»  132.)  »  (T.  Il,  p.  248.) 

(1)  Emérigon,  l.  I,  cbap.  VU,  sect.  S  ;  DeWiucourt,  t.  II,  p.  419^ 
Pardessus,  U  lil,  n*  S50.  Vidé  page  397. 
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Si  eocore  par  la  police  rassuré  a  le  droit  de  faire  èdielle, 
il  D^est  pas  tenu  de  comprendre  dans  le  délaissemeot  les 
marchandises  qiTil  a  déchargées  en  roule  avant  le  sinistre, 
mais  il  faut  alors  qu'il  reste  dans  le  navire  une  valeur  égate 
au  montant  de  l'assurance;  dans  le  cas  contraire»  rassuré 
ne  peut  évidemment  réclamer  qu'une  somme  égale  i  ia 
valeur  des  objets  restés  dans  le  navire;  si  en  effet  une  assa- 
rancc,  au  départ,  a  été  faite  pour  50,000  fr.»  et  qn^uncii- 
quiéme  des  marchandises  ait  été  déchargé  en  route»  ras- 
suré ne  sera  pas  obligé  de  délaisser  les  marchandises  dé- 
chargées, mais  il  ne  pourra  réclamer  que  les  quatre  da- 
quiémcs  de  la  somme  assurée  (1). 

Emérigon  (t.  II,  chap.  XYII,  sect.  10)  et  Delvincoort 
(2-422)  enseignent  que  les  prises  faites  par  le  corsaire  as- 
suré ne  font  pas  partie  du  délaissement. 

Le  délaissement  ne  peut  être  conditionnel  (2).  Ainsi,  ea 
cas  de  prise,  l'assuré  ne  peut  délaisser,  sous  condition  de 
redevenir  propriétaire  si  le  navire  est  relâché  ;  c'est  en  vaia 
même  qu'il  offrirait  à  l'assureur  de  lui  rembourser,  avec 
intérêts,  la  somme  payée.  Si  le  délaissement  a  été  fait  par- 
tiellement ou  conditionnellement,  il  est  valable  pour  l'as- 
sureur qui  l'accepte;  l'asssuré  ne  pourrait  invoquer  un 
défaut  de  formalités  pour  révoquer  le  délaissement  (3);  mus 
le  délaissement  fait  par  erreur  est  nul. 


(1)  Emérigon,  t.  Il,  p.  STI,  el  suprà,  p.  S97;  Pard.,  t.  III,  ii*SSl. 
(S)  DeWincourt,  i.  Il,  p.  419;  Pardessus,  t.  IIl,  n*S58. 
(3)  Boulay-Paiy,  4-37S  ;  Pardessus,  t.  III,  n*S54;  irib.  de  < 
de  Marseille,  S4  mai  1839. 
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Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  assureurs  qui  ont  ac- 
cepté, moyennant  certaines  conditions,  lu  délaissement  qui 
leur  a  été  signifié  avec  assignation  en  validité,  ne  peuvent 
ensuite  revenir  contre  leur  acceptation,  sur  le  motif  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délaissement,  mais  seulement  à  une  action 
en  règlement  d'avaries  (1). 

200.  Les  articles  373,  375  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce fixent  les  délais  dans  lesquels  il  faut  délaisser  et  les 
formalités  à  remplir,  suivant  les  divers  cas  qui  donnent  lieu 
au  délaissement;  nous  avons  déjà  cité  stiprà,  page  303,  en 
note,  une  partie  de  ces  articles.  Nous  les  rappelons  ici  avec 
rinterprétalion  qu'ils  ont  reçue. 

La  nouvelle  de  la  perte  servant  de  base  au  délai  pour  le 
délaissement  doit  être  certaine  (2). 

On  a  cependant  jugé  que  In  notoriété  publique  était  suf- 
fisante (3). 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  d'un  navire,  les  formalités 
imposées  par  les  articles  390  et  394  du  Code  de  commerce 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  H  mai  1833  ;  Journal  de  Mar^ 
êeilU,  f3-l-lS5. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  février  iS30^  id.,  19  jan- 
yier  1S35. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Jugement  déjà  cité. 

Mais  la  nouf  elle  doit  être  connue  personnellement  par  Tassaré. 
(Cass.,  6  janvier  1S19;  Id.,  96  janvier  1813.)  La  nouvelle  ainsi  ca- 
ractérisée fait  seule  courir  le  délai  du  délaissement.  Dès  lors,  une 
lettre  dans  laquelle  on  annonce  aux  assureurs  qu'il  court  des  bruits 
inquiétants,  n'a  pas  le  caractère  de  certitude  d'une  mauvaise  nou- 
yelle.  (Yoy.  LagetdePodio,965,968;  Aix,98déc.  1S49,S.,  43-9  458. 

91 


X 


—  322  — 
doivent  élre  rigoureusement  observés  avant  le  délalssoMit 
des  narcbandises  assurées  (I). 

Le  défaut  de  communication  de  la  nouvelle  do  sinittit 
aux  assureurs,  en  conformilé  de  l'article  374  da  Codedt 
commerce,  ne  donne  lieu»  de  la  part  des  assureurs,  qo'i 
une  demande  en  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  le  dé- 
faut de  communication  de  cette  nouvelle  leur  a  eausé  pré- 
judice (2). 

Si  le  délai  pour  le  délaissement  était  prescrit,  oa  poiv- 
rait procéder  par  Taction  d^avarie  (3).  Il  ne  faut  pas  cepeo 
dant  que  les  actes  de  procédure  relatifs  au  délaiaseseit 
comprennent  raction  en  règlement  d'avaries.  {Videstffi 
p.  267.) 

L'action  intentée  en  délaissement  se  prescrit  comiie  ^a^ 
lion  non  intentée  (4). 

L'assuré  qui  est  tenu  de  faire  le  délaissement  daosles 
délais,  à  peine  de  déchéance,  doit  agir  par  uoe  actioDen 
Justice;  un  acte  extrajudiciaire  faisant  le  délaissetoeot 
serait  insufBsant  (5). 

(1)  Trib.  decoinm.  delà  Seloe,  S3juilleiel20aoûl  i%3S]GQU0^ 
des  Tribunaux  du  S9  aoûi  1S3S. 

(3)  Rennes,  S6  juiilei  1819  ;  Journal  du  Palais,  y""  Assurance*  «^ 
ritimesy  n»  966,  p.  58  ;  voy.  encore  à  cel  égard  nou-e  cliapiirc  àt  b 
Signification  d^avis  et  de  pièces;  voy.  aussi  Emérigon,  l.  U,p.  ^' 
Bordeaux,  S5  février  ïSbSi  Journal  de  Marseille,  1856, 78. 

(3)  Tiib.  de  cumm.  de  Marseille^  i6  novembre  1835;  /.^"^ 
mUe,  15-1-339;  Rennes^  9  iu\nlB4i;Hev.  des  AssurA.l,P'^^^ 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  S9  juin  1830;  Journal  ifM^ 
miitf.lM-197. 

(5)  Cass.,  S9  avril  1835,  D.  P.,  35-1-996;  Rennes,  99avni  1S35. 
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Hais  on  a  dit  que  l'assuré  avait  deux  délais  :  celui  du  dé- 
laissemeui  écrit  daos  l'article  373»  et  le  dMai  de  cinq  aas 
pour  l'exercice  de  ractioo  judiciaire  (prt.  433);  cette  lati* 
tude  n'est  pas  daas  Tesprit  de  la  loi  (I  ). 

L'article  432  du  Code  de  commerce  ne  déroge  ouUeoieiit 
aux  prescriptioDs  de  l'article  373  du  même  Code  (2)* 

201 .  Si  l'assuré  fait  la  déclaratioo  de  délaissemeat  saos 
d^maoder  le  paiemeiil  de  l'assuraucet  il  o'est  pas  tenu  de 
signifier  les  pièces  jusiiflcatives  du  cbargement  et  de  la 
perte.  Celte  signification  ne  doit  être  exigée  par  l'assureur 
que  lorsque  l'assuré  demande  le  paiement  des  soaunes 
assurées  (3).  (Art.  983  C.  de  comm.) 

202.  Le  réassuré  est  soumis  aux  mêmes  délais  que  l'as* 

(1)  Analyse  nisaonée  des  observations  destribananx,  p.  99 
et  100  ;  arrêt  de  h  Conr  de  cassation  du  i9  avril  ISSS^  S.  Y., 
36-1-346. 

(3)  Voy.  encore  le  chapitre  sur  la  PrescripUon. 

(3}  Cass.^ 96 mars  1S23, SV.^ 94-1-53 j Bordeaux, S5 janvier  1831, 
S.  V.,  31-M18. 

Le  défaut  de  racconiplissement  des  formalités  énoncées  dans  Tar- 
ilcle  3S3  n'emporte  pas  la  nuUiié  de  l'assurance  lorsque  l'assuré  a 
Oncrt  notamment,  en  si|^nifi0ni  la  poiioo  û  assuranee ,  ae  eommu* 
Diluer  les  pièces.  (Paris,  17  décembre  1S55;  Journal  de  Mar^ 
##ai<,  1666,11-40.) 

Sous  rordonnançe  de  1661,  l'assuré  pouvait,  en  notifiant  le  dé*- 
lalssement,  obtenir  contre  l'aiiureur  un  jugement  de  condamnation 
au  paiement  de  la  somme  assurée,  avant  l'échéance  du  terine  fixé 
par  la  police,  pourvu  que  le  jtigeineat  ne  oondamaAt  l'assurear  à 
payer  qu'après  l'expiration  de  ce  terme.  (Ordonnance  1661,  art.  43 1 
Cass.,  rejet,  10  pluviéseaa  XII,  0.  A.,  9-49.) 
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8uré  quant  au  délaissement;  la  loi,  en  effet»  D*a  établi 
aucune  distinction  entre  le  cas  d'assurance  et  de  réassa- 
rance  (1).  Cependant  le  réassuré  pourrait  prétendre  que  te 
délai  du  délaissement  court  pour  lui  du  Jour  où  il  lui  a  élé 
fait  par  l'assuré  primitif  (2). 

203.  L'article  379  du  Code  de  commerce  prescrit  à  l'as- 
suré» au  commissionnaire  et  implicitement  à  tout  tiers  por- 
teur de  police  de  déclarer,  en  faisant  le  délaissement,  tontes 
les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a 
ordonnées  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  la 
narire»  soit  sur  les  marchandises  dont  il  fait  le  délaissement 

La  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  est  néc^saire 
afin  que  l'assureur  sache  s*il  n'y  a  pas  lieu  à  ristourne.  Le 
défaut  de  déclaration  n'est  pas  considéré  comme  une  déda- 
ration  négativOt  et  il  suspend  le  délai  du  paiement,  mais  ii 
n'emporte  pas  la  nullité  du  délaissement  (3).  La  suspension 
du  délai  du  paiement  a  lieu  sans  que  le  délai,  pour  former 
l'action  en  délaissement,  soit  augmenté. 

L'ordonnance  de  1681,  article  54,  titre  des  Assurances, 
ne  punissait  l'omission  faite  par  l'assuré  des  déclarations 
dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  y  avait  réticence  frauda- 

(I)  Cass.,  1*' juin  1834;  DeviUeneuve  et  Carrelle,  7-1 -471,  J.  P., 
3«  édit.;  Rouen,  7 décembre  183S,  S.  V.,94-S-199;  Aix,  4mai  iS2$, 
S.  V.,  37-8-186;  Boulay-Paly,  sur  Emérlgon,  l.  II,  p.  iî9. 

(9)  Voy.  M.  Pardessus,  t.  III,  n''  848,  et  Emérigon,  t.  II,  ch.  XEL, 
sect.  16,  $  5. 

(3)  Rennes,  94  août  1894,  D.  P.,  97-9-9(  ;  Cass.,  9  août  ISOS,  S., 
7-9-796;  voy.  tribunal  de  cooim.  de  Marseille,  19  novembre  1894; 
voy.  même  trib.,  11  avril  t^Z,  Journal  de  MarteilU,  14-1  -998. 
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leuse  (1).  Le  tribunal  de  comiDerce  de  Marseille  est  revenu 
lui-même  sur  sa  jurisprudence  qui  était  contraire:  ainsi  la 
déclaration  qu'exige  l'article  379  peut  être  faite  après  les 
délais  indiqués  implicitement  par  cet  article. 

Elle  est,  en  effet,  indépendante  du  délaissement;  et  la 
peine  attachée  au  retard  se  borne,  comme  nous  Tavons  dit, 
à  la  suspension  du  paiement  (2). 

Mais  Tarticle  380  du  Code  de  commerce  porte*  qu'en  cas 
de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  n'a  pas  droit  au  béné- 
fice de  l'assurance  et  qu'il  est  tenu,  nonobstant  la  prise  ou 
la  perte  du  navire,  de  payer  les  sommes  empruntées. 

Toutefois,  lorsque  l'assureur  allègue  le  dol,  il  doit  le 
prouver  (C.  Nap.,  1146). 

L'appréciation  des  caractères  du  dol  appartient  aux  tri- 
bunaux. 

Lorsqu'un  assuré  a  déclaré  qu'une  assurance  a  été  faite 
sur  marchandises  spécialement  déterminées  et  qu'il  a  dé- 
claré n'avoir  pas  d'autre  assurance,  l'assureur  doit,  fK)ur 
prouver  qu'il  y  a  double  assurance,  établir  que  les  assu- 
rances faites  encore  par  l'assuré  portent  sur  les  mêmes 
marchandises  dénommées  (3). 

204.  Le  délaissement  ayant  pour  efTet  de  transporter  tiux 
assureurs  la  propriété  des  etTets  assurés,  il  n'est  besoin 
d'aucun  transport  de  la  part  de  l'assuré;  l'application  des 


(1)  Yoy.  Bordeaux^  9  aoûl  1S08,  D.  A.,  9-7S. 
(9)  Trib.  de  comni.  de  Marseille,  1 1  avril  1896  ;  Dagevilie,  3-480. 
(3)  Trib.  de  comm.  xJe  Marseille,  H  août  el  80  ociobre  1896, 
Journal  de  âÊarseille,  t.  III,  p.  347,  ei  l.  Vlll,  p.  1. 
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trtldes  4089  el  4000  da  Coda  NapoMon  Mt  deneémtt 
eas  inouïe  (4). 

L'assarenr  defenn  propriéMre  des  6Aii  aimés  pv 
Teffel  du  délaissement,  peut  exéreer  Ions  les  dMlls  etae- 
tiens  de  l'assnié  à  raison  des  dommages  épreatésamllî 
délaissement  (2). 

Dans  un  chapitre  ultérieur  nous  préeiserMS  les  oMft' 
tiens  de  l*assuréen  ce  qui  concerne  le  sauvetage;  mnîvm 
bornons  quant  à  présenta  indiquer  eeriaiaas  quesiioDff^ 
lalives  au  produit  du  sauvetage  (3). 

Nous  avons  dit  déjft,  en  parlant  du  concours  éepldstoirs 
assurances  (cliapitrede  la  PaWce),  que  si  plusieurs «ssiwrs 
ont  assuré  le  même  objet,  le  délaissement  leur  profiièàtoQ^ 
suivant  Irare  droits.  (Ftilt  encore  p.  390.) 

Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'assuré  est  ft^' 
réclamer  le  produit  du  sauvetage  de  la  partie  ttfmïïni  ioa 
découvert,  alors,  surtout,  qu*en  endossant  à  ses  asstnwW 
le  connaissement  des  marcbandîses  chargées  par  lai,  fl^'^ 
expressément  réservé,  sans  protestation  contnire  de b 


(i;  Cass.,  4  mal  1S36,  S.  Y.,  36-1-353. 

{%)  Pardêssas,  t.  HI,  n*  855;  Laget  de  Podîo,  «rr;  ûs«^ 
iSet  a4  mai  IS36;  Toy.  h  DraU,  1836,  n«  157  ;  Toy.  aassiû*' 
4  mai  1836,  S.  Y.,  36-1  -353  ;  Enérigon,  U II,  p.  SS0. 

Sous  l'empire  de  la  déclaraUon  du  17  août  1779,  art.  6,  \^^^ 
déclaré  acquis  par  le  connaissement  et  non  compris  dans  1^  P^ 
d'assurance,  ne  devait  point  faire  partie  do  délaissemesl  ^  ^^^ 
lom  même  qae  les  marchandises  chargées  appartenaient  att  P' 
priéuire  du  bàtinenMCass.,  98  septembre  179S.X'^«deliiA^;f  '  ^ 

(3)  Emérigon,  u  II,  p.  S34. 
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part  des  assureurs,  de  faire  retirer  cette  partie  en  oalure» 
soit  son  produit. 

«  Attendu,  dit  le  tribunal  de  comm.  de  Marseille (1  ),  quMI 
est  établi  que»  par  police  close  par  Bec,  courtier,  le  7  dé- 
cembre 1850,  le  sieur  Raphaei  de  Picciolto  fils  s'est  fait 
assurer,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  sur  le  navire 
San^MichêUi  capitaine  Longobardo,  et  pour  un  voyage  de 
Marseille  à  Tunis,  la  somme  de  14,000  fr.  sur  planches 
ebargées  ou  à  charger  sur  ledit  navire; 

«  Que,  plus  tard,  et  par  avenant  au  bas  de  ladite  police, 
la  susdite  somme  de  1 4,000  fr.  a  été  réduite  à  1 4 ,600  fr., 
dont  4 1,000  fir.  sur  302  douzaines  planches  et  600  fr.  sur 
avances  faites  au  capitaine,  le  tout  évalué  de  gré  à  gré,  et 
sans  autre  aliment; 

«  Attendu  que  c'est  en  Tétat  de  cette  assurance  que  le 
navire  San^MieMe,  capitaine  Longobardo,  ayant  naufragé 
sur  la  plage  de  Gabard,  le  sieur  de  Picciotio  fils  a  fait  aban- 
don des  facultés  assurées  et  délaissement  fc  sas  assureurs, 
qui  Tout  accepté,  et  ont  fait  vendre  par  leur  agent  à  Tunis 
le  sauvetage,  consistant  en  317  douzaines  planches,  sur 
lesquelles  le  sieur  Picdotto  fils  prétend  avoir  droit  au  pro- 
duit de  45  douzaines  planches  qui,  d*aprës  lui,  n'auraient 
pas  été  comprises  dans  l'assurance,  prétention  qui  est  con- 
testée par  les  assureurs,  et  sur  laquelle  le  tribunal  doit,  en 
conséquence,  prononcer} 

c  Et,  sur  ce,  attendu  qu'il  est  établi  par  les  factures  pro- 
duites par  le  sieur  de  Picciotio  fils  et  les  explications  par 


(t)  s  mai  1851  ;  Lebir,  iSBi ,  %M  ;  vidé  p.  3S0. 
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lui  fourmes,  quMI  a  réellement  acheté  les  317  douzaioes 
planches  qui  ont  été  chargées  sur  le  San-Micheie^  capitaine 
Longobardo,  el  que  ce  n*esl  que  par  erreur  qu'il  n'a  élé 
assuré  que  302  douzaines,  et  quMl  est  resté  à  découvert  de 
15  douzaines; 

«  Que  la  police  formant  la  loi  des  parties,  les  assureurs 
qui,  en  cas  de  perte  entière,  n'auraient  eu  h  payer  que  les 
11,000  fr.,  valeur  conventionnelle  des  302  douzaines 
planches  assurées,  ne  sauraient  avoir  droit  au  sauvetage 
des  1 6  douzaines  dont  ils  n'ont  pas  pris  le  risque  ; 

«  Que  la  prétendue  concordance  entre  le  connaissement, 
résultant  des  accords  intervenus  entre  de  Picciotto  fils  et 
le  capitaine  Longobardo,  et  la  police  d*assurance,  ne  sau- 
rait avoir  aucune  influence  dans  la  cause  ; 

€  Attendu,  au  surplus,  que  le  sieur  Picciotto  flUs,  dans 
Pendossement  qu'il  a  passé  au  profit  des  assureurs,  do 
connaissement  du  chargement  dont  il  s'agit,  s'était  réservé 
expressément  de  faire  retirer,  en  nature,  les  15  douzaines 
planches  non  assurées; 

<  Que  cet  endossement  ayant  été  accepté  par  ceux-ci 
sans  aucune  espèce  de  protestation  à  raison  de  la  réserve  y 
exprimée,  les  rendrait,  au  besoin,  non  recevables  dans  leur 
prétention, 

<  Autorise  le  sieur  Raphaël  de  Picciotto  fils  à  retirer,  en 
vertu  du  présent,  de  tous  détenteurs  du  produit  du  sauve- 
tage du  chargement  du  navire,  le  produit  résultant  de  la 
vente  des  15  douzaines  planches  non  assurées,  le  tout  avec 
intérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens,  etc.  » 

Hors  ce  cas,  le  délaissement  d'un  navire  étant  absolu, 
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foui  te  sauvetage  appartient  à  Tassureur.  Ainsi»  restent  à  la 
charge  de  l'assuré  les  droits  d'arrimage,  les  frais  de  port, 
la  conomission  de  Toffréteur.  Nous  verrons  cependant,  cha- 
pitre Perte  des  trois  quarts^  quels  sont  les  frais  qui  doivent 
être  compris  dans  le  délaissement  pour  le  calcul  de  la 
perte  (1),  et,  à  ce  point  de  vue,  quels  sont  les  frais  qui 
restent  à  la  charge  de  l'assuré.  {Vide  infrà,  p.  335.) 

Si  le  produit  du  sauvetage  d'un  navire  assuré  a  été  em- 
ployé à  payer  des  dettes  ne  rentrant  pas  dans  l'assurance, 
l'intérêt  des  sommes  payées  au  préjudice  de  l'assureur  est 
dû  dès  l'emploi  de  ces  sommes  et  non  pas  seulement  du 
Jour  de  la  demande  en  justice  (2). 

Ed  matière  de  sauvetage  de  marchandises,  le  manda- 
taire a  droit  au  remboursement  de  ses  avances  et  déboursés, 
avec  intérêts.  Mais  on  ne  doit  pas  ajouter  ces  avances  et 
déboursés  à  la  valeur  de  la  marchandise  sauvée  pour  cal- 
culer le  droit  proportionnel  de  concession  qui  lui  est 
alloué  (3). 

Le  sauvetage  qui  s'opère»  soit  en  vertu  du  mandat  légal 
dont  rassuré  est  investi,  soit  en  vertu  du  mandat  spécial 
des  assureurs ,  est  uniquement  fait  pour  le  compte  et  aux 
risques  de  ces  derniers.  Les  assureurs  ne  peuvent  donc 
contraindre  l'assuré  à  compenser,  sur  le  montant  de  la 


(I)  Yoy.  le  Z>rot<,  6aoûl  1853,  cl  infrà,  |».  334,  noie  I  ;  Laget  do 
Podio,  f-30);  Lemoniiier,  1. 11,  ii'^SOS  el  399. 

(%)  C.  de  coiiim.,  3S1;  C.  Nap.,  1996;  Bordeaux,  6  avril  1830, 
D.  P.,  31-8-63. 

(3)  Douai;  S6  mars  1841. 


perte  qu'il  réclame,  les  sommes  pro?enant  da  sauTetage 
qui  ne  sont  poinl  eatrées  dans  ses  mains  (1  )• 

305.  Le  délaissement  d'un  navire  doit  comprendre  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance  (2)  *,  mais  l'assuré  ne  doit  rapporter  le  fret  que 
dans  la  proportion  des  effets  sauvés  (3).  L'assureur,  au 
surplus,  demeure  étranger  à  toute  convention  particulière 
intervenue  sur  le  fret  entre  le  capitaine  et  le  chargeur. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  pour  décider  si  la 
clause  portant  que  le  fret  ne  fera  point  partie  du  délaisse- 
ment est  valable  sous  l'empire  du  Code  comme  elle  Tétait 
sous  la  déclaration  du  17  août  1779,  article  6  (i). 

Dageville  (3-553)  et  Pardessus  (t.  lU,  a«  852)  se  pro* 
noncent  pour  l'affirmative  ;  mais  d'autres  auteurs  se  pro- 
noncent pour  la  négative  (5).  Au  surplus,  si  te  fret  des 
marchandises  sauvées  doit  faire  pariie  du  délaissement, 
Tarticle  386  du  Code  de  commerce  n'a  voulu  parler  que 

(1)  TrU>.  decoinro.deMar8eîlley94iiiai  iS3S;/.dtfir.,  13-1-IS5. 

(9)  YaliD,  sur  Fart.  15  ;  Pardessus,  t.  III^  n""  S59;  art.  386  C.  de 
comm.  ;  Laget  de  Podio,  9-319;  Lemonnier,  9-395  etsiiiy.;  tnb.  de 
comm.  de  Marseille,  7  jnillet  1856;  Journal  de  Maneille^  1856, 
1-993;  voy.  Emérigon,  l.  II,  p.  259. 

(3)  Rennes,  i4  décembre  1S35,  S.  V.,  96-N967. 

a  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  «luand  même  il  aurait  été  pajé 
d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  appartient  égale- 
ment à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  préteurs  à  la  grosse, 
de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses  i 
dant  le  voyage.  (C.  de  comm.,  art.  3S6.)» 

(4)  Cas8.,  9S  septembre  1799,  D.  A.,  9-64. 

(5)  Voy,  Locré,  t.  IV,  p.  9S4. 
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dM  marebMdlstt  qui  étaient  à  bord  ao  Bomeiit  do  sinblre; 
car  si  la  police  cootenait  la  faculté  de  faire  escale,  les  tirets 
gagnés  successivement  pendant  les  escales  faites  antérieu- 
rement au  sinistre  ne  pourraient  être  compris  dans  le  dé- 
laissement (1),  sMI  n'y  a,  toutefois,  convention  contraire. 

(1)  Bo«lay-Paly,  4-3S1  ;  Dagerille, 3430  ei  toiv«  ;  ReoMS,  19  JMi- 
vkr  ISS3;  LeUr,  lS63,p.619. 

La  Cour  de  Rennes,  arrél  précité,  s'exprime  aiasi  : 

a  En  ce  qui  est  relatif  ao  fret  acqais  depuis  le  départ  du  Havre 
jusqu'à  San-Franciseo: 

«  Considérant  que  les  termes  précis  et  formels  de  l'art.  3S6  du  Code 
de  conimerce  n'aceordent  anx  assureurs  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées  qui  étaient  à  bord  au  moment  du  naufrage;  que,  daua  la 
cause,  il  est  jusiiflé  par  les  pièces  du  procès,  qu'une  partie  des  mar* 
ebandises  embarquées  au  Havre  était  à  destination  de  Valparaiso; 
que  ces  marchandises  ont  été  débnrquées,  et  que  le  fret  en  a  été  payé 
à  Valparaiso  ;  qu'il  est  donc  démontré  que  les  appelants  n'ont  aueun 
droit  au  fret  acquis  sur  les  marchandises  ou  passagers  débarqués 
dans  ee  port,  et  qu'ils  oe  peuvent  prétendre,  sll  y  a  Ktu,  qu'au  fret 
des  BMrthandiies  qui  étaient  à  bord  de  Im  M$nfi$iU  au  «ornent  du 
sinistre,  etc.,  etc.  y* 

Si  toute  escale  est  réputée  voyage  et  qu'il  soit  convenu  que  l'kissu- 
reur  n'aura  droit  qu'au  fret  du  voyage  pendant  lequel  le  sinisera 
aurait  lieu,  on  ne  peut  cimtraindre  l'assuré  à  abandonner  le  fret  perfu 
dans  les  voyages  antérieurs.  (Art.  3S6  C.  de  conm.;  Rouen»  17  août 
MM;  Jornnal  dé  ManHUê,  1S56, 11-107.) 

Mais  sll  a  été  convenu  que  tes  assureurs  auront  droit  au  fret  du 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  il  doit  être  tenu  compte 
des  parties  de  fret  payées  en  cours  de  voyage  aux  différentes  escales. 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  janvier  1SS5  ;  Lebir,  ISSS,  p.  666  ; 
voy.  Delvineourt,  9-139  ;  Pardessus,  t.  III,  n*  aS9.) 
Quoiqu'un  navire  ait  été  assuré  pour  un  temps  délirmiaé  de  na- 
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Si  rassuré  se  trouve  affraochi,  par  la  police,  do  délaisse- 
ment  du  fret,  l'assureur  qui  a  payé  les  loyers  des  matelds 


vigalioD;  mais  sous  la  condilioii  que  chaque  voyage  sera  considéré 
comme  achevé  après  cinq  jours  d'arrivée  et  donnera  lîeo  à  on  noo- 
veao  règlement  d'avaries  au  compte  du  voyage  suivant,  le  rt  jet  di 
navire  en  mer  encore  nanti  de  son  chargement,  sunrena  an  liea  de 
la  deslinalion,  peut  être  considéré  comme  un  nouveau  voyage;  etk 
fret  des  marchandises  sauvées,  en  cas  de  sinistre  occasionné  par  ce 
rejet  en  mer,  appartient  aux  assureurs  de  ce  voyage.  (Trib.  de  cobub. 
de  la  Seine,  98  juillet  1851  ;  Lehir,  1851,  p.  9i9.}  Voici  les  tenues 
de  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  le  navire  la  Jenny,  assuré  pour  les  deux  Uers  de 
sa  valeur  et  douze  mois  de  navigation,  parti  le  9  juillet  do  Havre, 
s'est  perdu  en  mer  après  huit  jours  d'arrivée  à  la  Yera-Crus,  chassé 
dudit  port  par  un  coup  de  vent,  encore  nanti  de  son  charfeneat 
dont  le  sauvetage  a  été  opéré  ; 

«  Attendu  que  le  délaissement  du  navire  a  été  notifié  aux  assa- 
reurs,  lesquels,  par  l'organe  de  Gourcuff,  l'un  d'eux,  réclament  le 
fret  de  la  Jewny  du  Havre  à  la  Yera-Cruz,  comme  partie  du  délais- 
sement, conformément  aux  dispositions  de  l'article  386  du  Code  de 
commerce  ; 

«  Attendu  que  Foucault  et  C*  opposent  au  demandeur,  qu'aux 
termes  de  leurs  polices  d'assurances,  chaque  voyage  devait  être 
considéré  comme  terminé  après  dnq  jours  d'arrivée,  et  donner  liea 
à  un  nouveau  règlement  d'avaries  au  compte  du  voyage  suivant  ; 
que  le  délaissement  du  fret  réclamé  ne  serait  pas  de  droit  pour  eux, 
la  sortie  du  port  de  la  ¥era-Crux  devant  être  considérée  comme  uo 
commencement  de  voyage  nouveau  pour  lequel  aucun  fret  ne  se- 
rait dû; 

«  Attendu  qu'un  chargement  ne  peut  être  à  la  fois  complètement 
arrivé  à  destination  et  en  cours  de  route  ;  qu'on  ne  peut  admettre 
cette  fiction  que  ledit  chargement,  rejeté  en  mer  par  un  coup  de  veut 
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sur  le  produit  du  navire  est  subrogé  aux  droits  de  ces  der- 
niers pour  répéter  contre  l'assuré  ce  qu'il  a  payé  aux  mate- 

hors  du  port  d'arri?ée^  soit  réexpédié  par  le  fait,  pour  uo  voyage 
nouveau  ; 

«  Attendu  que  la  livraison  dudii  chargement  n'était  pas  faite; 
que  le  consignatairc  ne  l'aurait  pas  considéré  comme  arrivé  à  bon 
port  cl  n'auraii  pas  tenu  compte  du  fret^  si  le  sauvetage  n'en  eût 
pas  éié  opéré  ^  que  c'est  au  voyage  du  Havre  et  à  la  Vera*Cruz  que 
ledit  fret  apparticnr,  le  rejet  en  mer  ayant  réellement  bien  plulôt 
ouvert  la  continuité  de  ce  dernier  voyage^  qu'un  voyage  nouveau 
ou  de  retour,  ainsi  que  le  prétendent  les  défendeurs  ; 

<c  Attendu,  dans  tous  les  cas,  même  en  admettant  la  Action  de 
l'ouverture  d'un  voyage  nouveau  par  le  fait  de  rejet  en  mer,  que  la 
valeur  de  la  Jenny  se  trouvant  augmentée  de  celle  du  fret  du  Havre 
à  la  Yera-Cruz  par  suite  de  lu  non-réception  du  chargement  dans 
ce  dernier  port,  ledit  fret  devrait  encore  faire  partie  du  délaissement, 
comme  faisant  corps  avec  le  navire  délaissé,  etc.,  etc.  » 

Le  délaissement  comprend  le  fret  des  passagers  non  débarqués 
au  moment  des  avaries.  (Rouen,  S7  janvier  1859;  Lehir,  185S^ 
p.  346.) 

(c  Attendu,  dit  l'arrêt  précité,  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  la  preuve  que  Finnavigabilité  relative  du  navire  la  Cérés, 
provient  des  avaries  éprouvées  par  ce  navire  dans  les  journées  des 
14,  15, 16  et  17  décembre  1849,  et  dont  Testimation  s'est  élevée  à 
1 1 ,539  piastres  qu'il  a  été  impossible  de  trouver  à  emprunter  à  San- 
Francisco; 

(c  Attendu  qu'au  moment  où  ces  avaries  sont  survenues  aucune 
partie  du  chargement  n'avait  encore  été  mise  à  terre  ni  aucun  pas- 
sager débarqué  ; 

<c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  386  du  Code  de  commerce^ 
le  fret  des  marehanàUes  sauvées  doit  faire  partie  du  délaissement  ; 
que  la  généralité  de  ces  expressions  comprend  aussi  bien  le  prix  du 
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loUt  qui  sont  privilégiés  à  la  fois  sur  les  débris  du  niTire  H 
surlellrsl(l). 


mosport  ém  passagers,  que  eel«i  da  trafispori  des  marebMdto 
propremeni  dites,  parce  que  l'un  et  Tautre  sont  égalemeol  u  fr«t 
civil  du  nafire  doni  le  délaissemeui  doii  eompreodre  low  les  i 
soires  de  Fobjei  délaissé  ; 

«  Par  ces  notifs,  en  accordaui  acie  à  Lematlre  de  ce  qu'il  ne  c 
leste  poiot  à  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  maritinMS  le  fret 
des  marchandises  allant  du  Havre  et  de  Lima  à  San-Franciseo,  nei 
plus  que  ladite  Compagnie  ne  lui  conteste  à  lui*aaéiBe  le  fret  da 
marchandises  et  le  montant  des  passagers  dn  Havre  à  Lima  ;  ^  et 
juge  que  le  délaissement  par  lui  fait  dn  navire  la  Céris  devait  ooa- 
preudre  le  fret  des  marchandises  et  le  montant  des  passagers  di 
Havre  et  de  Lima  à  San-Francisoo.  » 

(1)  Pardeuus,  t.  III,  n*  S6S  ;  Dagev.,  3-65S  ;  Emér.,  u  M,  p.  mx 

«  Si,  dit  M.  Pardessus,  le«o  cîfale^  l'assuré  ne  délaissa  pts  le 
fret,  il  est  tenu  de  payer  les  gens  de  mer  sur  ce  &6i,  sans  pouvoir 
eiiger  que  Fassureur  Tea  rembourse,  sous  prétexte  que  le  navire 
on  las  déMs  délaissés  sontégalement  affectés  à  leurs  loyers.  SI  les 
gens  de  mer,  par  suite  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  se  faire  payer  sur 
le  navire  et  le  fret,  avaient  reçu  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  était 
dû  sur  le  prix  do  navire  délaissé,  l'assureur  subrogé  à  leurs  dreiis 
pourrait  répéter  ces  sommes  sur  le  fret.  » 

Les  assureurs,  dans  le  cas  de  délaissement,  penveoi  écpe  admis  I 
faire  supporter  I  l'armateur  assuré,  comme  dette  personnelle  de  sa 
part,  les  loyers  des  matelots  et  les  gages  du  capitaine  pour  Palier, 
si  la  convention  ne  comprend  que  le  voyage  da  retour.  (Cass.,  S 
et  5  juin  182S  ;  GazeHe  des  Tribunaux  du  4  juin  1S9S.) 

L'armateur  ne  peut  retenir,  sur  les  loyers  des  matelots,  les  avances 
qu'il  leur  a  faites.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  %  août  1S53  ;  Teulei, 
a*  année,  p.  33S. 

«  Attendui  dit  ce  jugement,  que  le  navire  le  PrinM-40^wmak 
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206.  La  loi  prescrit  au  capitaine  les  formaUtés  à^  rem- 
plir dans  le  cas  de  sinistre  majeur.  (Articles  242  et  246  du 
Code  de  commerce.) 

Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  que,  dans  le  cas  de  nau- 


a  été  délaissé  à  la  Compagnie  d'assurances  générales  conire  le  paie- 
ment de  la  valeur  assurée  ;  que  ce  délaissement  a  saisi  la  Compagnie 
de  tout  le  sauveUge  ;   , 

«c  Qae  cependant  le  demandeur;  sans  prétendre  d'ailleurs  à  un 
droit  de  créanee  eonire  la  Compngnie  défenderesse,  entend  retenir 
BUT  ledit  sauvetage  :  1*  973  fr.  pour  frais  d'arrimage  ;  9*  i09  Ir.  S6  e« 
pour  frais  de  port;  3*  116  francs.  90  c.  pour  commission  donnée  k 
Taffrétenr ;  4*  599  francs  pour  un  mois  de  gages  des  matelots;  — 
Total  :  1 ,1 19  francs  46  centimes  ; 

«  In  ee  qui  touche  les  trois  premières  sommes  : 
«  Attendu  que  le  délaissement  opéré  par  Passuré  est  absolu  et  ne 
lai  laisse  plus  aucun  droit  sur  la  chose  délaissée  ; 

a  Que,  s'il  a  fait  des  dépenses  relatives  à  Tobjet  assuré,  il  en  est 
couvert  par  la  valeur  assurée  dont  il  est  remboursé  ;  —  Que  si,  au 
contraire,  ces  dépenses  sont  étrangères  à  Pobjet  assure,  elles  nfn- 
téressent  pas  le  contrat  d'assurance,  et  ne  peuvent  être  mises  Indi- 
rectement à  la  charge  de  l'assureur  ; 
«  Eb  ce  qui  touche  les  599  fr.  : 

«  Attendu  que  si  le  demandeur,  ainsi  que  cela  est  établira  fait  des 
avances  aux  matelots  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  peut  les  «répé- 
ter contre  la  Compagnie,  n'ayant  pas  fait  spécialement  assurer  les- 
dites  avances; 

«  Qu'il  ne  peut  non  plus  s'en  couvrir  sur  le  sauvetage  ; 
«  Qu'en  eiïeif  si  les  matelots  ont  un  privilège  sur  le  sauvetage  pour 
leurs  loyers,  ce  privilège  tout  personnel  n'appartient  pas  à  l'arma- 
teur pour  les  avances  faites  aux  matelots  ; 

a  Qu'il  n'existe  à  cet  égard  aucune  subrogation  légale,  et  puis- 
qu'il n'était  rien  dû  aux  matelots  au  moment  où  lesdites  avances  leur 
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frage  ou  de  sinistre  majeur,  le  défaut  du  rapport  du  capi- 
taine dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  par  forée  ni- 
jeure  »  ne  peut  empêcher  l'assuré  de  faire  le  délaisse- 
ment (1).  Nous  avons  vu  la  même  doctrine  soutenue  pour 
les  cas  d'avarie.  Il  y  a,  en  effet,  analogie  complète. 

207.  L'armateur  peulencore  faire  l'abandoD  au chargeor 
du  navire  et  du  fret  (C.  de  comm.,  2<6),  alors  même  qw 
ce  délaissement  a  déjà  été  fait  à  l'assureur  (2).  Lechargaf 
se  trouve  alors  en  présence  de  l'assureur  (3). 

208.  Celui  qui  est  porteur  de  la  police  peut  ftirele*- 
laissement  pour  compte,  encore  bien  qu'il  ait  adressé  te 
connaissements  au  destinataire  (4). 

onl  éié  faiies,  il  est  évident  qu'il  n'y  avait  aucune  8ubrogaiH»«»'" 
veniionnelle  possible  au  profil  de  l'armaieur; 

«  Que,  de  loul  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  Compagnie  ô*"" 
deresse  ayani  payé  sa  dette,  doit  êlre  mise  en  possession  én^^ 
tage,  sans  retenue.  » 

(i)  C.  de  comm.,  %4%,  843,  845,  846,  381,  384;  Cj«5.,  i"^ 
tembre  1813,  D.  A.,  9-80;  mais  voy.  Rennes,  9  août  I81i> 

(9)  Cass.,  19  août  1899,  D.  A.,  9-^0. 

(8)  Lehir,  des  armatewi  et  de$  propriétaires  dt  «ww«»  ^' 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  avril  1850;  U\âu  *^' 
p.  384. 


-  387  — 

CHAPITRE  XX. 
OB  l'^innavigabilité  a  l'bgard  du  corps  et  db  son 

EFFET   SDR   LES   MARCHANDISES. 

Sommaire, 

209.  Dispositions  de  la  loi  sar  l'innavigtbllité; 

210.  De  rinDa?igabilité  sous  l'ordonnance  de  ISSl  et  sons  le  Code  de 

commerce; 

911.  Le  délaissement  pour  canse  d'innavigabilité  n*est  pas  toujours  rece- 
Table;  de  Tlnnavigabilité  absolue  ou  relative;  clause  particu- 
lière des  polices  de  Paris;  distinction  nécessaire  entre  l'innavi- 
gabiliié  absolue  et  relative  ;  Obligations,  de  la  part  du  capitaine, 
d'éviter  rinnavigabillté  relative  ; 

aia.  L'innavigabilité  doit  être  établie  légalement  ; 

ai3.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  constater  l'innavigabilité; 

214.  La  constatation  de  l'innavigabilité  dépend  des  circonstances  de 

temps  et  de  lieu; 

215.  Procès-verbaux  de  visite  ;  vétusté  du  navire  ;  l'assuré  est- il  obligé, 

pour  tous  les  voyages,  de  rapporter  un  ceriiBcat  de  visite  du 
navire? 

216.  Délaissement  des  marchandises  ne  pouvant  être  chargées  sur  un 

autre  navire; 

217.  Eisquesàlachargedesassureursdans  le casde  chargement  nouveau. 

209.  Les  articles  369  et  390  du  Code  de  commerce  ODt 
coQsâcré  la  (acuité  du  délaissement  pour  le  cas  dMunavi* 
gabimé(0* 

(1)  «  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  rassuré  sur  le  char- 
gement est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  irois  jours 
de  la  réception  de  la  nouvelle.  »  (C.  de  comm.,  art.  390.) 

a  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  ua  antre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination.  »  (C.  de  comm.,  art.  891.) 
«  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  Tarlicle  3S7,  le  capitaine  n'a  pu 

Si 
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210.  SoQ8  Pordonnince  de  1681,  rinnivigabilité  D'éUii 
pas  une  cause  de  délaisseaienl  ;  mais  par  la  déclaration 
do  17  août  1779,  il  fut  décidé  que  l'inuavigabilité  cuvait 
donner  lieu  au  délaissement* 

La  Cour  de  Bordeaux  (5  avril  1832,  D.  P.,  39-2-244)  a 
décidé  cependant  que,  vu  Tordonnance  de  1681  et  sous  le 
Code  de  commerce,  l*innavigabiUté  était  une  cause  de  dé- 
laissement (1). 

21 1  •  Le  délaissement  pour  innavigabilité  n^^t  pas  permb 
lorsque  le  navire  peut  être  réparé  et  mis  en  état  ée  conti- 
nuer sa  route  au  lieu  de  sa  destination.  L^assuré  peut  alors 
seulement  exercer  un  recours  contre  les  assureurs  pour 
frais  et  avaries  occasionnés  par  le  sinistre  (Code  de  coauOn 
389). 

On  distingue  deux  espèces  d^nnavigabilfté,  ceRe  qui  est 
absolue  et  l*innavigabilité  reUUwe. 

L'ionavigabilité  absolue  est  celle  qui  rend  le  navire  in- 
navigable sans  réparation  possible.  Mais  «a  tribunal  peut 
décider  quMI  n'y  a  pas  eu  échouement  avec  bris  entraînant 
l^nnavigabilité  absolue,  encoM  bien  que  le  o^niniissaire 
de  la  marine  ait  fait  vendre  le  navire  comm»  éokaué  avae 
bris  (2).  {Vide  infrà,  n^  213.) 

U  y  a  înnavigabiUté  relative  lors^'il  teudrait  plus  de 


trouver  de  navire  pour  radiarger  les  marohandisea  el  \m  ( 

au  Ueu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  Caifs  le  déiaisienmni»  » 

(C.  de  oomm.>  art.  394.) 

(1)  Bordeaux,  ftavril  ISS»,  D.  P.,  sa-S^-^él). 

(S)Ca8S.^  aaoùt  iStl,  Sw  V.^  SS^i^iSl. 
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temps  pour  réparer  un  natire  que  pour  en  eouslruire  ub 
neuf  (1),  encore  bien  que  le  navire  ait  pu  élre  ramené  au 
port  de  départ.  (  Vide  infrà,  p.  347-351 .) 

Llnnavii^bilUé  relative,  de  même  que  Plnnavlgabtlhé  ab- 
sotiie,  ffuffit  pour  autoirtset^  le  délai^iAefftw  L'apprèètëf ion 
de  ces  deux  cas  appartient  aux  tribunaux  ^  (fiais  la  jurisprtk 
dence  s^esl  montrée  incertaine  quelquefois  sur  Ici  dîstiûétiod 
à  faire«  Voici  des  espèces  avec  leurs  nuatces  de  frit  : 

Le  délaissement  pour  innavigibttité  absohie  peut  élre 
lait,  bien  que  lenavve  qui  a  échoué  ait  pu  eocorv  élre  ra- 
nmié  au  port  de  retour,  si  les  experts  déeUrtst  que,  par 
suite  de  l'éehouement  et  des  efforts  d^  traction  employés 
pour  le  relever»  (e  natire  est  désorarais  irr^raWa.  (C.  de 

comn.,art.38».)(ii)- 

Il  tiut  enteadre  par  éebouemeut,  le  bris  cotimééraMe  qui 
détraque  le  navire  dans  sa  marche,  ou  qui  retdommagv 
gravement  dans  sea  parties  esaaitielles,  et  non  lin  bris 
quelconque  (3). 

Au  contraire  l*é(diouemadt  du  navire,  porteur  des  AmN 
téa  assurées,  et  son  abandon  par  réqa^aga,  m  suAsanC 

(1)  Cass.;  6  juillei  1848;  Lehir,  1S53;  16t  ;  Douai,  7  avril  1S49^ 
Mivne  d$ê  Aaurancn,  l-SS^  irib.  de  cumtu.  de  Marselti6|  4  \té- 
cemWe  1S90>  Joamoi  4e  MorsêUh,  9-1-10;  Cêu^  14  jaïB  i%3^, 
S.  V.,  3S-1-757;  id.,  6  juiliei  1848;  Lehir,  185i,  30;  Bordeaiu, 
34  léviier  1853;  Lauir^  1853,  5J0;  vuy.  le  Droit,  %d  œiobre  1853. 

(3)  Bordeaux,  24  février  1853,  arréi  d^a  ulé  ;  vuy.  kifm  Ûuuai^ 
7  avril  1842  ;  Revue  de$  Aauranees,  i-iS9  ;  Gass.,  •  juiHei,  184S  ', 
GwteêU  dm  Trièmnam,  0  joiUei  1S4S. 

(3)  Aix,  f  avra  1858. 
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pas  pour  autoriser  le  délaissement;  ces  faits  n^étant  pas 
réquivalent  d^uQ  abandon  en  mer  qui   rend  le  nam 
épave. 

Si  encore  le  navire,  quoique  échoué,  n'a  éprouvé  ni  bris  oi 
naufrage;  s'il  a  été,  avec  son  chargement,  relevé  et  sauvé 
après  le  sinistre,  et  que  d^ailleurs  la  perte  n'ait  pas  été  des 
trois  quarts  des  objets  assurés,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaisse- 
ment, mais  seulement  à  Taction  d'avarie  (l). 

Suivant  les  termes  de  la  police  de  Paris  (art.  4  2),  Pinnavi- 
gabilité  absolue  donne  seule  ouverture  au  délaissement. 
Ainsi,  lorsque  l'innavigabilité  ne  sera  que  relative,  l'assuré 
devra  régler  en  avarie.  Cette  condition  des  polices  a  uoe 
grande  importance  au  point  de  vue  des  franchises  dont  jooK 
l'assureur  lorsqu'il  règle  en  avarie.  M.  Lemonnier  (t.  0, 
n*  272  bis)  s'exprime  ainsi,  après  avoir  constaté  les  dispo- 
sitions de  la  loi  : 

c  A  toutes  ces  règles  notre  police  n'apporte  qu'une  seule, 
mais  importante  dérogation  :  elle  exclut  formellement,  par 
le  second  alinéa  de  son  article  12  (2),  l'innavigabilité  rela- 
tive  du  nombre  des  cas  de  délaissement  du  corps.  Toutes  les 
fois  donc  que  l'innavigabilité  ne  sera  point  absolue,  toutes 
les  fois  qu'elle  résultera  du  manquç  d'ouvriers,  ou  du  dé- 
faut de  matériaux  et  d*argent,  l'action  en  délaissement  sera 
fermée  à  l'assuré,  et  l'action  en  avarie  lui  demeurera  seule 
ouverte. 


(1)  Aix»  6  juillet  1B59. 

(S)  C'est  aujoord'hui  le  troisième  et  le  quatrième  alinéa 
binés. 
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<  La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  trouver.  L'ac- 
tion en  délaissement  est  d'ordinaire  beaucoup  plus  avanta- 
geuse à  l'assuré  que  Faction  d'avarie.  Les  assureurs  se 
sont  donc  appliqués  à  trouver  les  moyens  d'empêcher  que, 
sous  prétexte  dMnnavigabililé,  l'assuré  pût  mettre  à  leur 
charge  un  navire  dont  il  eût  été  bien  aise  de  se  défaire  avan- 
tageuseipent. 

«  Or,  les  preuves  de  l'innavigabililé  absolue  devant  por- 
ter, à  la  fois,  et  sur  le  mauvais  état  matériel  du  navire,  et 
sur  la  fortune  de  mer  qui  l'aurait  ainsi  rendu  inciipable  de 
réparations,  il  est  assez  facile  de  les  soumettre  à  un  con- 
trôle efficace,  et  fort  malaisé  de  se  les  procurer  par  com- 
plaisance ou  par  collusion.  » 

Lorsque  les  juges  n'appliquent  donc  pas  cette  clause  de 
la  police,  innavigabiliti  absolue^  ils  étendent  les  risques 
acceptés  par  l'assureur,  et  dés  lors  la  convention  qui  liait 
les  parties  n'est  plus  respectée. 

Il  est  assez  difficile  quelquefois  de  reconnaître  quand 
l'innavigabilité  relative  est,  dans  la  réalité,  une  innaviga- 
bilité absolue. 

Cependant  les  juges  ont  un  guide  certain  pour  prononcer 
une  décision  équitable  qui  concilie  les  intérêts  de  l'assuré 
aussi  bien  que  ceux  de  l'assureur. 

Si  l'assuré  peut,  par  un  moyen  quelconque,  profiter  du 
navire,  le  remettre,  en  un  mot,  en  état,  l'assureur  doit  être 
admis  à  régler  en  avarie.  Ce  n'est  point  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  jouira  d'une  franchise,  faible  compensation  de  la 
perte,  qu'il  mérite  intérêt^  mais  bien  plutôt  parce  que  le 
plus  souvent  le  délaissement  est  une  ruine  pour  l'assu- 
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rmt.  Ui4ii  4iie«  par  TtcttoB  d'avaitet  raswrè  reo^il  la 
presque  totalité  des  dommagea  qui  lui  sont  due  et,  mieux 
que  l'aisureur,  peut  encore  faire  produire  au  navire  sa  plus 
grande  valeur.  Cest  aussi  ce  que  constatait  M.  Lemounier, 
que  nous  avons  citô  plus  haut.  (Voy.  aussi  t.  Il»  p.  7.) 

Qu'il  nous  soit  permis  dès  lors  de  combattre  ce  laugage 
vulgaire,  tm  aaureur  doit  supporter  tous  Us  riêq^m; 
car  si  rassuré  et  les  tribunaux  exagèrent  les  risques,  Tas- 
sureur  exagérera  aussi  la  prime,  et  dans  cette  exagéra- 
tion disparaîtra  toute  réconomie  de  Tassurance.  Cest 
donc,  en  définitive,  au  profit  de  tous  ceux  qui  ont  be* 
soin  de  se  faire  assurer  que  nous  réclamons  rexécuUon 
de  la  convention  dans  ses  termes,  et  suivant  Pespril  qui 
Ta  dictée. 

Il  faut,  en  effet,  pour  que  Tassuranoe  soit  en  mesure  de 
luUer  contre  la  chance  qu'elle  garantit,  qu'elle  puisse  ren* 
fermer  les  risques  dans  leurs  véritables  limites,  en  d'autres 
termes,  que  l'assuré  ne  se  fasse  pas  un  jeu,  comme  U  arrive 
le  plus  souvent,  de  mettre  la  perte  totale  à  la  charge  de 
l'assureur. 

Émérigon  (chap.  I,  sect.  5)  dit,  avec  ce  jugement  qui 
caractérise  ses  écrits  :  «  Les  assureurs  sont  obUgis  d$s'§m 
tenir  aux  faits  qu*on  leur  affirme  et  aux  pièces  quom  Imur 
exhibe.  Ils  ne  sont  que  trop  souvent  victimes  de  leur  bonne 
foi;  le  Guidon  de  la  mer  (chap.  II,  art.  16)  les  compare  à 
des  pupilles.  » 

On  a  jugé  que  si  les  assureurs  n'autorisent  le  délaissement 
sur  corps  que  pour  innavigabilité  absolue,  le  délaissement 
du  corps  interdit  parla  police,  pour  ionavigabilité relative, 
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«Bi  iMpplkabie  «n  sobibm  misM  ea  risque  sous  le  nom 
d*MMM<NUM(l).  (Voy.  wêaip.847.) 

(l)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  il  ociobre  1851  ;  Journal  des 
Assurances,  3-156.  Le  texte  de  cette  décision  porte  : 

«  Attendu  que,  par  police  du  i4  juin  1850,  enregistrée,  les  dé- 
fendeurs au  procès  ont  assuré  au  sieur  Auguste  Délayer,  la  soriime 
de  6,800  fkrancs,  valeur  vaille  au  non  vaille  des  vietuailles,  arme» 
«Nul  tt  entière  miee  hors  du  navire  U  Mars ,  capitaine  Roccelbrt, 
p«ur  le  voyage  de  Uargeille  aux  lies  du  Vent,  d'Amérique,  s^oiir 
et  retour  en  France,  avec  faculté  de  relever  desdites  lies  du  Vent 
pour  aller  en  tous  autres  lieux,  moyennant  un  surcroît  de  prime 
amiablement  convenu  ;  —  Attendu  que  dans  le  cours  du  voyage 
assuré,  le  navire  te  Mars  ti  échoué  à  Lagana  de  Campéche,  aprèsavofr 
pris  I  Carmen  une  partie  de  sa  eargaisoti  de  retour  pour  un  pon  de 
France  )  -^  Qoe  par  suite  de  cet  écliouement,  le  navire  a  été  déclaré 
innavigable;  — Qu'en  l'état  de  ces  faits,  Auguste  Délayer  a  fait  le 
délaissement  de  l'objet  assuré  à  ses  assureurs  qui  en  contestent  la  va- 
lidité. —  Attendu  que  ^assurance  faite  sur  victuailles,  armement  et 
mise  hors,  comprend  non-seùlemehl  les  vivres  qui  sont  consom- 
mes à  mesura  de  la  dut^  du  voyage)  mais  encore  les  f^ais  d'arute- 
mement,  d'avances  k  l'équipage,  d'expédition,  fb*ais  de  consulats  et 
autres  qui  se  reneuvetleiit  I  chaque  éclieHe  que  fait  le  navire  et  qui 
ne  lê  trouvent  point  matérfellement  à  bord  ;  que,  dès  lors,  les  asstl-* 
reurs  sont  mal  fbndés  ft  repousser  le  délaissement  par  le  motif  que 
rubjet  assuré  n'était  point  sur  le  navire  au  moment  du  sinistre;  — 
AU6iiduqttel€»  Mssreurs  excipent  mat  &  propos  de  l'artide  lOdel'im- 
ptkné  des  poHces  qui  interdit  à  l'assuré  le  droit  de  déhilsseroent  du 
eerps  en  eas  é^inmaiÊigaèllM  relaiipe;  —  Q'en  dfet,  iHunaviga- 
MUé  résultant  de  l'impossibilité  de  se  procurer  sur  le  lieu  du  sim>- 
tre  les  funës  su  les  nintériaui  nécessaires  au  radoub  du  navire,  est 
im  ùilt  particulier  et  spécial  au  eorf»  et  ^i  ne  saurait  s'appliquer 
aux  sommes  mises  en  risque  par  l'asf^uré  sous  le  nom  de  vietuail* 
les,  etc.,  etc.;  —  Attendu  que  les  assun  urs  sur  vietuoéllee  sont, 
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Oo  a  vu  plus  haut  pour  quelles  raisons  il  fiillail  tenir 
compte  (mWe aussi  p.  351)  de  rinnavigabiUé  absolue  conte- 
nue  entre  les  parties.  Voici  commenta  statué  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  à  la  date  du  25  novembre  1847, 
sur  les  clauses  d'innavigabilité  absolue  et  relative. 
^^En  ce  qui  touche  Tassurance  sur  corps  : 

«  Attendu  que  les  assureurs  repoussant  le  délaissement 
à  eux  faits,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  moyens  sur  lesquels 
chacune  des  parties  appuie  sa  prétention  ;  et  sur  ce  :  attenda 
que  si  Salavy  père  et  fils  sont  dans  le  vrai  en  disant  qu^ils 
ont  été  entièrement  dépossédés  par  suite  de  fortunes  de 
mer^  ils  ne  sont  plus  aussi  bien  fondés  à  en  tirer,  dans  l*es- 
pèce,  la  conclusion  que  leur  perte  dépassant  les  trois  quarts^ 
ils  ont  droit  à  faire  délaissement,  aux  termes  de  Tartide  369 
du  Code  de  commerce  ; 

<  Qu'eu  effet,  si  le  navire ,  par  suite  d'un  échouement 


d'après  l'usage  de  la  place^  franc  d'a»QTU$^  mais  que  c'est 
fondement  que  les  assureurs  réclament  l'applicaiion  de  Paru  17  de 
l'imprimé  des  polices  pour  repousser  le  délaissement  puisque  cet 
article  laisse  à  l'assuré  la  facuiié  de  faire  le  délaissement  en  cas  de 
fiTîe  ot»  ditMoTaiion  dit  trois  quarU,  —  Et  sous  ce  rapport  :  — 
Âticndu  que  les  vieluailUi  comprennent  tous  les  frais  avancés  par 
rassuré  pour  faire  arriver  le  navire  au  lieu  du  reste;  que  ces  firak 
sont  perdus  pour  l'assuré  toutes  les  fois  que  le  navire  n'arrive  pas 
au  terme  final  du  voyage  assuré  -,  que,  dans  l'espèce,  Il  n'a  été  saavë 
que  quelques  vivres  s'élevant  à  600  fr.  environ,  sur  la  somme  totide 
de  6,S00  fr.  mise  en  risque,  et  formant  la  valeur  wdlU  imnon  wniU 
de  vietmailleêj  armemifU  au  mise  hon;  —  AUendu  que,  dès  lors, 
l'assuré  a  le  droit  de  faire  abandon  tant  en  vertu  de  l'ariideSeOda 
Gode  de  commerce  qu'en  vertu  de  l'article  17  de  la  police,  etc.,  etc.» 
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d^où  il  s'est  relevé,  a  éprouvé  des  avaries  considérables 
dont  la  réparation  a  entraîné  des  dépenses  qui»  avec  le 
change  maritime  du  Billet  de  grosse,  ont  dépassé  la  valeur 
da  navire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu  innavigahiliti 
absoluef  puisque  1$  Gabriel-el-Charles  a  tenu  la  mer  pen- 
dant plus  de  trois  mois  jusqu*à  son  entrée  à  Maurice,  où  il 
s^estfait  réparer,  le  sens  grammatical  et  rationnel  des  mots 
innavigabililé  absolue  emportant  Tidée  d'une  destruction 
totale  ou  tellement  importante,  que  le  navire,  privé  de  ses 
parties  les  plus  essentielles,  ne  puisse  plus  naviguer  ou  que 
toute  réparation  devienne  impossible;  que  cette  interpré- 
tation est  conforme  à  Topinion  des  auteurs  et  à  la  jurispru- 
dence; 

«  Que,  vainement,  les  assurés,  écartant  les  termes 
exprès  de  l'article  46  des  polices  d'assurances,  voudraient 
prétendre  que  le  navire  Gahriel^et- Charles  a  été  frappé 
ûUnnavigabUité  par  fortune  de  mer,  puisque  c'est  de 
l'écbouement  qu'est  née  la  nécessité  des  réparations  faites 
à  Maurice  et  de  l'emprunt  à  la  grosse  qui  en  a  été  la  consé- 
quence; qu'en  effet,  outre  que  l'article  16  des  polices, 
précité,  exclut  formellement  Vinnavigabililé  résultant  du 
défaut  de  fonds  pour  l'importance  des  dépenses  à  faire, 
aucune  innavigabililé  n'a  été  prononcée  à  Maurice,  ni 
même  indiquée  par  les  experts,  et  que  si  la  dépense  s*est 
élevée  à  un  chiffre  excessif,  on  doit  en  déduire,  pour  l'ap* 
préciation  de  l'innavigabiliié  ou  de  la  possibilité  de  réparer 
le  navire,  tous  les  frais  étrangers  aux  réparations,  tels 
qu'avances  à  l'équipage,  salaires,  nourriture  et  frais  de 
justice,  ce  qui  réduirait  la  dépense  à  un  cbifhre  tel  que  les 
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Irwti  fvtffft  4e  ta  valeiff  do  Battre  i*aiiraieiit  sans  doate 
pas  été  alMats  ;  qw  ai,  huia  ds  fonda  ponr  payer  le  Mkf 
de  groaae,  le  navira  a  élé  vendu  à  Bourbon ,  ce  o^est, 
diaprés  lea  termes  des  polices,  qu'une  dépoêsesnan  et  nw 
M  eas  i*innwtgêKtHé  ûbtùluê,  la  d^sêessiom  de  la  oben 
n'en  détruisant  pas  Peiiatenee  ea  la  fiisaDi  passer  en  d^sa- 
1res  maina^ 

%  Attendu*  enfin ,  que  la  Cour  de  caasation  a  déotarè 
fermellenieni  que  Vinnam§abiUté  r$latw$  se  réalise  lors- 
qu'il hudrait  dépenser  une  somme  égale  au  oofit  d'an  aa- 
Tire  Beuf)  que  e'aat  le  eas  de  Tespéee»  cas  exaiu  par  Far- 
tiole  46  des  poHoes  d'aasuraneea; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  valider  le  délaissement  da 
eerps  du  navire  0alrM<^(7AaHii,  oapitaine  Durand,  et, 
taisant  droit,  au  ooBtraire«  aus  eonolusions  sobsidisffeft 
desdils  assureurs*  dit  qu'il  y  a  Heu,  de  la  pari  de  Saiafj 
père  et  ftU  et  C«t  à  se  pourvoir  par  voie  de  rèftêÊmu  itom- 
fiêê :  condamne  ces  deraiera  aux  dépens»  etc.,  ele.  »  (  fiéÊ 
encore  p.  351  •) 

En  ce  qui  touche  Paasurance  aur  marchandises  : 

«  Attendu  que  le  navire  Gabriri-ei^Charta,  capitaine 
Durand,  sur  lequel  étaient  diargées  les  faoultéa  dont  Snlnvy 
père  et  fils  et  C«  ont  fait  délaissement  à  leurs  assare«irs  le 
W  mars  dernier,  a  été  vendu  à  Bourbon  pour  eaiise  d*Ai- 
navigabiUlé  résultant  de  Pimpossibililé  où  s'est  trouvé  le 
eapitafee  Durand  de  payer  le  billet  de  grosse  de  soixante* 
trois  mille  francs,  ensemble  le  change  mariliaM  à  1 6  p.  1 00, 
atee  affectation  sur  le  corps  et  la  caiiraîseB  de  son  navire, 
quil  avait  sousorit  à  llauriee,  avec  l'autorisation  du  eonsal 
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éê  PranM»  pour  solder  les  réperattoDt  nécesiltéeft  à  sol 
navirepar  un  éeboMdaeat  dont  H  t'ét^  releré,  el  tous  fMs  -, 

«  Que  l'abandon,  tant  des  marehandises  Jetées  à  la  mer 
peur  alléger  le  navire  Gabriel-êi  Charles^  que  de  eelles  qui 
ont  été  saisies  à  Bourbon  avec  le  navire,  par  le  porteur 
du  billet  de  grosse ,  ne  peut  être  sérieusement  eontesié 
en  l'absence  de  stipulation  dans  les  polices  d'assurances 
qui  exclut  de  l'abandon  des  fiicultés  la  cause  d'tfiMe^j^'- 
lilé  r$laim^  et  les  chargeurs  ayant  été  entièrement  dépos- 
sédés de  leurs  marchandises;  (Vide  p.  348.) 

«  Attendu  que  l'estimation  des  marchandises  chargées 
et  les  frais  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  présente  un  total 
de  pingt-hml  mille  huit  cent  quatre-vingt  diweepi  firanes 
quaranle-M  eefilimes  dont  les  assureurs  doivent,  chacun 
en  droit  soi,  le  remboursement  aux  assureurs; 

«  Condamne,  les  divers  assureurs  des  sieurs  Salavy 
père  et  fils  el  C«  des  facultés  chargées  à  bord  du  navire  le 
Gabriel-et  Charles^  capitaine  Durand,  et  chacun  au  pro- 
rata des  sommes  par  lui  prises  eu  risques,  au  paiement  de 
la  somme  de  vingt-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt  di^-sept 
francs quaranleeiw  centimes.  »  (Leliir,  1849,  p.  220.) 

En  admettant  que  les  tribunaux  doivent  tenir  compte  des 
conventions  spéciales  entre  l'asaureur  et  l'assuré,  ils  auroQt 
dono  à  apprécier  lesoasd'innavigabilité  absolue  ou  relative. 

Si  l'assureur  a  stipulé  l'innavigabilité  absolue,  il  ne  fau- 
drait pas  décider  que,  dans  le  cas  d*échouement,  le  «avire 
peut  être  délaissé,  quoique  étant  réparable,  si  des  circons- 
tances particulières  ont  empêché  ces  réparations,  comme 
le  début  d'ouvriers,  le  manque  de  cargaison  pour  vendre 
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6l  se  procurer  des  fonds,  même  au  lieu  du  reste  ;  ces  diirerses 
circoDstaaces  sont  imitant  de  cas  d'ionavigabilité  reb- 
tive  (1))  mais  si  rionavigabilité  absolue  n'est  pas  seule  sti- 
pulée» rionavigabilité  relative  résultant  de  ce  qu'on  nepei^ 
se  procurer  au  port  de  destination  les  moyens  de  répa- 
rer le  navire»  donne  ouverture  au  délaissement,  bien  qail 
soit  dit  dans  la  police  que  les  emprunts  faits  au  lieu  di 
reste  sont  étrangers  à  Passureur;  il  en  résulte  seulemest 
quePassureur  n'est  tenu  que  de  la  réparation  matérielle,  ef 
ne  doit  pas  le  coût  de  la  prime  (2)^  du  reste,  le  délaissemeat 
encasd'iunavigabilité.relative»  faute  de  fonds  pour  réparer 

(I)  Jugement  du  irib.  de  comm.  de  I^larseille,  en  date  du  4  dé- 
cembre 18S0,  rapporté  dans  le  Journal  de  MarseilU,  i.  II,  p.  U; 
voy.  irib.  de  comm.  de  Marseille^  14  mai  1834  ;  Journal  de  Mat- 
iHUe,  14-1  167;  iii.,  SOjuilIel  18S5;Dagevi)lo,  t.  III,  p.  303;  Bor- 
deaux, 15  novembre  184S  ;  S.,  43-S-87  ;  Irib.  de  comm.  de  Mc^rseille, 
S6  juillet  1847;  Lehir,  1848,  93;  voy.  Guerrand,  1857,  1-39. 

Spécialement,  il  y  a  Innavigabilité  lorsque  le  capitaine  d'un  na- 
yire,  parti  pour  la  pèche  de  la  baleine,  se  trouve  dans  rimpaissance, 
non  pas  précisément  de  réparer  matériellement  son  navire,  mais 
de  reprendre  l'opération  de  la  pèche. 

Cette  innavigabilité  relative  doit  être  assimilée  à  rinnavigabilité 
absolue,  et  suffit,  comme  celle-ci,  pour  autoriser  le  dâaissei&eiit. 
(Paris,  n  mars  1836;  ?oy.  le  Droit,  1836,  n**  115.) 

Un  bateau  à  vapeur  doit  être  déclaré  innavigable  si  les  experts  dé- 
clarent que,  bien  qu'il  fût  rigoureusement  possible  de  réparer  k 
baieau,  ces  réparations  ne  seraient  point  efficaces,  et  que  le  bateai 
naufragé  ne  naviguerait  pas  comme  par  le  passé,  c'est-à-dire  avec 
Tensemble  des  conditions  de  durée  et  de  sécurié  qu'il  réunissait 
avant  le  sinistre.  (Paris,  31  décembre  1840.) 

(9)  Bordeaux,  96  mai  1856  ;  Journal  de  Maneille,  18S6,  ll-lt7. 
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le  navire,  n*est  pas  valable,  lorsque  le  capitaine  pouvait  af- 
fecter à  ces  réparations  le  fret  déjà  acquis  qui  se  trouvait 
de  libre  disposition  entre  ses  mains.  (C.  de  comm.,  ad-  369, 
386  et  suiv.) 

Et  la  cession  faite  parles  armateurs,  à  un  tiers,  de  partie 
de  ce  fret,  sans  fixation  de  quotité,  ne  devant  comprendre 
que  la  portion  susceptible  de  demeurer  libre  après  prélève- 
ment des  sommes  nécessaires  à  Tarmement,  ne  peut  être 
opposée  aux  assureurs  (I). 

Le  capitaine,  pour  éviter  Tinnavigabilité  relative,  doit, 
au  surplus,  emprunter  à  la  grosse  (i). 

Mais  si  le  capitaine  a  la  faculté  d'étendre  au  charge- 
ment Temprunt  jugé  nécessaire,  il  n'en  a  pas  Tobligation 
étroite. 

En  pareil  cas  le  capitaine,  chargé  des  intérêts  des  fré- 
teurs comme  de  ceux  des  propriétaires  du  navire,  doit,  s'il 
lui  est  possible  de  consulter  les  chargeurs,  les  avertir  avant 
d'engager  la  cargaison  (3). 

Le  délaissement  ne  peut  être  repoussé  par  les  assureurs 
sous  prétexte  que  les  assurés,  propriétaires  d'une  partie  du 
chargement  vendu  au  lieu  du  reste,  auraient  pu,  ou  leur 
consignataire,  débiteur  envers  eux  du  prix  provenant  de 
la  vente,  consacrer  ce  prix  à  la  réparation  du  navire;  l'as- 
suré n'est  pas  tenu  de  se  préserver,  aux  dépens  de  sa  for- 


ci) Bordeaux,  30  août  1854;  Courrier  dei  Trilnmaux,  1854, 
n»  193;  voy.  Bordeaux,  17  juin  1856;  Lehir,  1856,  546. 
(S)  Voy.  Guerrand,  1857, 9-31,  el  1-5. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  19  jnill.  1849  ;  Lehir,  t850, 495. 
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UMie  d#  ten«,  àm  ria^ ues  d»  mer  qv^il  a  fait  assnmr  (4X 
Lonqie  raruêteur  élail  sur  le»  lieux  et  se  iMinraâi 
mène  de  faire  têc%  aux  dépeaaea,  et  que  ce  B*a  étt  <prt 
cause  du  refus  par  lui  fail  de  fournir  les  fonda  peur  les  rt- 
paraliaas  que  la  vaaie  du  Ra?îre  a  été  arlosaée^  une  telle 
venta  m  peut  doDaer  lieu  h  déelaralîmi  d'imumgabiiité  (i). 
Si,  par  suite  d'a^pertiae,  il  a  Mé  arbitré  que  la  seaaie  qm 
aat  jaféa  uéceasaire  peur  tiire  réparer  leoavhres^éleTattaa 
delà  des  trois  quarts  de  la  valeur  du  aarire,  le  déiaissement 
eat  valablet  encore  bien  que  plus  tard  le  navire  va  été  veado 
plus  d*UQ  quart  de  sa  valeur  (3).  M.  Pardessus  (t.  III, 
a^  84S)  eQsei([oe  aussi  que  lorsqu'un  jugettent  a  pre&oocé 


(1)  Paris,  6  décembre  1S4S  ;  Lehir,  1S49»  lOS.  U  n'y  a  pas  évidoo- 
meut,  dans  fespèce,  analogie  avec  les  sommes  résuluiit  du  fret. 

(H)  THb.  de  oomiDl.  de  Miirseilte,  Î9  juilîer  tS30;  Journal  de  Mat- 
$$m^  tr  année,  ISS. 

(3)  Cass.,  14  juin  1S33,  D.  P.,  33-l-9il  )  e<4f  l«  II»  p.  lU 

Si,  comme  nous  le  verrous  bieméty  oo  peui  U>i4outs  oombaitre 
la  dédaralion  de  l'ionavigabililé  du  navire  ^r  uu  consul^  même 
après  experiise  régulièrCi  on  n'a  pas  le  droit,  sauf  le  cas  de  dol  on 
de  fraude,  de  demander  une  nouvelle  experiise,  par  ce  seul  oioiîf  qae 
le  navire  déclaré  innavtgaMe  csi  devenu  k  propriété  d'un  assuré 
armaieur,  et  est  revenu  eu  France  at»Fès  des  péparaùona  previsoirea. 
(Aoueu,  li  tnars  1356  ^  Jùwr%^  4i  MmtêtêU^,  iSSe,  tl^aS;  voja 
aussi  Paris,  16  décembre  1S54;  Jowmal  de  XarsHiU,  33-9-5.) 

Le  déhiissement,  à  iasuiie  de  ta  déclaration  dlnnavigabilité  réelle 
ei  dameut  couoatée,  n'est  pas  conteauèle  par  les  asauteurs.  (Trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  30  octobre  1^43  ',  Âmh  4$$  Àu^  tmr.  «1  «ortl., 
i.  i,  p.  63;  mais  voy.  Guerrand,  iS57,  i  &  #1  la  note,) 

hvnfffiê  le  uAvire  a  éia  veedu  pour  inaayi|MMi*>é  et  qA^il  a  été 
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rioMvigabililé,  elle  eel  préiumée  tait  (lue  lej^gemeAt  sub- 
siste» encore  bien  que  le  navire  ail  pu  être  réparé  et  ait  na- 
vigué depuis  -,  mais  la  Cour  de  Paris  (24  mai  1863)  déclare 
que  le  délaisseoieot  du  navire^  après  écbouemeot  avec  bris, 
ue  doit  pas  être  admis  si  la  police  nç  Tautorise  en  cas  d'é- 
cboueaeni  avec  bris  que  lorsqu'il  en  résulte  une  innaviga^ 
bitilé  absolue  et  si  le  navire  a  pu  être  répare  moyennant  une 
somme  inférieure  aux  (rois  quartsda  sa  valeur,  quoiqu'une 
précédente  expertise  eût  fixé  à  plus  de»  trois  quarts  la  dé* 
térioration  causée  par  l'échouemont.  Cet  arrêt  doit  être 
cité  (I),  puisqu'il  se  rattache  à  la  doctrine  enseignée 
page  344. 

«  CoQsidéranl,  dit  la  Cour  de  Paris,  que  le  navire  de 
pêche  George-Augusle,  appartenant  à  Beust  et  Riotleau,  a 
éli  assuré  pour  80,000  fr.  ainsi  répartis  :  55,000  fr.  sur 


racheté  par  le  propriétaire,  le  délaissement  est  ?alable  si  ce  rachat 
n'a  été  fait  qu'à  l'aide  d'emprunts  qui  n'ont  pu  être  réalisés  avant 
l'iniiavigahilité  réelle.  (Paris^  17  décembre  IS65  ;  J.  de  Maneille, 
fSSe,  1 1-41  ;  voy.  aussi  trib.  ëe  eomm.  du  Havre,  as  mai  lS5i.) 

(1)  Uhir^  1S64,  sœ. 

Malgré  les  principes  énoncés  ci-dessus,  on  a  jugé  que  lecapilaine 
est  déchargé  de  U>ute  resposabililé  lorsque,  après  un  jugement  qui 
déclare  i'iunavigahilité  de  son  navire,  il  l'a  fait  vendre  aux  enchères^ 
quoique,  plus  urd^  il  ail  été  reconnu  que  les  avaries  pouvaient  être 
réparées  et  que  le  navire  ait  repris  la  mer. 

Les  assureurs,  au  surplus,  ottt  le  droll  de  prouver  que  les  avt^ 
ries  qui  causent  Finnavigabilité  sont  survenues  après  la  cessalten 
des  risques.  (Trib.  de  comm.  de  MarseiMe,  14  mars  18^4;  J9wmal 
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corps  et  apparaux,  25,000  te.  sarrarmemeiitet  les  avances 
à  réquipage  y 

c  Que  les  avaries  ont  été,  de  convention  expresse,  lais- 
sées à  la  charge  des  assurés,  et  le  délaissement  sur  corps 
restreint  aux  cas  suivants  :  défaut  de  nouvelles,  le  nan- 
frage  et  Péchouement  avec  bris,  s'il  en  résultait  rinnaYi* 
gabilité,rinnavigabilité  procédantde  toute  fortune  de  mer; 

Considérant  que  le  George- Auguste  ayant  touché,  dans 
la  nuit  du  7  mars  1852,  sur  la  roche  de  la  Horaine  et  foi- 
saut  eau,  a  été  conduit  à  la  côte  de  Loquivy  et  échoué  ;  et 
qu'après  déclaration  d'experts  commis  par  justice,  il  a  été 
reconnu  que  la  somme  nécessaire  aux  réparations  s*âève- 
rait  à  27,197  fr.,  qu'alors  les  assurés  en  ont  signifié  le 
délaissement  aux  appelants-, 

c  Hais  considérant  que  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  qu'il  a 
été  stipulé  dans  la  police  qu'en  cas  de  naufrage  ou  d'écboue- 
ment  avec  bris,  je  délaissement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'il  en  résulterait  innavigabilité  ; 

<  Que  si,  conséquemment,  le  bâtiment  peut  être  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  toute,  le  délaissement  est  in- 
terdit^ 

c  Que,  sans  doute,  la  convention  ne  peut  être  entendue 
en  ce  sens  que,  par  cela  seul  qu'une  partie  du  bâtiment 
reste  intacte  et  que  la  réparation  est  possible,  quelque  oné- 
reuse qu'elle  puisse  être,  les  assurés  sont  privés  de  leur 
droit; 

<  Que  tel  n'est  pas  Tétat  de  choses;  que,  si  la  dépense 
nécessaire  aux  réparations  a  été  fixée  par  une  première 
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expertise  à  27,497  (ir.,  une  deuxième  expertise,  ordonuée 
par  te  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  a  réduit  le 
chiffre  à  46,806  fr.  43  c.; 

€  Que  vainement»  pour  établir  que  la  détérioration  est 
au  moins  des  trois  quarts  de  la  valeur,  les  intimés  invoquent 
la  déclaration  des  premiers  experts,  que  le  navire  ne 
valait  que  4  4,500  fr.; 

«  Que»  pour  déterminer  Timportanee  de  la  détérioration, 
le  seul  moyen  légal  est  de  s'attacber  au  cbifire  des  dépenses 
nécessaires  à  la  réparation  du  sinistre  ; 

€  Que,  d'une  part,  en  effet,  la  valeur  donnée  conven- 
tionnellement  au  navire  assuré  étant  la  mesure  des  droits 
et  des  obligations  des  parties,  c'est  par  comparaison  entre 
cette  valeur  et  la  dépense  nécessitée  par  le  sinistre  que  se 
détermine  la  somme  de  la  détérioration  ; 

«  Que,  d*autre  part,  la  valeur  d'un  navire  ne  pouvant 
être  fixée  que  d'apis  son  état  au  moment  où  l'évaluation 
a  lieu,  sa  vétusté,  ses  vices  propres,  les  dégradations  qu'il 
a  pu  subir  pour  causes  étrangères  au  sinistre  seraient,  si 
l'expertise  était  la  règle,  à  la  diarge  des  assureurs,  quoi- 
qu'ils n'en  aient  pas  accepté  la  responsabilité»  etc.,  etc.  » 
848.  L'innavigabilité  doit  être  constatée  et  prononcée 
parles  tribunaux  ou  toute  autorité  compétente.  Si  le  navire 
a  été  assuré  en  France,  et  que  l'innavigabilité  ait  lieu  en 
pays  étranger,  elle  doit  être  déclarée  et  reconnue,  suivant 
la  loi  française,  devant  le  consul  français  (4).  Ainsi,  l'in- 

(1)  Bordeaux,  5  avril  1S39,  D.  P.,  39-9  94 1  ;  9  fruclidor  an  VIII. 
Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  soit  déclaré  inna- 
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navigabilité  doiU  pour  être  admi^iMet  être  joslttèa  pe 
une  déclaration  régulière  dMonaTigabililé.  Cetta  dtelaralm 
doit  énoncer  si  Tinnavigabilité  provient  de  fortunes  de  mm 
ou  du  vice  propre  de  la  cbeaa.  A  défrat  de  oetto  déclara- 
tion, les  Juges  peuvent  décider  que  l'innavig«bUiié  (1)  i 
été  oooasionnée  par  le  vice  propre  du  nairtro  Qk). 


▼igablepar  le  juge  du  pays  étranger  où  il  a  été  coodoii,-  £1  suffit  qa 
là,  toutes  les  pièces  propres  k  constater  son  état  aient  éi^  réifigécs 
et  ]a  eondamnaiion  d'innavigabllité  peut  éire  prononcée  en  f  ranee. 
(Cass.,  9 Juillet  1830; voy.  U  2>roil,dl  juillet  l899;?Oy.auS6lPkrtf, 
sa  mai  1838»  GouUê  de#  TW^muim»  6  juiUel  1S38.) 

(1)  Il  a  été  jugé  daus  une  assurance  d'aller  ei  retour,  et  sens  k 
rapport  des  risques  résultant  de  VinmavigabiUti,  que  lorqu'a 
navire  a  été  assuré  pour  le  retour  de  Bourbon  à  Marseille,  ^rec  cette 
clause  «  que  les  risques  partiront  du  moment  où  ceux  des  assoreun 
d^alto  auront  pris  in,  »  le  contrat  ne  contient  pas  alors  noe  sssa- 
rance  pure  et  simple,  c*esi^-dire  une  as^ranee  ordtesire  ^tm 
voyage  de  retour.  Les  seconds  assursufs,  improprcMeui  appelés  di 
retour  dans  l'espèce,  doivent  prendre  le  navire  dans  l'éiat  où  il  te 
trouve  au  moment  de  la  cessation  des  risques  du  voyage  d'aHer, 
sauf  leur  recours  contre  les  premiers  atsureurs,  pour  raison  d& 
avaries  éprouvées  dans  le  même  yajÈte.  (Paris,  iS  décembre  1841  ; 
voy .  le  journal  des  uibunaui  1$  DroU^  S  janvier  1S41  •} 

(S)  Bordeaui,  0  frncUdor  an  VU,  D.  à.,  S-.37  ;  irUi^de  eewn.  ds 
la  Seine,  S4  octobre  1863,  Lehir,  18ft4, 80>  Cass*,  ITjMivinr  ISM; 
GaztUe  de$  Tribunauœ,  17-18  janvier  1848  ;  Bordeaux*  5  avril  184S, 
S.,  33-913^  id.«9  mai  1855 ,  Lehir,  1855,  5S9. 

Le  délaissement  doit  être  refusé,  s'il  résulte  du  peu  de  gravité  des 
accidents  de  mer  ei  du  temps  peu  eonstdérabie  de  nav^ation  qve  la 
perle  est  le  résuUat  du  vice  propre.  (Tnk  de  ton|||r  ée  Mnndlle, 
SI  avrU  1850,  Journal 4«Jfars#tU#,  iSM,  l-ISeiid.,se-S4i;iM., 
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aiià  Las  Mmoiistiireft  de  U  nariie  ià*0Et  pis  qiaiîté 
<ioi  du  43  août  4791}  pour  ordonner  la  vente  d'un  na?ire 
comme  brisé  eoUèrement  et  innavigable.  Il  résulie  aussi 
d'un  arrêt  de  Bordeaux  (fruotidor  an  VIU)  qu'un  substitut 
dugreflleren  cbef  de  tel  pays  n'a  pas  qualité  pour  epnstater 
réellement  rinnavigabilité  d'un  navire,  si  cette  opération 
n'est  pas  naturellement  dévolue  à  ses  fonctions. 

Un  consul  de  France  peut  déclarer  rinnavigabilité  d'un 
navire  et  en  ordoiiMff  la  vente»  Cette  dédsion  éebippe  ft  la 
censure  de  la  Cour  de  dassàliDn(0.  totitefbis,  le  Ju^e  frati^ 
çais  n'est  pat  lié  par  utlô  déehrétion  d'ihiiavigfibilUé  rendue 
en  pays  étranger  par  le  consul  français  qui  a  autorisé  la 
vente  du  navire.  Le  tribunal  peut  seul  décider  s'il  y  avait 
lieu  au  délaissement  (8). 

Nous  eitons  (page  86d,  noté  4  )  dé  nofflttreases  déelsiOltS 
conflrmanl  cette  doctrine  qu^où  doit  sécuellllf,  puisque, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  dé  l^assuré,  elle  sauvegarde 
ceux  de  l'assuf eur  (â). 

Le  juge  peut  dono  r^eier  le  délaiesemenl»  MMbstMi  la 
déelantfen  du  eonsulf  el  mette  se  foAder  prar  10  rejeter 


saisie  I  vey.  tééeelÉbre  iH9,J.  M.,  18S7, 10<)  DaM  rané  de  ces 
efpèce»^  le  natlre  avtil  Imil  Joar«  de  riafigalion,  lé  litre  de  bofd  de 
relaiail  d'autre  évéDemeni  qa'dne  f<yfte  biei*  ^tAi,  pefldSfii  utté  flttlt. 

Lea  ei^emdéeldèf^rt  qtte  \â  rottie  teifâU  dd  fofld  da  iiaf  Ire  i  éi  le 
tfllmnal,  malgré  lé  eertifloat  dé  vhite^  atU'Ibua  Pmtiavlgaliinté  àU 
viee  pfoprei  (rêi$  p.  set.) 

(1)  GaM.,  S  aeat  lese,  D,  f.,  39^1-307  i  tf(dê  p.  M. 

(f)  Begeaai,  3  aeSC  lit I  ;  toy.  Frirdessuâ^  i.  lit,  fi*  Ma. 
S}  Toy.  6aért«tuij  isa7,  U4». 
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sur  des  expertises  luxqodles  il  a  été  procédé  par  Fordre 
de  ce  même  consul  (4). 

Oo  a  agité  la  question  de  savoir  A  IMnna?igalri]ité  pest 
être  déclarée  au  lieu  de  destioatiou  aussi  bien  que  dans  oi 
port  de  la  rente,  et  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'innaTiga- 

(1)  C.  de  eomm.,  seO;  Ctss.,  req.,  1"  août  1S43»  S.,  44-1-117; 
▼oy.  Paris,  te  décembre  ISM,  Lehir,  1S56,  51  ;  trib.  de  eomm.  et 
la  Seine,  7  juUlet  lSft4,  Lehir,  1S6S,  4S7;  Bordeaux,  17  jaln  lase, 
Lehir,  i$S6, 646;  Jowmal  de ManHlU,  1856, 11-130.  NoasaTOM 
TQy  p.  976,  qu'en  matière  de  règlement  pour  avaries  commoBes  Pe^ 
rear  dn  juge  lie  Passareor.  La  différence  de  doctrine  ressort  des  ar- 
ticles 314  et  390  da  Gode  de  commerce  combinés. 

Voici  les  termes  de  Tarrét  de  Paris,  du  46  décembre  18S4  : 

«  Considérant  qu'ani  termes  des  polices  d'assurances  passées 
entre  Booé,  Cage  et  BiUette,  le  délaissement  du  nafire  ne  ponrot 
être  fait  que  dans  le  cas  d'innavigabiliié  par  suite  d'échooenaent  oa 
de  toute  autre  fortune  de  mer; 

«  Qu'à  la  vérité,  le  consul  de  France  à  Newcastle,  sur  l'aTÎs  d'ex- 
perts par  lui  nommés,  a  déclaré  le  navire  la  B&mu-Vlrffmiê  inna- 
rigable,  par  suite  de  son  échouement  sur  les  cdtes  d^Ang^terre,  le  S 
janvier  IBM  ;  mais  que  cette  déclaration  ne  peut  être  produite  que 
comme  élément  de  décision  devant  les  tribunaux  seuls  compétenu 
pour  statuer  sur  la  validité  du  délaissement^ 

«  Considérant  que,  quelque  grave  que  soit  l'autorité  d'un  pareil 
document,  il  n'est  fondé  que  sur  une  expertise,  laquelle  peut  être 
combattue  par  des  documents  contraires  ; 

«  Considérant  que  les  assureurs  articulent  et  ofient  de  prouver, 
Uut  par  litres  que  par  témoins  :  P  Que  le  capitaine  n'a  pas  pris  les  seuk 
moyens  cou^albles  pour  vider  le  navire  et  le  remettre  à  flot  ;  S*  Que 
réchoueroent  n'était  paa^de  nature  à  rendre  et  n'a  pas  rendu  le  na- 
vire innavigable;  3*  Qu'en  eff^  le  lendemain  du  jour  de  la  veole 
qui  en  a  été  opérée,  le  9 1  janvier,  la  Btmmê'-nfgMê  a  été,  par  les 
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iMlilé  peut  être  déclarée  au  lieu  de  destination  aussi  Uen 
que  dans  un  port  de  la  route.  {Vide  iupràf  p.  354)  (4)« 

244.  Par  dérogation  aux  principes  ci-dessus  exposés,  la 
Cour  de  Bordeaux  (2S  août  4831  )  a  jugé  que  la  régie  qui 
veut  que  Tinnavlgabilité  soit  constatée  par  procès-verbaux 
et  prononcée  par  une  autorité  compétente,  n'est  pas  pres- 
aritOf  à  peine  de  nullité,  et  peut  être  suppléée,  suivant  les 
oirconstances  (S). 

Ainsi  Tarrêt  qui,  en  fiait,  déclare  que  le  capitaine  a  eu 
recours  h  toutes  les  mesures  qu*autorisait  la  législation  du 
pays  où  il  avait  été  contraint  de  relâcher  pour  constater 
rinnavigabilité,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (3). 


moyens  les  plus  simples,  renflouée,  a  immédlalemeul  navigoé  et  na- 
vigue encore  ; 

«  Que  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles  ; 

«  Avant  faire  droit,  admet  Cage  et  Billetteà  la  preuve  desdits  faits 
devant  le  consul  de  NewcasUe,  que  la  Cour  commet  k  cet  effet  pour 
le  procès-verbal  de  ladite  enquête  transmis  k  la  Cour,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  :  dépens  réservés.  » 

•(l)Trib.  deeonun.  de  Marseille,  S9  juillet  IStS,  Dagevllle,  3- 
388^  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  mai  1S34,  Journal  4$  Mar^ 
iHUi,  14-S-3dO  ;  D«villeneuve  et  Massé,  y*  Délai$$ement,  n^'ii, 

L'innavigabiiité  par  fortune  de  mer  est  à  la  charge  des  assureurs, 
quoiqu'elle  ait  été  déclarée  au  lieu  où  devait  finir  le  risque,  si  d'ail- 
leurs sa  cause  se  réfère  au  temps  du  risque.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  99  juillet  1S95,  Jowmalde  ManHUe,  7-1-S60.) 

(9)  Voy.. encore  trib.  de  com.  de  Marseille^  14  mars  iS34;  id.^ 
9  juillet  1833;  idem,  r' octobre  1833 ;Cass.,  30  juillet  1839;  voy« 
le  DrcUy  99  août  1889. 

(3)  Cass.,  arrêt  déjà  cité  tupr^  note  9, 
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CttI  f»  ippNiitloD  ées  Dénes  prinripes,  et  saHrant  te 
tribunal  de  comiMpee  de  MtrBetUe  (1^  octobre  I8SS, 
Jmmd  iê  Mmtêmikp  4  M -46),  «ue  la  preave  de  la  perle 
véiQUant  de  PinBavigabilhè  abtelue  ou  relative  peut  AM 
Atabliepar  la  noteriélé  publique.  Le  eonsulat  do  capitaiiie, 
iiaB^  par  les  geni  de  Téquipage  et  lee  passaarers,  suBt, 
auoiaue  non  aHppé  tous  semEientt  lerequ^oB  ii*a  po  agir 
autrement  (4). 

Et,  ralvaat  la  Geor  de  eassatioii  (14  mai  1884,  9.  V., 
86^4^A87)t  la  preu?e  à  Diipe,  ea  oe  qui  teuebe  les  siBMres 
de  mer»  dépend  de  la  distance  des  lieoi»  des  resaeurees  de 
paya  et  de  la  nature  des  éfénements  (S). 

215.  L'ordonnance  de  1681  et  U  déçlaratioQ  de  1779 
ne  forçaient  pas  ra$9urë  dont  le  pavm  avait  péri  par  aoa- 
frage  à  représenter  les  certificats  constatant  le  bon  ^  de 
navire  avant  le  départ;  oatta  formalité  »•  Ait  esigéa  qoe 
pour  le  cas  dME|isvigabiHlé(8),  Ainsi  en  a  Jugé  qve  }*as- 
aufé  qui,  par  naufrage,  délaisse  pour  cause  d^lnnarigt- 


(1)  foy.  aussi  trib.  de  oomm.  de  Marseille,  9  Jofllet  IS»,  Jwm^ 

(f)Cass.,  14  Juin  1S39,  B.  P.,  32-I-VS7;  9S  mal  1838,  D.  P., 
3a-t.lS4  j  9  et  SI  Juillet  1889,  D.  P.,  39-1-807  ;  ¥0j.  aussi  uib.  de 
eomn.  de  NarseJne,  14  mars  1884,  Jmtmal  âê  MarsêQU,  14-1- 
187;  Bordeaux,  8  STril  1889,  Jùwnal  dm  Pahtit^  ▼*  AêMmrameêt 
«loHftmff,  B»  SS,  p.  4S  ;  id.,  99  août  1831 ,  A.  D.,  t^  Asmrameei 
mmritêmêê,  a*  534,  p.  918  ;  Câss.,  14  mai  1834,  Jmmaiàiê  P^^mù, 
V*  Aê9WMmeêê  mûriHm$i,  n*  858,  p.  45. 

(3)Cs8s.,  95  mars  1806,  D.  A.,  9-76;  voy.  aussi  Gass.,  9  aoit 
1808  ;  il  éult  toutefois  eousUtë  ea  folt  que  l'assuré  n^viH  pu  adre 


hlXMpërfortfmê  d$  tn$r,  n^est  pas  tenu  de  rapporter  un 
procèe-Terbal  de  Tlsite  du  navire,  fait  avant  son  départ, 
à  reflet  de  constater  Tétat  dans  lequel  le  navire  se  trou- 
vait 0). 

En  effet,  rinnavigabilité  survenue  pendant  le  voyage,  et 
dont  la  cause  est  connue,  ne  permet  pas  de  tirer  de  l'ab- 
Mnce  des  prooès-verbaux  de  visite  une  présomption  légale 
dMnnavigabiiité  lors  du  départ. 

L^assuré  n^est  obligé,  au  surplus,  de  faire  visiter  le  na- 
vire avant  le  départ  que  lorsqu'il  entreprend  un  voyage  de 
long  cours. 

Qu'est-ce  qu'un  voyage  de  long  cours?  Le  Code,  mdê 
— —i^™^^— ^"^^—^i^— ■^^^■— ^■^■^■^■^— ^— '^^^~  ■  ■  — —ii^— 

procéder  ^  la  visite,  «t  qae  le  na?Ire  avait  été  reconnu  en  bon  état 
de  navigation  au  port  du  départ. 

(1)  Bordeaux,  7  février  1896 ,  8.  ▼.,  t6-f-961. 

La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  que  l*on  doit  entendre  par  le  mot  «ai»- 
fraçff  il  appartient  aux  juges  de  c^iractériser  cet  événement  selon 
les  cireonsunces.  Ainsi  il  y  a  naufrage  lorsque  le  navire  démâté, 
poussé  par  la  tempête  sans  pouvoir  recevoir  .aucune  direction,  cou- 
lant bas  par  l^nvaslon  de  l'eau  de  mer,  est  abandonné  par  l'équipage 
an  moment  où  ron  suppose  qu'il  va  sombrer.  Peu  importe  que,  pos* 
térleurement,  le  navire  soit  retrouvé  flottant  et  qu'il  soit  ramené 
dans  le  port.  (Bordeaux,  31  Janvier  1837.) 
^  Toy.  encore  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  décembre  ISfO,  Jawr- 
naldêManeilU,9-Uiik 

Lorsque  le  délaissement  n'a  pas  lien  pour  cause  d'innavlgabilité, 
mais  pour  cause  de  fum/Vo^,  l'irrégularité  des  procèsi^verbaux  de 
\isite,  dressés  lors  du  départ,  n'établit  aucune  présomption  légale 
que  le  navire  ail  péri  par  suite  d'un  vice  propre.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  3  mars  iSf  1,  Journal  i€  MwnHlU^  t.  H,  1*173;  vMt 
Uko  eUaio,  5  mars  18S1. 
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infrà,  note  1,  Ta  dit;  et,  suivant  la  jurâprudence»  c  ks 
Toyages  de  long  cours  sont  ceux  qui  se  font  dans  toutes  tes 
cdteset  pays  situés  dans  TOcéan,  au  delèdesdétroits  de  Gt- 
brallar  et  du  Sund.»  On  doit  entendre,  non  les  côtes  et  pays 
des  mers  Méditerranée  et  Baltique,  mais  les  c6tes  et  pays 
situés  au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund,  sur 
rOcéan.  Ainsi,  le  voyage  de  Rouen  &  Saiat-P^rsbouig 
n'est  pas  un  voyage  de  long  cours  (1  ). 

La  déclaration  de  1779  et  Tordonnance  de  1681  étant 
abrogées  par  la  loi  des  9-13  août  1791,  la  visite  n'est  donc 
pas  obligatoire  pour  les  bâtiments  destinés  au  cabota^  (2). 

La  visite  du  navire,  lorsqu'elle  est  exigée  (3),  est  impor- 
tante, puisque  le  délaissement  pour  innavigabilité  peut  être 


(1)  Cass.,  Sd  fflâ!  18f6,  D.  P.,  36-1-981. 

Cependant  un  jagemeni  du  tribunal  de  Marseille  a  déclaré  voyafe 
de  long  cours  celui  de  Celte  k  Boulogne. 

«Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceui  qui  se  font  aux  Indes 
orientales  et  occideuules,  à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  k  Terre- 
Neuve,  au  Groenland  et  autres  côtes  et  Iles  de  l'Amérique  méridio- 
nale et  septentrionale^  aux  Açores,  Canaries,  à  Bladère,  et  dans 
toutes  les  cétes  et  pays  situés  sur  FOcéan,  au  delà  des  détroits  de 
Gibraltar  et  du  Sund.  »  (Art.  377  Code  de  eomm.) 

(9)  Bordeaux,  97  février  1896,  S.  Y.,  96-9-961  ;  eofilrd,  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  14  novembre  1898;  DageviUe,  3-97. 

Le  certificat  de  visite  est  inutile  lorsque  le  navire  voyage  au  graad 
cabouge.  (Loi  du  13  août  1791  ;  C.  de  comm.,  995 }  Bordeaux,  19 
mars  1856 ,  Lehir,  1856,  544,  et  la  note  €odÊm.) 

(3)  «  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  Caire  vi- 
siter son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  rè- 
gleinents.  Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  trUra* 
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refusé  si  celle-oiest  présomée  lerésoltat  du  vice  propre  (4). 

Emerigon  (t.  Il,  chap.  XII,  sect.  38)  pense  que  dans  le 
cas  de  délaissement  pour  innavigabilité,  l'absence  de  procès- 
verbaux  de  visite  réguliers  établit  contre  rassuré  une  pré- 
somption contre  laquelle  rassuré  peut,  il  est  vrai,  faire  toute 
preuve  contraire,  mais  qui  dispense  l'assureur  de  prouver 
que  le  navire  était  en  mauvais  état  (2).  Ainsi,  suivant  cette 
doctrine,  la  preuve  est  à  la  charge  de  l'assuré. 

Et  spécialement,  la  présomption  de  navigabilité  résultant 
du  procès-verbal  de  visite  au  départ  n'existe  plus  si,  dans 
la  traversée»  le  navire  fait  relâche  pour  nécessité  de  répa- 
rations; si,  après  ces  réparations,  une  nouvelle  visite  n'a 
paslieu  avant  le  départ  du  lieu  de  relâche.  La  perte  survenue 


ml  de  commerce;  Il  en  est  délivré  extrait  au  capilaine.  (C.deeomm., 
art.  tt5.)^» 

«  Le  capitaine  est  tena  d'avoir  à  bord^  Facte  de  propriété  da  na- 
Tire,  Tacte  de  fraDcisaUoii  ^  le  rôle  de  l'équipage^  les  connaisse- 
menu  et  chartes  parties,  les  procès-verbaux  de  visite,  les  acquits  de 
paiement  ou  à  caution  des  douanes.  »  (C.  de  comm.,  art.  995.) 

(t)  Lagel  de  Podio,  1-410. 

(9)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  14  novembre  1893,  A.  D.y^Aê^ 
$mranee$mariHme$,  n*  593,  p.  906;  Bordeaux,  9  fructidor  an  VIII, 
D.  A.,  9-39. 

*  Ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  (CM.  1*'  noTombre  48M.)  Droiu  étênrêçistrê" 
«iMi :L.9afrimalreaBTU,  art.  eS^Sl^^^noSS;  L.  SSaniliai^ aru 43. 

>  L'acia  de  (hincisaiion  est  délivié  par  la  douane  (L.  97  vendémiaire 
an  n,  art.  10)  :  il  est  signé  par  le  ministre  des  finances  (Arr.  minist., 
90  jain  1899)  ;  coût  de  l'acte  de  francisaUon  ;  L,  des  douanes,  9  julHot 
V   1836,  art*  6. 


dtpoli»  fMl  lira  IttiMlit  m  ftoi  pM^  (M^  p.  t^^ 
maitt  dans  «n  mire  wim  é^iâéta»  riBMvigakilité  D*Mt  pas 
oaftaéeprei^Mlpda  viot  pv^pie  da  la  ahoaa,MCôra  bian  qat 

(f)  Bordeaux,  94  novembre  IS40^  S.,  41  a-51  ;  He,  Aix,  a  dé- 
cembre ia4a,  Lebir,  ia49y  181.  Tafcl  les  termes  de  ce  dernier arvèi: 

«  In  eeifol  looehe  PlnsiiUanea  da  eerUacal  de  visite  : 

«  Attf  nda  quç  Parliele  ail  4«  Code  de  commerce  eiige  qne  la  ei* 
pitiioai  avani  de  prendre  charge,  b«$e  visiter  son  navire  poar  enta- 
tater  son  bon  eut  de  navigabilité  ; 

«Que,  par  cette  disposiiion,  la  lof,  ainsi  que  les  règlements aai- 
qnels  elle  se  rapporte,  n*a  pn  entendre  qu'une  visite  générale  et  tdie 
que  les  efflciers  visiteurs  paissent  s'assurer  dv  bon  état  do  nwwmi 

m  Que,  dans  ta»pèce,  il  résulte  ita  œrtifieat  da  viaiia  pradaH  ^ 
Fassuré,  que  le  navire  avait  déjà  k  bord  une  partie  de  Ter  constdé* 
rable  pour  lest,  ce  qui  a  empêché  les  officiers  visiteurs  de  reeatmaUn 
VéM  àe  la  corAie  $%  4$  vMlir  <«  #arKiva«; 

«  Qu'une  visite  aassi  imparfaite  ne  saurait  suppléer  odle  agig^ 
par  la  loi  am»  riylementa,  qui  ce mmandant  inipérieoaenaaiiu  apria 
la  prewière  wite^  le  récolamapt  des  réparations  ordoQséeat  oUi* 
gation  qai  n'a  pas  été  replie  ; 

«  Qq'iButlltment,  Tasanré  yo^drait  reatreiadre  l'obligation  de  la 
visite  au  seul  cas  de  délaissement  pour  cause  d'innaaJfa6tfi(é^ 

«  Qu'une  pareille  restriciion  non  aeulement  est  repousaée  pv  les 
lerpas  aénéraa](  de  r^rtideSIB  qnl,  ne  fiaisant  aucai^  escq^MMi, 
les  comprend,  par  conséquent,  tous,  mais  encore  est  comlainiiée  ^ 
les  auteurs  et  la  Jurisprudence  ; 

«  Que  l'absence  du  certificat  de  visite,  ou,  ce  qui  eat  la  méma 
cbaaa,  w»  \»vMw^  établiesaiit  la  présomption  i^s^  ««d  ce  m^ 
vira  n'4Mall  pas  en  eut  de  naviguer,  il  en  résulie  qae  la  lespeMahîMiè 
des  événements  pèse  sur  le  capitaine; 

«  $n4n,  que  la  dé^ut  de  constatation  du  bon  eut  du  navire  T^ 
pûHea  lors  de  son  départ  de  la  Pointe- à-Pttre,  doit  avoir  dfmutaMi 


éms  nptfrttrintdMaéqMliiiitlnMMtritttrepa^ 
à  réparer,  à  etim  da  md  état  de  féiiitié. 

DaD0  l'espèee,  lesexpertaavaiefii  penéquesaDstin  emip 
da  v«9t  le  aavîpe  fftt  arrivé  au  lieu  da  sa  daatiiiatioD  (I). 

Le  délaiasemaat  poar  ianafisabilHé  est  da  même  admis- 
sible, bien  que  les  experts  en  aient  attribué  la  cause  au  vice 
propre  et  k  la  vétusté  du  navire,  si  les  oerliflcat^  de  qavire 
prouvaient  le  bon  état  du  navire  au  moment  du  départ,  et 
qu'il  ;  ait  eu  fortune^  de  mer  (2),  L'aasureur,  on  le  sait, 
m  taujours  eepandant  le  droit  de  preuve  contraire  (3). 

La  vétuaté  d'un  navire  n*est  pas  encore  contre  rassuré 
une  présomption  de  mauvais  état  ou  dMnnavigabilité  si  les 
as$ureurs  connaissaient  parfaitement  le  navire  quMls  ont 
déclaré  assurer  (*). 

plus  de  poids  dans  la  casse,  que  sa  perle  est  dae  à  une  voie  d^eaù 
qoi  8*e8t  manifestée  après  quelques  joars  seulement  de  nsMHgation, 
sans  quil  eét  épronré  aucun  événement  extraordinaire,  il  dont  le 
siège  a  été  reconnu  être  précisément  dans  la  partie  dudit  navire  qui 
iiHiTail  pu  être  visitée  par  les  experts.  »  (Toy.  p.  365.) 

(l)Co4e  decomm.,  359-368;  Bordeaux,  1"  mars  lSiS|  8.T., 
93-9-115. 

(9)  Bordeaux,  1**  mars  1393 ,  S.  ▼.,  93-9-155  ;  Trtb.  de  eomm. 
de  MapseUle,  10  Janvier  1334,  Mumal  ê$  MvrtHlU,  14  1-161; 
vey.  aussi  trib.  decomm.  de  Marseille^  16  mai  1334;  Id.,  11  Juil- 
let 1334. 

(3)  Déclaration  de  17V9,  loi  du  13  aoftt  1731  ;  C.  de  corn.,  art  #95; 
loeré,  sur  Part.  933;  Pardessus,  t.  lU,  n"  341  ;  Boulay-Pa^^  l#ff, 
p.  953. 

(4)  ¥oy.  irlb.  de  eomm.  deMarseiOe,  10  janvier  1334,  Journal  ia 
MmeUiê,  14-1-161  ;  voy.  aussi  trib.  de  coma,  de  Rlarsallle,  4  dé- 
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Lorsque  l'iiNUMMiilirite  MIT  corps  d'mB  nmvireélrai- 
ger,  rassuré  n'ei  est  pts  moins  tenu^  qooiqae  dispeasi 

oenbrelSSO.  Ptrit^SOifril  lS40,voy.  U Droit,  94aTnl  1840;Casi., 
«juillel  1S30,  T<^.  U  ùrM,  3j«illellS30;  Bordeaus,  90 Méi  1S9S, 
S.  y.,  36-9-1 11  ;  id.|  l*'  nui  l898;/(mniai  dm  Palais,  ^*  Jstm- 
raneeê  mariUwus,  n*  836,  p.  44;  id.,  1^  mars  1898,  S.  Y.,  98-9- 
115;  Aix,  98 janvier  1839;  Toy.  irib.  de  comm.  de  Marseille,  15  jaA* 
▼ier  tnSf^J.dêM.,  1857,  90;  Aix,  10 mars  iBb7yJ.de  M.,  1857,  7G. 

Si  le  cenificat  de  Tittle,  an  départ  d*on  navire,  ne  forme  pas  pré- 
sompiion  léfoUàm  bon  état  du  navire,  il  melaa  nofns  à  la  cJnrie 
des  asaareurs  la  preuve  dn  vice  propre  dont  ila  exdpent  pair  se 
dédiarger  des  suites  de  TinnavigabjUlé  déclarée  en  coars  de  vojage. 

Le  liait  d'événements  de  mer  survenus  pendant  la  navîfatioo,  et 
qui  ont  considérablement  fatigué  le  navire,  joint  à  la  présomption 
Urée  du  certiScat  de  visite  au  départ,  doit  foire  repousser  la  cause 
de  vice  propre  résultant  de  pourriture  sèdbe  k  laquelle  les  experts 
ont  attribué  l'innavlgabilité,  surtout  si,  dans  leur  rapport,  ils  ont 
signalé  la  pourriture  sèche  comme  s'éunt  manifestée  à  la  suiaee 
des  pièces  atteintes,  alors  qu'elle  ne  prend  jamais  naissaace  que 
dans  le  cœur  du  bois.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  31  octolve  1851, 
Lehir,  1859, 356;  analogue,  Bordeanx,  3  décembre  1846  ^  Irib.  de 
comm.  du  Havre,  10  avril  1847. 

Le  certificat  de  visite  n'est  qu'une  présomption  cédant  à  ane 
preuve  contraire.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  99 juillet  1856  ,  Gaer- 
rand,l856,  1*165;  trib.  de  comm.  du  Havre,  8  décembre  1856, 
Gnerrand,  1856-1-990;  voy.  aussi  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  15  janvier  1857;  Guerrand  1857,9-17. 

«  Encore  bien  que  la  voie  d'eau  subite  ne  soit  pas  une  preuve  du 
mauvais  eut  ou  du  vice  propre  d'un  navire  muni  d'un  eertiieatde 
visite,  les  tribunaux  peuvent  néanmoins  trouver  dans  les  ciroon- 
etancet  de  la  navigation  antérieure  du  navire  la  preuve  de  son  vite 
propre,  et,  par  suite,  décharger  les  assureurs  de  l'obligation  d'en 
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d'oB  oertMcêida  visite,  de  justifier  que  le  nsTire,  ao  moment 
du  départ,  était  en  ben  état  de  navigation  (4).  Cotte  doctrine 
D'est  que  la  conséquenee  des  principes  de  Tassurance  qui 
veoleot,  suivant  la  régie  générale,  qu'au  moment  de  Tas- 
soranoe  il  y  ait  risque  et  non  perte. 

La  déelaration  du  capitaine,  affirmée  par  Téquipage,  ne 
peut  suppléer  le  certificat  du  navire  destiné  à  établir  son 
bon  état  avant  le  départ,  sauf  le  cas  de  force  aujeure 
dûment  constaté  (2). 

Les  bâtiments  de  commerce  français  ne  sont  astreints  h  se 
faire  visiter  avant  leur  départ  d*un  port  colonial  ou  étranger, 
que  dans  le  cas  d*un  armement  dans  ce  port,  ou  lorsque  ces 
navires  venant  de  France,  porteurs  d^un  certificat  de  visite, 
ont  éprouvé  des  avaries  majeures.  (Yoy.  p.  36i.) 

11  importe  de  citer  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  Havre  (18  avril  4867,  Guerrand,  4857,  p.  84),  qui 

remboarser  la  perte.  On  doit  êpécialement  aUribaer  la  voie  d'eaa 
au  vice  propre  du  navire^  lorsque  la  voie  d'eau  s*est  déclarée  deux 
ou  trois  jours  après  le  départ,  et  que,  le  navire  ayant  pu  relAcber,  il 
a  été  reconnu,  au  lieu  de  la  reUcbe,  par  les  experts  qui  l'ont  visité, 
que  les  réparations  à  faire  au  navire  dépasseraient  sa  valeur,  alors 
qu'avant  la  voie  d'eau,  le  navire  n'avait  éprouvé  aucun  accident  de 
navigation  susceptible  de  causer  un  dommage  si  considérable. 
(Guerrand,  i9&y,Jimm.mar.,  mars  et  avrils  p.  88.)»  (Vide  p.  303.) 
Voy.  Cass.,  18  mai  1894  ;  Aix,  messidor  an  XII  ;  Boulay-Paty,  4- 
963;  Bordeaux,  T'  mars  18S8,  D.  P.,  98-9-132;  Estrangin,  p.  516; 
Dageville,  3-370;  Bordeaux,  99  janvier  1834,  S.  V.,  35-9-15. 

(1)  Cass.,  Bordeaux,  90  janvier  1834,  D.  P.,  34-9-210;  id.  99  jan- 
vier 1834,  S.  V.,  35-9-15;  mais  voy.  Cass.,  95  mai  1806. 
(9)  Bordeaux,  7  mars  1839,  D.  P.,  39-1-150. 


i  #•  dinriir  tMi*  4|iit  le  I 

c  All«B4a  qu#  soîvaaI  poUoe  d*AM«rMM  eo  date  ëi 
1kAoveiBbrt1M5«earevUMeMHâ?fele34  ool#br«i8K« 
au  droit  de  14ïr.  88  cefll«»  Im  tnurtiirft  oftt  pris  à  taon 
ri»qiMi>  dt  Lev«v88tMr«  une  ionine  de  Wf 000  frMet  ior 
oorpsi  quille»  agris»  apparaui,  eireonstaooM  ol  dtpaa* 
daDoea  du  MTire  (a  MUaitêt  capilaîoe  Darréi  po«r  ^mi 
de  SaiBi-Pierre  (Martinique)  au  Havre  ) 

<  Attaadtt  que  le  Aavire  U  Béifmirê,  parU  de  Saiat- 
Piarre  (Martoique)  le  4)  dteenbre  48W»  a  éprMvé  ua 
voie  d'eau  qui  Ta  forcé  de  relAelier  à  8alol*TboiiiM  pair 
se  réparer) 

c  Qu'une  commiaaion  d'etpert»  Mmaiàe  pav  le  fioa- 
consul  de  France  avdil  Heu  ayanl  dreaai  le  dévie  des  répa- 
ratena  àefbclueri  et  ces  féparatiantdëpaaeaat»  d*e|^rda  lu 
offres  faites,  ia  valeur  dudit  navire,  le  consul  de  Fraace  Fa 
déclaré  innavigable  et  en  a  ordonné  la  vente  peor  oeaiple 
de  qui  de  droit  I 

•  Attendu  que  la  rétioenee  opposée  par  le»  mumtWÊtt  à 
propos  de  rabordage  avec  une  gefilétte  suédoise,  éprouvé 
en  Manche  le  23  juillet  4855,  à  dnq  beures  du  maUn,  pen- 
dant le  voyage  d'aller ,  ne  mérite  pas  uibe  attention  sérieuse; 

c  Que  le  capiiaine,  au  momeni  méaae  de  t'abontagOt  ci 
quand  il  lui  était  dilOctle  de  biea  apprééier  retendue  des 
desAHiagas  que  son  navlfé  venait  d'éprouvéi',  a,  daoe  aea 
Jodmal  de  bord,  donbê  A  Tavârié,  réâultaût  dudit  abordage, 
plus  d'importance  qu'il  n'a  été  reconùu  plus  tard }  qu'elle 
n'en  avait  réellement  past  puisque  ii  iMfÎMfira  uoe  fois  aliégâ 
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éê  80  tMiMiOi  iê  test,  U  a  été  o^Mtalé  que  Tafirie  doat 
ila'asîi  m  bornait»  indépaiidamiiieatdala  ruplur^daboiit- 
delion  du  grand-foe»  à  trois  nètrea  do  taille-iMr  à  rampla- 
MT  M  aux  olievilloi  et  qoatroférriifeade  totti  barbo  à  obao- 
ftTf  M  qui,  d'apréa  las  aamptoa  produits»  n'a  pas  néoassité 
une  dépense  de  plus  d'environ  43  livres  sterling^  soit 
3S5  francs^ 

«  D^où  il  risttlle  que  ladite  avarie  n*était  qu'un  de  oas 
accidents  de  mer  assez  ordinaires  en  natigatioiit  comme  on 
ea  voit  JournelleflMnt  non^seuiement  dans  la  liancbe»  mais 
•ocora  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  poris»  et  dont  un  assuré 
peut  négliger  de  donner  oonnaisoance  à  ses  assureurs» 
sans»  pour  cela»  être  aocusé  de  rétioenoe} 

«  Attendu»  du  festOf  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  pré- 
tendra que  oe  serait  é  set  aeoideot  que  la  voie  d'eau  cons- 
tatée à  Saint-Thomas^  et  qui  a  nécessité  la  relAcbe  et  ooca* 
atonné  ensuite  la  condamnation  du  Béliiairê,  aurait  dû  son 
existence) 

«  Que  si  l'abordage  en  Hanche  avait  dft  avoir  les  censé-  * 
quenees  que  les  assureurs  veulent  lui  supposer»  la  voie 
d'eau  n'aurait  pas  attendu»  pour  se  déclarer»  la  sortie  du 
BiUêuke  du  port  de  SaintPierre  (Martinique)*  Elle  l'eût 
(ait  au  départ  de  Newcastle  de  ce  bétiment  lorsque»  dans  les 
journées  du  4S  au  86  août  4855»  il  louvoyait  en  Manche 
par  gras  temps  de  vents  de  sud  ouest»  j^vec  un  chargement 
de  charbon  de  terre»  tout  aussi  et  peut*  être  plus  fotigant 
que  celui  de  sucre  en  boueauts»  tafla»  cacao  et  autres  mar« 
chandises  prises  i  Saint-Pierre  (Martinique)  \ 
•  Qu'il  tek  admettre»  au  eentraire»  que  le  voie  d'eia 
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dont  il  8*agtt  provient  des  fortunes  de  mer  éprouTées  pv 
le  BéUioire  h  sa  sortie  de  la  Martinique,  des  violents  eovfs 
de  mer  et  de  tangage  qu*il  a  alors  essuyés,  qui  Pool  ébraaié 
et  grttTemmt  avarié  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  oal 
rendu  nécessaire  sa  reifttlie  à  Saint-Tbomas  el  la  cond^- 
nation  qui  en  a  été  la  suite. 

«  Attendu  que  la  décision  de  Son  Excellenoe  le  ministre 
de  la  marine  el  des  colonies,  du  1 1  Juin  1887,  ioterprèCa* 
tive  de  Tartiele  225  du  Code  de  commerce,  et  des  articles  \î 
et  43  de  la  loi  du  13  août  4791,  pour  ce  qui  concerne  les 
obligations  imposées  aux  capitaines  de  feire  visiter  l^m 
navires  avant  de  prendre  charge,  porte  : 

c  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  le  port  colonial  on 
c  étranger,  à  la  visite  obligatoire  d'un  bâtiment  de  com- 
«  merce  français,  que  s'il  8*agit  d'un  armement  primitif 
»  Aiit  dans  ce  port,  ou  d'un  réarmement  après  désarmement 
c  dans  le  même  port,  et  sauf  encore  le  cas  exceptionnel 
c  où,  pour  un  navire  déjà  visité,  lors  de  l'origine  de  son 
<  voyage,  Texistence  d'avaries  majeures  survenues  de- 
c  puis  serait  tellement  notoire  que  la  prompte  réparation, 
c  après  visite,  en  fût  jugée  indispensable^  » 

c  Hors  de  ces  circonstances^  la  visite  d'un  navire  venant 
de  France  ou  de  tout  autre  lieu  d'armement,  ne  peut  régu* 
liërement  être  exigée  dans  un  port  colonial  ou  étranger, 
soit  qu'il  y  prenne  ou  non  son  cbargement  -,  car  l'effet  de  la 
vérification  primitive,  subie  dans  le  port  d*expédition  d 
constatée  par  les  procés-verbaux  existant  à  bord  (art«  896 
du  Code  de  commerce),  outre  la  mention  inscrite  au  rôle 
d'équipage  s'étend  légal^nent  à  tout  le  voyage,  c'es^-à- 
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dire  à  roMembie  des  dwx  traversées  d'aller  et  de  retour  ; 
«  Attendu  (pi'en  présenee  des  dispositions  de  cette  dé- 
cision, dont  Texécution  a  été  prescrite  par  Son  Excellence, 
dans  les  colonies,  ainsi  que  dans  les  ports  étrangers,  le 
capitaine  Dairé,  qui  était  muni,  à  son  départ  du  Havre,  du 
certificat  de  visite  prescrit  par  les  articles  225  du  Code  de 
commerce  et  42  et  13  de  la  loi  du  43  août  1791 ,  était  dis- 
pensé de  faire  visiter,  de  nouveau,  son  navire  d4M  un  des 
ports  des  Antilles,  avant  de  prendre  un  chargement  en  re- 
tour pour  le  Havre,  etc.,  etc.  » 

216.  Lorsqu^e  après  bris  absolu,  par  échouement,  du 
coprs  du  navire  assuré  ou  non,  les  marchandises  onl  été 
sauvées,  pour  la  plus  grande  partie,  rassuré  ne  pourrait 
délaissât  les  marchandises  qu'autant  qu'elles  ne  pourraient 
pas  être  chargées  sur  un  autre  ndvire(l). 

217.  Si  les  marchandises  sont  cbargées  if/àv  un  autre 
navire,  Tassureuren  court  les  risques  jusqu'à  leur  arrivée  et 
à  leur  débarquement.  {C.  de  comm.,  390^1, 392,  394.) 


_^_— _ k 

(1)  Arg.  des  art.  390-391*394  du  C.  de  comm.  ;  Yoy.  Delvincourt, 
t.  II,  p.  41 5  ;  Paris,  39  join  1S96,  S.  Y.,  37-1-49  ;  Cas8.,  3  novembre 
an  XllI. 

Il  a  été  jugé  qn'en  cas  de  perte  du  navire^  résultant  d'un  échoue- 
mal  a?ec  bm,  aeit  parce  que  le  na? Ire  n'a  pu  être  relevé,  soit 
^arce  qu'il  n'était  ^u  susceptible  de  radoub^  il  y  a  lieu  au  délaisse- 
ment deij||  marchandise  san?ée,  qu'elle  ait  été  ou  non  a?ariée  par 
suite  de  ce  naufrage.  L'article  369  autorise^  en  effet,  Téchouement 
avec  bris  comme  cause  absolue  de  délaissement^  et  cette  cause  est 
distincte  des  cas  d'inna?igabilité  par  fortune  de  mer,  auiquels  seuls 
les  airtides  SS9et  891  apportent  des  ipodtficatlons;  Roaen,  14  août, 
1^  A.  D.,  s*A$$urane€imariHmèè^ii^i9fhf.  316^  md#n*'336. 
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CHAPITRE  XXI. 

DU    DELAISSEMENT    POUR    DEFAUT   DE   NOUVELLES. 

Sommaire. 

218*  Le  délaiisemenl  csl  autorisé  pour  déhui  de  noofelles;  eor|isei 
facultés  ;  caractère  de  la  nouvelle;  délai  ùxé  par  la  loipovk 
déUissement  par  suite  de  défîaut  de  nouvelles  ; 

219.  Effet,  dans  ce  cas,  de  l'absence  des  certificats  de  visite; 

220.  Règles  du  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles,  dans  l'bjfflt^ 

d'une  assurance  k  temps  limité;  seconde  assurance; 

221.  Le  délaissement  sigaiié  est  irrévocable,  alors  même  que  le  uviR 

reparaît* 

218.  Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  du  Dilaissmi^^ 
que  la  loi  (C.  de  comm.,  375)  détermine  les  eas  posrie^ 
quels  il  peut  y  avoir  lieu  à  délaissement  pour  dëfsat  k 
nouvelles.  Les  polices  d'assurances  de  Paris  accepltf' 
aussi  ce  risque  (l). 

c  II  suffit  à  rassuré,  dit  M.  Lemonnier  (t.  II,  p.  *9)>^ 
déclarer  qu'il  î'a  pas  de  nouvelles  pour  qu'il  profile  ««^ 
sitôt  du  bénéfice  de  l'article;  il  est  admis  immédistemeiti 
délaisser  sans  que  l'assureur  puisse  lui  opposer  aïKioB* 
autre  exception  que  la  justification  de  nouvelles  reçues I*^ 
lui  ou  par  des  tiers  avant  Teipiration  du  délai.  Si  l'issareflï 
ne  fait  point  cetiejustiflcation,  le  droit  audéiaissemeot^ 
par  la  seule  expiration  du  délai,  et  une  fols  ce  droit •c?»*^ 
il  Test  irrévocablement.  »  ^ 

Si  le  navire  a  été  assuré  depuis  son  départ,  lesdélaisf 
fixe  l'article  375  courraient  néanmoins,  suivant  la  ortû 

(D  Voy.  p.  30i,  enooie. 
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du  voyage,  du  jour  do  départ  ou  des  dernières  nouvelK'sCI)- 
On  sait  {vidé  page 324)  que  la  nouvelle  doit  être  certaine, 
mais  elle  peut  résulter  de  la  notoriété  publique. 

Si  Tassureur  a  seul  des  nouvelles,  l'assuré  peut-il  faire 
le  délaissement? 

«  Il  fiut  non-seulcmeut,  dit  M.  Pardessus  (t.  Kl,  p.  398), 
que  rassurén'aitaucunenouvelledeson  navire,  maisencorc 
que  personne  n'en  ait  eu  ;  si  les  assureurs  en  ont  reçu,  qui, 
sans  avoir  une  parfaite  authenticité,  soient  au  moins  très- 
vraiseoiblables,  l'assuré  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande. 
An  reste,  c'est  ici  une  matière  arbitraire,  où  des' principes 
absolus  seraient  impraticables,  et  dangereux  à  indiquer  : 
le  juge  doit  donc  se  déterminer  suivant  les  circonstances. 
Cette  présomption  a  lieu  sans  qu'on  distingue  si  l'assurance 
était,  ou  non,  pour  un  temps  limilé.  » 

Et  M.  Alauzet  :  c  Rien  n'interdit  aux  parties,  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  ceux  donnant  ouverture  au  délaissement, 
de  modifier  par  leurs  convenlions  les  dispositions  légales, 
et  do  stipuler  des  délais  autres  que  ceux  fixés  par  le  Code  de 
commerce.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  de  Paimpol 
et  de  Saint-Brieuc  trouvaient  que  pour  les  voyages  de  pe* 
Ut  cabotage,  le  minimum  de  délai  fixé  à  un  an  était  trop 
long  (2).  Quelque  justes  que  pussent  être  ces  observations, 
1%  conseil  d'Etat  crut  inutile  d'écrire  une  disposition  ex- 
presse pour  ce  cas,  pensant  que  les  conventions  des  {or- 
ties pouvaient  parfaitement  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

(1)  Voy.à  cet  égard  lesobservaiioiisde  M.  Leinoniiier,  u  11^  p.  9%. 
(9)  Obierv.  du  trib.  de  comm,  de  Paimpol,  1. 11,  V  part.;  p.  9i 
et  de  celui  de  Saint-Brieuc,  i.  11,  S*  pan.,  p.  451. 


c  Le  texte  de  rordonnancene  pariaKque  dQjoor  dii(H- 
part  ;  sur  la  demande  de  la  Crar  de  cassation  on  ajoota: 
on  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouedlaH). 
La  Jurisprudence,  au  reste,  avait  explique  la  disposition  de 
Tancienne  loi  dans  le  sens  de  cette  rédaction  (S).  (Alanet, 
t.  n,  p.  928.)  » 

Si  les  dernières  nouvelles  reçues  d'un  navire  expriioeot 
qu'il  avait  terminé  son  chargement,  embarqaë  ses  eb- 
loupes  et  qu'il  était  prêt  h  appareiller  pour  le  voyage  objet 
de  l'assu^nce,  les  assureurs  ne  praveut,  après  le  manqua 
de  nouvelles  pendant  un  temps  suffisaut  pour  faire  préso- 
mer  la  perte,  prétendre  qu'ij  aurait  pu  périr  snr  les  lien 
mêmes  et  avant  l'appareillage,  si,  d'ailleurs,  en  soppesti^' 
un  naufrage  sur  les  lieux,  ce  nauArage  n'eût  pB^resier 
ignoré  des  parties  (3). 

Dans  le  cas  d'abandon  pour  défaut  de  nouvelles,  hi- 
mission  des  assureurs  à  la  preuve  contraire  aai^  déelara- 
tiens  de  l'assuré,  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  do 
paiement  par  provision  des  sommes  assurées  (i).  L^  ^^' 
reurs  obligés  de  satisfaire  d'abord  à  l'article  884  do  Co* 
de  commerce  doivent,  pour  être  autorisés  à  fiiire  la  preove, 
articuler  des  faits  pertinents  et  admissibles. 

Il  a  été  jugé  que  le  délaissement  pour  défaut  de  ^on- 


(f)  ObêervaUmudeJa  Caurdeeasê.,  1. 1^  p.  3«. 

(9)  Valin,  sur  l'art.  5S. 

43)  Paris,  80  mai  184S  ;  Lehir,  IS49,  5t  j  ?oy.  U  Dreii/fi^^^^ 
des  tribunaux,  95  mai  1S4S. 
(4)  Aix^  4  mai  1895  ;  J<mmal  de  MaueiUe^  6-1-139. 
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irrites  %9i  admissible,  bien  qu'aucane  irtèee  légale  D*éta- 
blisse  h  départ  in  navire;  des  présomptions  penvent  svf** 
flre  pour  la  justification  de  œ  ftiit ,  notamment  an  cas  eè 
l*e7[pèditio»  était  d^ane  nature  hètêrhpe^  et  où  il  importait 
par  raite  de  la  tenir  cachée  (4). 

319.  La  non  représentation  de  certiteats  de  yistte  du 
navire  n'est  pas  une  exception  péreroptoire  oootre  te  d^ 
laissement  pour  défaut  de  nouvelles  (2).  •         ^ 

9!È0.  Lorsque  ra«surance  est  faite  pour  un  temps  Umitét 
le  défaut  de  nouvelles  fait  présumer  que  le  sinistre  est  ar- 
rivé pendant  le  tQiM>s  de  l'assurance;  c'est  h  l'assureur  à 
prouver  le  contraire,  rmi  eompmdo  (U  actor.  (Art.  376 
C.  de  comm.)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après 
l'expiration  des  délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les 
voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  loi^  cours,  la  perte  du 
navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance, 
(C.  de  comm.,  art.  376.)  » 

c  Dans  ce  dernier  cas,  dit  M.  Pardessus  (t.  m,  p.  398), 
l'assureurpeut  prouver  que  Ja  perte  est  arrivée  après  le  terme 
des  risques  ;  car,  c'est  sonexception  contre  la  présomption 
qui  veut  que,  dans  le  doute,  le  navire  soit  censé^péri  du 
jour  qu'il  est  parti,  ou  de  celui  des  dernières  nouvelloi 
qu'on  en  a  eues  ;  de  même  qu'ua  absout  est  réputé  mort  du 
jour  de  sa  disparition.  » 


(I)  Aix,  SOaoôt  IS33,  S.  V.,3M-161. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  f  S  février  ISS  t-;  Jonnui/  éê  JTar- 
$€UU,  f-l-ii  ;  voy.  Bordeaax,  If  ivars  %U^  ;  Uliir,  lise,  HA. 
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Si  les  dèTais  fixés  par  rariicle  375  sont  expirés,  on  peut 
taire  assarer  de  nouveau  le  navire.  L'assuré  dok  déclarer 
alors  la  date  précise  des  dernières  nouvelles  (1  ). 

Lorsque  rassuré,  après  avoir  contracté  une  nouvelle  as- 
surance après  le  preoUer  temps  limité,  fait  le  délaissemeoi, 
la  perte  sera  à  la  charge  du  premier  assureur,  si  celui-ci  o€ 
prouve  pas  que  te  sinistre  est  arrivé  hors  du  temps  de  sob 
risque  (8)« 

221  •  Lorsque  le  délaissement  a  été  accepté  ou  jugé  va- 

(l)Emérigon,  t.'  H,  p.  119;  Dageyille,  t.  III,  p.  464. 

(9)  Dageville>  3-400;  Pardessus,  t.  IH,  n''S44. 

M.  VinceniCt.  III,  p.  907)  crîiiqae  avec  raison  les  dispositions  éc 
l'ait.  376  du  C.  de  comni.,  el  il  en  fa  il  connatire  la  véritable  portée  : 

c  Les  expressions  du  Code  ne  sont  pas  rigoureusement  exâcies; 
en  parlant  de  l'assuré  qui  n'a  poioi  de  nouvelles  de  ton  navire,  û 
semblerait  qu'il  n'est  question  que  de  Tassurancc  sur  le  corps  ils 
vaisseau,  tandis  que  la  disposition  ^i  commuDe  à  i'assaraoce  de 
tout  ce  qui  s'y  trouve  cliargé.  Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ooa 
plus  ce  qui  est  dit  des  nouvelles  que  rassuré  n'a  pat  reçues;  il  n< 
sufQt  pas  qu'il  ne  lui  en  soit  pas  parvenu  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  n'en 
existe  point  soit  entre  ses  mains,  soit  partout  ailleurs.  Aussi  l'as- 
sureur est-il  admis  à  prouver  que  le  sort  du  vaisseau  n'est  pas  ignoré, 
et  à  produire  ces  nouvelles  que  l'assuré  prétend  ne  pas  avoir. 
Dans  le  cas  où  la  présomption  de  la  perte  est  aiosi  admise,  si  l'as- 
surance avait  été  faite  non  pour  le  voyage,  mais  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  devant  cessera  une  époque  fixe,  il  est  incertain  si  cette 
perle  présumée  est  arrivée  avant  ou  après  ce  terme.  Le  Code  a  voulu 
établir  une  autre  présomption  pour  résoudre  ce  doute,  mais  soa 
article  me  parait  manquer  de  clarté  ;  je  le  transcris  :  c  Dans  le  cai 
((  d^une  assurance  pour  temps  limité;  après  l'expiration  des  dâab 
«  établis  comme  ei-destus,  pour  les  voyages  ordinaiHK ,  el  poir 
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lable,  il  est  irréfoci^e,  à  partir  du  jour  du  délaissemeut 
effectif,  encore  que  le  navire  arrêté  fût  relâché  ou  reparût» 
après  défaut  de  nouvelles,  dans  Tintervalle  de  la  signifi- 
cation du  délaissement  à  ^acceptation  ou  au  Jugement  qui 
Ta  déclaré  valable  (1). 

a  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  natire  est  présumée  arrivée  dans 
«  le  temps  de  l'assurance  '.  » 

«  J'ai  lien  de  croire  qu'on  a  voulu  dire  que  si  le  navire  était  parti 
assuré  à  Umps,  la  présomption  sera  qu'il  a  péri  pendant  ce  temps 
assuré  ;  en  sorte  qu'après  les  délais  d'un  an  on  de  deux  ans,  suivant 
la  nature  du  voyage  pour  lequel  il  avait  fait  voile,  l'assuré  pourra 
faire  le  délaissement  à  son  assureur.  Or»  la  rédaction  de  l'ariicle  ci- 
dessus  ne  me  parait  contenir  cette  règle  que  d'une  manière  confuse  ; 
et  l'obscurité  dépend  de  la  place  du  membre  de  phrase  relatif  au 
délaif  et  mal  à  propos  intercalé  entre  ces  paroles  :  Dans  /#  coi 
d'une  oiiuranee  pour  un  temps  limité,  la  perte  est  présumée  arrivée 
dans  le  temps  de  Vasstiranee,  » 

(1)C.  de  comm.,  385;  Delv.,9-4S9^  Pardessus,  t.  fil,  n"*  854. 

*  C.  de  eonm.,  ifl*  976. 
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APPENDICE. 


DES  CONSULS. 


Sinnmaire. 

* 

1.  NitoredetfoDcUonsdeseonsals; 

2.  JoridicliODadministratiTe; 

3.  JoridicUon  dfile;  procédure  derant  les  ooninls; 

4.  JoridicUon  criminelle  et  de  police  ;  procédure; 

5.  DoeameDU  relatift  %nx  rapports  de  mer,  aux  naufrages,  et  aux  vice* 

consals, 

4  •  Les  matières  que  nous  avons  traitées  dans  notre  pre- 
mier Tolame  se  référant,  pour  certaines  parties,  aux  con* 
suis,  aux  prises  maritimes  même,  et  notamment  aux 
clauses  des  polices  des  diverses  places^  nms  avons  cru 
devoir  placer  ici,  plutôt  que  dans  le  second  volume,  les 
documents  qui  s*y  rattachent. 

On  a  vu  en  effet  déjà,  en  ce  qui  touche  les  consuls,  que 
les  capitaines  sont  soumis  k  certaines  obligations  envers 
eux.  Si  les  capitaines  sont,  après  Dieu^  maîtres  dans  l'em« 
pire  des  mers,  leur  pouvoir  cesse  en  quelque  sorte  lors-» 
qu'ils  onMouché  terre,  et  au-dessus  d'eux  est  alors  placée 
une  autorité  qui  examine,  autorise  leurs  actes,  ou  bien 
empêche  les  capitaines  d*agir,  afin  que  les  intérêts  des  tiers 
absents  ne  soient  point  froissés  par  une  négligence  cou« 
pable.  "  - 

$5 
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Telle  est  en  tOet  la  «iisioii  4ei  eontols,  piùassnte  et 
certaine  sauvegarde  des  intérêts  naritiam. 

Les  consuls  (4  )  ayant  des  rapports  très-fréquents  avec  les 
gens  de  mer  t  nous  présenterons  donc  le  tableau  rapide  de 
leurs  attributions  au  point  de  vue  de  leur  juridictioa  ad- 
ministrative, civile,  criminelle  et  de  police. 

Sous  ces  divers  rapports,  les  fonctions  des  consuls  sont 
très-importantes,  et  elles  exigent  d'eux  les  connaissances 
les  plus  étendues  sur  le  droit  maritime.  Cest  par  ce  motif 
qu^un  choix  sévère  a  toujours  présidé  à  letar  nomination. 

^^^^mm    |ii        ij  II         nu       I      j  « 

(1)  Les  foDCiioiis  des  consals  donoent  lieu  à  rexamen  de  fo<»- 
llonf  irèd-imporUDtes  qui  ont  été  appréciées  dans  les  oitvnigas  spé- 
ciaux. Ainsi  on  peut  consulter  très-niilement,  sur  la  maitère,  le 
Guidé  pratiqué  des  CansulaUf  par  MM.  Alexandre  de  Clerqet  de  Tal- 
lat,  et  le  Formulaire  de  M.  Alexandre  de  Clerq,  sous-directeor  des 
consulats  au  ministère  des  aflbires  ingères.  On  lira,  notamment 
dans  ce  dernier  ouvrage,  toutes  les  ordonnances  on  circolairM  qm 
ont  modifié,  jusqves  et  y  compris  1S53,  les  fonctions  des  conanls. 
Voici  la  nomenclature  de  ces  ordonnances  depuis  i8dS: 
Ordonnance  snrla  consenration  des  archives,  IS  août  1833;  or- 
donnance sur  le  personnel  des  consulats,  S9  août  1833  ;  ordonnance 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries,  SSaoûl  1833; 
ordonnance  sur  les  remises  accordées  anx  chaaceliers,  S4  août  1833; 
clfculaire  des  aifaires  étrangères  sur  la  compubilité  des  chanccUe» 
ries,  t  septembre  1833;  ordonnance  snr  riniervenlion  des  consals 
relativement  aui  actes  de  l'eut  civil,  93  octobre  1833;  ordoBnanee 
sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries,  34  octobre  1833;  ordon- 
nance sur  lesaitribuiionsdes  consuls  relalivementaux  passe-ports,  lé- 
galisaiions  et  significations  judiciaires,  S5  octobre  1833; ordonnance 
sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires,  M  octobre 
1833  ;  ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rappoili 
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AiMi  1*011  a  fu  eonstaler  qa'en  toutas  cireonstiDoes  les 
consuls  sont  restés  à  la  hauteur  de  leur  mission. 


avecla  marine  commerciale,  99  octobre  fS33;  ordonnance  sur  les 
fondions  des  cori^uls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire, 
7  noTcmbre  1833;  ordonnance  sur  l'immalriculailon  dans  les  chan- 
celleries des  Français  résidant  à  l'étranger,  98  novembre  1833  ;  ins- 
truction spéciale  sur  rexercice  de  la  juridiction  consulaire  eu  pays 
de  chrétienté,  99  novembre  1833  ;  instruction  spéciale  relative- 
ment aux  actes  et  contrats  reçus  dans  les  chancelleries,  30  novem- 
bre 1833  ;  ordonnance  sur  les  établissements  français  dans  le  Levant, 
18  avril  1835;  ordonnance  sur  les  frais  de  passage  el  de  conduite 
des  capitaines,  officiers  et  marins  du  commerce,  19  mai  1836;  loi 
sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions  et  délits  commis 
par  des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  98  mai  1836;  circulaire 
des  affaires  étrangères  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  98  mai 
sur  la  Juridiction  en  Levant,  15  juillet  1836  ;  circulaire  de  la  marine 
concernant  le  rapatriement  des  marins  par  la  voie  des  navfres  de 
commerce,  17  octobre  1837;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur 
le  contre-seing  des  correspondances  officielles,  1*  février  1838  ; 
règlement  général  sur  les  frais  de  service  des  affaires  étrangères,  ' 
90  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  lirais  de 
service,  30  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  rela« 
tive  aux  tableaux  et  mémoires  annuels  sur  le  commerce  et  la  navi-'' 
galion,  31  mars  1841  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  états 
de  commerce  et  de  navigation,  81  décembre  1841  ;  ordonnance  sur 
les  droiu  de  chancellerie,  6  novembre  184i  ;  circulaire  des  affaires 
étrangères  sur  le  nouveau  tarif  des  chancelleries,  9  novembre  1849; 
ordonnance  réglementaire  sur  Tadministration  centrale  des  affaires 
étrangères,  13  août  1844  ;  ordonnance  sur  le  personnel  des  eonsu- 
lalSy  38  avril  1845;  ordonnance  relative  aux  bateaux  â  vapeur  qui 
naviguent  sur  mer,  18  Janvier  1846;  ordonnance  modiflcative  du 
tarifde3chancellerie8(Pa^e6o(f  di^apétir),  81  août  1846;ordon- 
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Les  consuls  sont  des  agents  ou  délégués  que  le  gouver- 
nement entretient  principalement  dans  les  ports  d^une  na- 


nance  modificati  ve  du  Urif  des  cbûncelteries  {LégalitaHons\  97  a^nl 
4847  ;  ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats,  4  août  1847  ;  dr- 
cuUire  des  affaires  éirangères  sur  la  compubilhé  des  chancelleries, 
19  août  1847;  rapport  et  règlemenl  concertant  les  élèves  consols^ 
5  octobre  1847  ;  programme  général  d'examen  pour  les  candidats  aa 
grade  d'élève  consul,  5  ocldbre  1847;  circulaire  des  affaires  étran- 
gères sur  les  Trais  de  service,  15  avril  1848  ;  instructions  génér^^ 
du  ministère  de  la  marine,  sur  le  service  dont  les  consuls 
cbargés  comme  suppléant  les  administrateurs  de  la  manne  el  i 
plissant  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  31  moût  1848; 
arrêté  sur  Finventaire  du  mobilier  et  des  objets  matériels  apparte- 
nant à  l'Eut  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires,  1**  «ct»- 
bre  1848  ;  circulaire  de  la  marine  sur  la  compubllîié  des  agents  di- 
plomatiqueset  consulaires,  31  mars  1849;  tarif  régleraenlaîre  peur 
les  frais  de  feyago  alloués  aux  agents  politiques  et  consulaires, 
9S  avrif  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  division  et  le 
numérotage  des  correspondances  officielles;  sur  l'emploi  des  fonds 
de  cbancellerie,  16  mal  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  s«r 
les  frais  de  voyage  et  lêl€  courriers,  19  mai  1849;  circulaire  des 
afflaires  étrangères  sur  lés  dépenses  pour  les  actes  de  l'état  eivil, 
J%  janvier  4850  ;  circulaire  des  dEaires  étrangères^  eoncemant  les 
bulletinscommerciaux,  la  snbdivisidh  des  correspondànoe^offidelles, 
et  l'interpréution  de  certaines  parties  du  Urif,  98  mars  1850  ;  dé* 
cret  sur  la  comptabilité  publique  et  la  durée  des  exerdces,  1 1  août 
1850;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  durée  des  exercices 
financiers  et  l'envoi  des  pièces  de  coôdipiabilité,  15  septembre  1850; 
circulaire  de  la  marine  sur  les  clôtures  des  opérations  financières 
de  chaque  exercice,  8  novembre  1850;  rapport  sur  la  police  sani- 
kj^e,  94  décembre  1850;  décret  sur  la  police  sanitaire,  H  décem- 
bre 1850;  circulaire  des  affaires  éj^B^gères  sur  l'apurement  dd'li 
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tion  ëlrangëre  aQn  d'y  veiller  h  la  conservation  des  droits 
de  ses  sujets. 


complabililé  et  la  justification  des  receltes  et  dépenses  de  chancel- 
lerie, 30  avril  185t  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  le  rem- 
boursement des  frais  de  Toy^e,  l*'juin  1851  ;  circulaire  delà  marine 
sur  les  rapporis  de  mer  des  capitaines  de  la  marine  marchande, 
S9  juillet  1851  ;  décret  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte, 
(BœiraiU),  15  aoit  185  L^  décret  sur  les  droits  de  chancellerie  pour 
les  paquebots  à  vapeur,  S5  ocKf^e  1851  ;  décret  sur  la  pèche  de  la 
morue,  99  décembre  lS51$xlécrelsurlareicnueau  profil  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  13  février  1859  ;  circulaire  de  la  marine 
sur  la  gestion  des  naufrages,  19  février  1853  ;  décret  sur  les  frais 
d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,  90  février  1859  ; 
rapport  sur  l'organisation  de  Fadministration  centrale  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  3  mars  1859  ;  décret  relatif  au  même 
objet,  3  mars  1859  ;  arrêté  du  ministre  de  la  marine  sur  les  attribu- 
tions des  divisions  et  bureau  de  l'administration  centrale  par  service 
spécial,  4  mars  1859;  décret  sur  les  engagements  de»  marins  du 
commerce,  4  mars  1859  ;  rapport  concernant  les  rôles  d'équipages 
et  les  indications  des  bâtiments  de  commerce;  19  mars  1859  ;  décret 
relatif  au  ipéme  objet,  19  mars  1859  ;  circulaire.de  la  marine  trans- 
missive du  décret  ci-dessus,  90  mars  1859  ;  rapport  sur  le  décret 
disciplinaire  et  pénal  pouj^la  marine  marchande,  94  mars  1859  ;  dé- 
cret sur  la  discipline  et  le  régime  pénal  de  la  marine  marchande, 
94  mars  1869;  circulaire  de  la  marine  transmissive  du  décret  ci- 
dessus,  97  mars  1859;  loi  relative  k  la  juridiaion  des  consuls  en 
Chine  et  dans  les  Euts  doi'ii^ian  de  Mascate,  8  juillet  1859  ;  loi  des 
finances;  extrait  en  ce  qui  concerne  la  retenue  du  3  pour  100  des 
invalides  de  la  marine,  8  juillet  1859  ;  rapport  et  décret  sur  les  feux 
de  position  des  navires  de  guerre  et  de  commerce  français,  17  août 
1869  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  importations  en  droi- 
ture des  contrées  situées  au  delà  des  lies  de  la  Sonde,  96  septembre 
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Ud  eoDs«l  ne  peot  être  établi  dais  bq  pays  Atranger  qm 
de  ragrément  de  ce  souverain  (4). 

Le  corps  des  consuls  se  compose  : 

De  consuls  généraux,  consuls  de  première  et  deuxième 
classes,  et  d'élèves  consuls. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  un  ambassadeur  ou  un  ministre 
du  gouTernement,  il  n'y  a  pas  généralemeat  de  consul. 
Dans  ce  cas,  les  fonctions  du  consulat  sont  réunies  à  celles 
de  la  mission  diplomatique  (9). 

Les  consuls  ont  sous  leurs  ordres  des  chanceliers  et  des 
interprètes  ou  drogmans. 

Les  chanceliers  sont,  comme  les  consuls,  et  ainsi  que 


lSSt;eirealairedes  affaires  éu«ngères  relaiWesax  primes  poark 
pèclie  de  la  moniey  S  oeiobre  1S52  ;  circulaire  de  la  marine  sv  les 
pablicalions  non  autorisées^  faites  par  des  personuesapparteaanià 
la  marine,  16  décembre  ISSS  ;  décret  sur  l'orgatiisaiioD  des  bureau 
du  minislère  des  affaires  éiraugères,  3  janvier  1SS3  ;  arrêté  mijûs- 
tériel  relatif  au  même  ofejel,  IS  Janvier  1S58;  circulaire  de  la  ma- 
rine sur  les  feux  de  position  à  bord  des  l»àilmenuit  vapeur  el  à  voiies, 
as  Janvier  1863 1  droulaîre  des  afllires  étrangères  sur  la  compttbi- 
lité  des  agences  consulaires  el  sur  la  forme  des  certificats  de  change, 
S  mai  1S63  ;  cirenlaire  des  affaires  étrangères  sur  les  dépôts  de  ehan- 
eellerie,  17  mai  1853. 

Du  17  mai  1863  à  18S7peu  de  décrets  Importants,  ietéressaniles 
consuls,  ont  été  publiés,  à  l'exception  du  décret  du  91  septembre  1884 
étendant  les  pouvoirs  des  agents  el  vice -consuls.  Nous  dlOBS 
fmfrà  le  texte  de  quelques-uns  des  documents  déjà  mentioanës,  la 
eirculaire  du  99Juillet  1851  etcelle  du  19  février  1858. 

(1)  Watel,  Uv.  H,  ehap.  U,  »  34. 

(8)  Ordenn.  du  10  aoèt  1883,  art.  4. 


—  888  — 

nous  le  dirons  bientôti  nommés  par  le  gonvernement  (I). 

Le  chandelier  est  le  secrétaire  du  consnl,  le  consenra- 
J#ttr  des  archlTes,  lois,  ordonnances,  et  autres  actes  de 
^autorité  ou  émanant  des  fonctions  du  consul. 

L'ordonnance  de  1681»  livre  I,  titre  IX}  Tédit  du  mois 
de  juillet  4720;  rordonnance  du  3  mars  1781,  et  Tordon* 
oance  du  80  août  4833i  règlent  notamment  les  conditions 
de  nomination  du  chancelier. 

Le  chancelier  remplit,  en  matière  judiciaire,  les  fonc- 
tions de  greffier,  et  celles  d'huissier  s'il  s*agit  de  significa- 
tions à  faire  aux  justiciables  du  consul  (3)« 

Le  chancelier,  à  Texclusion  môme  du  notaire  du  lieu, 
exerce  les  fonctions  de  notaire  pour  la  rédaction  des  con- 
ventions que  les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en 
forme  authentique  (3). 

Les  chanceliers  reçoivent  les  dépôts  d'effets,  valeurs  ou 
titres  que  le  consul  est  dans  le  cas  d'ordonner  administratif 
vement  ou  judiciairement,  ou  que  les  parties  font  volontai- 
rement (i). 

Il  est  encore  dans  les  attributions  du  chancelier  de  rece* 
voir  les  protestations  contre  les  actes  des  consuls  (5). 

Le  chancelier  est  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  U 

(i)  Ordoan.  du  90  août  1S33|  art.  S. 
(9)£ditdejum  17SS. 

(3)  Ordonn.  de  16S1,  livre  I,  titre  IX,  art.  94  et  95;  idem^  du  3 
mars  17S1,  tiL  I,  arL  Ut-,  id.,  94  mai  179S,  art.  31  ;  édit  de 
juin  177S,  art.  S. 

(4)  Ordoan.  du  94  octobre  IS83. 

(5}  Ordonn.  du  3  mars  17S1,  tit.  1,  art.  114. 
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rédige  toutes  les  délibérations  et  actes  do  coosnlat,  «t. 


Tant  leur  date»  les  contrats  à  la  grosse,  les  polices  d*a 
rancest  et  autres  contrats  quMl  reçoit,  ainsi  que  les  cet- 
naissements»  et  tous  autres  actes  déposés  en  ses  mains,  et 
sans  en  faire  de  minutes  séparées.  L*acte  passé  par  des 
étrangers  devant  le  consul  de  leur  nation  est  un  acte  aa- 
tbentique  permettant  aux  tribunaux  d'ordonner  Texécotioa 
proTi8oire(l). 

Les  chanceliers^  les  interprètes,  qui,  dans  te  Lefaat 
prennent  le  nom  de  drogmans,  sont  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  consuls  en  ce  qui  touche  le  commerce,  le 
mariage,  Tabandon  du  poste. 

Ils  ne  peuvent  donc  faire,  comme  nous  le  dirons  bientAt, 
le  commerce}  ils  ne  peuvent  non  pils  se  marier  sansTaa- 
torisation  de  leur  gouvernement. 

En  France,  les  consuls  sont  nommés  par  le  cbef  de 
TEtat,  sur  la  présentation  du  ministre  des  affaires  étraa- 
gères  (2). 

L*ordonnance  du  30  août  1833  règle  les  condiiiotts 
d'aptitude  des  consuls. 

Les  consuls  de  première  et  de  deuxième  classe  ont  les 
mêmes  pouvoirs  et  attributions,  mais  la  surveillance  et  It 
direction  sont  remises  au  consul  général. 

Les  consuls  jouissent  de  certains  privilèges  ou  immaiités 
analogues  à  ceux  des  ministres  ou  ambassadeurs,  quoiqae 


(I)  Renaes,  S  STril  1S35. 

(9)  Ordonn.  da  3  mars  1781;  Ut.  I;  art.  S  ;  Id.  du  15  décembif, 
art*  5. 
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moins  étendus  ^  ainsi,  ils  sont  placés  notamment  sons  la 
garantie  du  droit  des  gens  (I  )•         ..  / 


(1)  Yoyex  Wattel  ubi  iuprà,  et  liv.  IV,  chap.  ¥1,^75;  HoUe- 
mann,  p.  16;  Bynkersboeck,  p.  119  ;  B^rel,  p.  39  et  40;  Wardeo^ 
chap.  y,  passitn. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  paar  statuer  sur 
les  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  un  consul  d'une  puis* 
sance  étrangère»  dès  qu'il  ne  peut  trourer  une  immunité  accordée  à 
son  caractère  diplomatique,  soit  dans  les  traités  authentiques  insérés 
au  Bulletin  des  Lois,  soit  dans  une  ordonnance  à^exequalur  qui, 
rappro<chée  de  la  commission  de  son  gouvernement,  lui  aurait  ac- 
cordé ces  privilèges,  soit  enfin  d'une  réciprocité  existant  entre 
I*Etat  qu'il  représente  et  le  gouvernement  français.  (Cass.,  ch.  crim.» 
23  décembre  1S54  ;  GaxeUe  de$  Trib.,  S4  décembre  1S54.) 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  qui  refuserait  aux  consuls  étrangers 
l'immunité  qu'ils  réclameraient  pour  le  caractère  diplomatique  dont 
ils  sont  revêtus,  par  l'un  des  motifs  énoncés  d-dessus,  mettrait  «es 
motifs  et  son  dispositif  à  Fabri  de  toute  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  mais  si,  au  contraire,  pour  arriver  au  même  résultat,  il  se 
fonde  sur  les  traités  anciens  de  17S7, 17S5,  et  le  traité  d'Amiens  de 
180S,  tous  abrogés  par  l'état  de  la  guerre  et  les  événements  politH 
ques  qui  leur  ont  succédéy  son  dispositif,  légal  par  d'autres  motifs 
que  ceux  par  lui  invoqués,  doit  être  maintenu,  et,  tout  en  le  main- 
tenant, la  Cour  de  cassation  peut  en  réprouver  les  motifs  et  en  si- 
gnaler l'erreur.  (Même  arrêt.) 

La  même  Cour  a  décidé  aussi  c  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de 
l'article  7  de  k  loi  du  98  avril  1810,  pour  défaut  ^e  motifs,  lorsque 
le  tribunal  n'a  pas  été  saisi,  par  des  conclusions  formelles,  d'une 
exception  de  nature  à  lui  enlever  la  connaissance  du  délit  pour- 
suivi; on  ne  peut  considérer  comme  conclusions  obligeant  le  juge  k 
une  réponse,  des  notes  adressées  par  le  prévenu  au  ministère  puhlic, 
lequelli»  a,  en  effet,  jointes  au  dossier,  mais  qui  s'est  borné  à  con-^ 


LtB  pritiUfM  et  immufiitôs  des  eonrals  seot  mohiét» 
dus  dans  les  Etats  de  rEurope,  et  dans  toas  les  pays  de  k 
chrétienté,  que  dans  les  pays  barbaresques  ou  moins  dfi- 
lises  (1). 

Les  consals  étrangers  ne  Jouissent  pas  en  Fraoee  to 
prérogatiTes  et  immunités  attachées  à  la  qualité  d'ageots 
diplomatiques;  en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  dSnoàii 
de  la  saisie  oonservatoire  de  leurs  meubles,  h  rvsoo  dei 
dettes  quMIs  ont  contractées.  (Biiolu  par  U  trOmi  it\ê 
SeiM  et  non  jugé  par  Varrél  de  Paru.)  (Vide  inft*,  «m^^W 

Dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient  prétendre  à  c» 
prérogatives  qu'autant  qu'ils  auraient  obtenu  reiéquaiw 
du  goufernement  français  (2). 

Les  consuls  étrangers  n'ayant  pas  le  caractère  et  se 
Jouissant  pas  des  immunités  qui  appartiennent  asxa^b 


dare  d'une  manière  générale  et  vigoe  à  riDoompétence  do  lA*'*' 
uisi.  »  (Cass.,  ch.  orlm.,  93  ddccmbre  1854;  ««#«•  ^  **" 


9)94  décembre  1S54.) 

Le  tribunal  cîtII  du  Hayre>  tl  JanTÎer  1S64,  a  fait  Vt^l^àffm 
des  mêmes  principes  en  matière  ei?ile>  (Yoyes  «os»'  AlX} 
août  1899^  S.  30*9-190;  MontpeUter,  93  janvier  1841,  S.  v.i 
41-9-193  ;  Paris,  95  août  1849,  S.  V.,  49-9-3^9  ;  êU,  Dallo»,  f*^ 
ml,  n*  131  ;  MerUn»  $  9|  n»  4  ;  Martess,  U  I,  (  «4  ;  MaiigiRi  °*  ^' 
Fttlix,  n*  191, 194  et  537  ;  Ricbelet,  nt  37  $  U  SeUyer»  9-770;  ^^^ 
tin  Hélie^  9-569.) 

(1)  Merlin,  rep.  t*  ContmU,  $  9,  n*  4. 

(9)  Paris,  95  août  1843  ;  fi.  V-,  49-9-379,  arrêt  d^à  eit*  >  ^^ 
neuve  et  Massé,  n*  10  bis,  p.  38,  supplément  d«  JM^^^"^^ 
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[  diptomatiquas,  ne  srat  pat  aOranohit  de  Ui  oontrainte  par 
i  corps  (1). 

Ainsi  il  est  permiii  dans  las  Etals  de  l*Europe  ou  de  la 
chrétienté»  de  les  citer  ou  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
,  naux  de  ces  pays  à  raison  des  obligations  civiles  qu'ils  y 
,  QBt  contractées,  ou  de  leurs  crimes  et  délits. 

Dans  ce  dernier  casi  cependant,  on  pense  qu'il  tmU  avant 
de  poursuivre,  demander  Tautorisation  du  gouvernement 
qui  a  accrédité  le  consul  (2). 

Le  commerce  est  interdit  soit  directement,  soil  indirec- 
tement aux  consuls  (3). 

Les  consuls  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  ni  direc- 
tement, ni  indirectement  de  quelque  partie  du  navire 
que  ce  soit,  agrès,  apparaux  ou  marchandises  provenant 
de  sauvetage,  et  de  tous  autres  ob^ts  vendus  par  leur 
ordre  ou  leur  entremise  (i) . 

Un  consul  ne  peut  accepter  aucune  commission  ni  traite- 

ment  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  (6). 

Résider  constamment  dans  le  lieu  de  rétablissement  du 

consulat,  telle  est  encore  une  des  obligations  principales 

du  consul. 


(DParis,  SSatril  lS41;S.y.,4ia-l44;  vcy.  DevillanMiTe  tt  MâMé, 
n^  le  bis,  p.  SS)  y*  Comul,  tappl.  da  Diei.  dt$  CmUêiU.  «Mu». 
(S)  Warden,  p.  lOS. 

(3)  Ordona.  du  3  mars  IVSl,  Ut.  I,  art.  SO  )  arr.  •  prairial  an  II» 
art.  1S9  ;  ordonn.  da  SO  août  lS33y  art.  34. 

(4)  Ordomi.  da  SOcatoèr*  ISSS,  art.  73. 

(5)  OrdoDD.  da  3  mars  IVSl,  tit.  I,  art.  IS. 
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Tout  consul  qui  quitte  son  poste^ns  autorisation  a 
moUf  légitime,  «et  censé  dânissionnairè  (I). 

Le  consul  ne  peut  se  marier  sans  l'agrëment  du  goanf- 
nement(2). 

Un  consul  doit  faire  connaître  sa  nomination  à  tous  la 
Français  notables  du  Heu:  k  cet  effet,  on  convoque  me 
assemblée  4$  la  nation.  Cest  Ik  qu'on  publie  lesproamsr 
du  nouToau  consul,  qui  sont  enregistrées  à  la  dmnceikn 
ou  secrétariat  du  consulaL 

Si  la  publication  n*avf»tpas  lieu,  un  Français  s^nit  pré- 
sumé ignorer  Texistence  du  consul. 

Le  consul,  au  lieu  où  il  réûde,  est  le  tuteur  de  ses  cm- 
patriotes,  et  pour  Kinsi  dire  le  chef  de  sa  nation  :  il  dîr^ 
les  affaires  pour  ravan^gl^  du  commerce  et  le  bien  des  «i- 
tionaux;  il  exerce  sur  ceu^ci  une  police  de  surreilIaiMC 
et  même  de  répression  dans  les  limites  prescrites  par  r<H^ 
donnancedu  3  mars  4781*  (Circulaire  du  ministre  de  la 
marine,  du  81  décembre  4814). 

Un  consul  a  le  droit  de  renvoyer  dans  leur  pays  les  da- 
^tionaux  dont  la  présence  est  nuisible  au  bien  général  de 
leurs  compatriotes  (3). 

Hais  les  consuls  ne  peuvent  donoj^r  des  ordres  ponr 
faire  détenir  dans  le  port  de  débarquement  les  persomw 
quMls  auraient  fait  embarquer  (4). 

(1)  Ordonn.  du  SO  août  1S33,  Ut.  I,  art.  35. 

{%)  Ibid.ySS;  ordonn.  du  3  mars  1781|  Ut.  I,  art.tt. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  SS. 

(4)  Discours  i  la  Chambre  des  Dépotés  sur  Tarticle  8S  de  h  M 
do  98  mai  1836. 
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Les  Francftis  qui,  en  pays  étranger,  veulent  jouir  de  la 
protection  du  consul,  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  re- 
gistre matricule,  tenu  à  cet  eflèt  dans  la  chancellerie  de 
chaque  consulat  (1). 

En  dehors  des  consuls  il  existe  encore  les  agents  con- 
sulaires qui  sont  délégués  par  le  consul  autorisé  à  cet 
effet  (2). 


(1)  Ordonn.  da  9S  novembre  1833,  art.  1. 
(9X  Les  vice-consuls  français  à  l'étranger,  dûment  autorisés  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  exerçant  en  conséquence  la  police  suc 
les  navires  de  commerce  français  dans  les  ports  de  leur  arrondisse- 
ment et  dant  les  rades  sur  lesquelles  ne  se-,  trouvent  pns  de  ïAû- 
mentt  de  l'Etat,  peuvent,  k  titre  de  punition  disciplinaire,  faire 
passer  à  la  demi-solde  les  marins  de  l'équipage  des  navires  fran- 
çais, et  même  ordonner  leur  débarquement. 

«  Les  décisions  des  vice-consuls  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  ne  peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux.  • 

a  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'une 
mesure  de  ceue  manière  eût  été  prise  par  le  vice-consul;  il  faudrait, 
en  outre,  que  le  capitaine  du  navire  auquel  appartenait  le  marin 
misa  la  demi-solde  ou  débarqué,  rapportai  une  ordonnance  en  règle 
émanée  du  vice-consul  et  énoncialive  d'une  cause  valable  justiflant 
les  mesures  prisespat  lui  ;  autrement  la  responsabilité  de  ces  mesures 
continuerait  à  pf/6tr  sur  le  capitaine,  et  11  appartiendrait  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  elles  ont  été  légalement  prises^ 

c  Les  marins  indûmeni  congédiés  en  cours  de  voyage  n'ont  droit, 
pour  toute  indemnité,  qu'à  leurs  gages  pendant  la  durée  du  voyage 
du  navire  sur  lequel  ils  ïuient  embarqués,  et  aux  frais  de  retour; 
ils  n'ont  pas  le  drait  de  réclamer,  en  outre,  ^es  dommages-intérêts 
et  des  frais  de  séjour.  »  (T^bi^de  comm.  du  Havre,  98  Juillet  1855  ; 
Gaxette  des  Trihunanw,  9  août  1855.) 
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On  êonféreà  oeft  agtnts  le  nom  àê  tiM-MMul  lonqe 
iittportaiice  des  lieux  Teiige. 

Les  agents  consulaires  doivent  d^abord  être  pris  pm 
les  notables  Français  établis  dans  le  pays  :  Ils  agineolSMi 
la  responsabilité  du  consul  et  Pintorment  de  ce  qol  ii^ 
resse  le  bien  de  PElat.  Ils  n'ont  point  de  cfaaneeUerto  c< 
n'exercent  aucune  juridiction  (I). 

Ils  visent  les  pièces  de  bord,  délivrent  les  manifeste 
d'entrée  et  de  sortie.  S'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  miaistre 
de  la  marine,  ils  remplissent  en  tout  ou  en  partie  les  foie- 
lions  conférées  aux  consuls  comme  suppléant,  à  rélraDgff« 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruisent  les  cqs- 
taines  de  l'état  du  pays,  et  peuvent,  d'aecord  avec  eai, 
consigner  les  équipages  h  bord  (2). 
•  Ils  veillent,  dans  la  limite  des  pouvoirs  à  eux  coniSféi 
par  le  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordos- 
nances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (3). 

L'agent  consulaire  ou  vioe-consul  est  tenu  de  leràe 
eompte  au  consul  des  avis  qu'il  reçoit  d'un  naufirage  m 
d'un  échouement. 

Les  agents  consulaires,  généralement,  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  dépôt. 

8.  Les  agents  consulaires  et  vice*consuls  doivent  imdn 
aux  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux,  d 
11  leur  est  interdit  d'en  recevoir  aucune  rétribution. 


(1)  Ofdona.  do  96  octobre  1S88|  art.  1  el  S. 
(f  )  Ordonn.  do  S6  octobre  1SS3,  art.  S*a-4. 
(S)  Ordonn.  do  S6  octobre  ISSSy  art.  4. 
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En  dehors  dtta  Juridiotion  qii*oa  «ppdl»  «ifawtom»  les 
eonsuls  exercent  one  jurldicUûn  edminietrative  très-impor» 
tante  (1). 

Ainsi,  le  premier  devoir  du  eonsiil  est  de  veiller  à  ce  que 
le  pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  (2). 

Dans  tous  les  ports  de  Tarrondissement  des  consuls  les 
navires  de  commerce  français  sont  soumis  à  leui^  police  (3). 

Sit  sur  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  un  na- 
vire français  est  retenu  en  léquestre,  le  consul  doit  em- 
ployer les  moyens  convenables  pour  obtenir  quMI  soit  re- 
laxé. En  attendant  la  suite  de  ses  démarches,  il  veille  à  la 
police  à  bord  ou  à  la  sûreté  des  hommes  qui  descendent  à 
terre  (i). 

Les  consuls  doivent  être  promptement  instruits  de  Tar- 
rivèe  des  navires  français  dans  les  rades  ou  ports  de  leur 
arrondissement  ;  ils  tiennent  un  registre  des  mouvements 
d*entrée  et  de  sortie,  et  tous  les  trois  mois  Os  adressent  au 
ministre  de  la  marine  un  relevé  de  ce  registre  (ft). 

Les  rapports  qui  sont  faits  par  les  capitaines  sur  leur  na« 
tlon«  sont  reçus  par  les  consuls;  il  en  est  de  même  pour  la 
copie  des  rapports  qui  déjà  ont  été  faits  dans  d'autres  ports. 

Lorsque  le  capitaine  arrivant  ne  s'est  point  présenté  de* 


(1)  Ordonn.  de  juin  1T78  ;  loi  da  SS  mai  1S36. 
(9)  Ordonn.  du  39  odobre  ISSS,  art.  1. 

(3)  Ibid.,  arL  19. 

(4)  Ibid..  an.  S7. 

(5)  Ibid.,  art.  7. 
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yant  le  consil^  dans  les  viogt-qiiatre  heures»  iiD|ncèi- 
TertMl  est  dressé  contre  lui  et  il  est  signifié  par  le  àxkwk 
au  capitaine,  à  bord  on  à  sa  personne. 

Le  ministre  des  affaifes  étrangères  est  immédiiteneit 
infbrmé  de  Pinfraction  commise  par  le  capitaine  (I). 

Le  consul  doit  encore  s*assurer  si  le  capitaine  ttmt 
h  ses  propriétaires  ou  à  leur  fondé  de  pouvoir,  le  couple  fii 
est  prescrit,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  par  ilrlidetX 
du  Code  de  commerce  (S)« 

Les  consuls  essaient  de  concilier  les  cootestatioBS  qi 
s'élèfeut  entre  les  capitaines,  les  équipages  ou  leurs  pas- 
sagers. 

Si  un  passager Diit  une  plainte  contre  le  capiUlae,eik 
est  adressée  au  ministre  de  la  marine  (3). 

Le  consul  signale  aussi  au  ministre  tout  Ait  do  cbj^ 
qui  aurait  compromis  la  sûreté  de  Téquipage  ouV'^^ 
des  armateurs  (4). 

La  consul  peut,  en  vertu  de  son  propre  pouvoir,  et  apris 

*  avoir  entendM  las  plaintes  du, capitaine  ou  des  m^^^ 

ordonner ledébarquement  d'un  ou  plusieursmstelolSfpiNif 

causes  graves,  sauf  à  tu  rendre  compte  au  miwsix^^^ 

marine. 

II  décide  aussi  si  les  frais  de  retour  sont  à  la  àï^fff^ 
capitaine  ou  des  matelots,  mais  dans  tous  les  cas  il  ^ 


(1)  OrdoQD.  du  S9  octobre  18S3;  art.  18, 

(9)  Ibid.,  art.  45. 

'3)  ]bid.,art.  S0et4f.  ' 

(4)  Ibid.,  art.ai. 


E  att  retour  en  FrMce  4ta  matelots,  en  se  conformant  aux 
riglements(l). 

Les  consuls  pourvoient  aux  besoins  des  gens  de  m^ 
;  malades  ou  abandonnés,  si  le  capitaine,  d'ailleurs,  n'a  pas 
^  pris  les  mesures  nécessaires  (2). 
^      En  cas  d'avaries  cooHnunes,  les  consuls  doivent  rlgoureu* 
,  sèment  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce pour  la  véttflcation,  Testimation  et  la  répartition  (3). 
Les/e/x  doivent  surtout  attirer  leur  attention  afin  qu'au- 
cun acte  firauduleux  ne  soit  commis  par  le  capitaine  ou 
l'équipage,  au  détriment  des  propriétaires  du  navire  ou  des 
chargeurs  (i). 

Le  consul  doit  contrôler  la  réalité  de  la  dépense  à  faire 
avant  de  donner  son  avis  ou  son  autorisation  pour  la  répa* 
ration  des  avaries  (6). 

Si  le  consul  reconnaît  qu'un  capitaine  à  commis  une 
fraude  au  détriment  des  intéressés,  soit  dans  la  répartition 
des  avaries,  soit  dans  toute  autre  opération,  il  en  avise  le  mi* 
nistre,  et  même,  en  cas  d'urgence,  les  parties  intéresséesf6)« 
S'il  y  a  lieu,  par  le  capitaine,  de  faire  des  avances  ou  de 
payer  des  à-compte  aux  gens  de  l'équipage,  le  consul  ne 
donne  sou  autorisation  que  pour  la  nécessité  de  ces  paie* 


(t)  Ordonn.  du  99  ociobre  iS33,  art.  S4. 
(9)  Ibid.,art.50et51. 

(3)  Ibid.,  art.  9S. 

(4)  Ibid.,  art.  9S. 

(5)  Ibid.,  aru  9S. 

(6)  Ibid.,  art.  99. 
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neoto  \  et  lorsqu'à  croit  ne  pas  iar^  rritter  ton  tvtflii» 
tion,  il  inscrit  le  montant  des  paiements  sur  le  livre  deM 
et  le  r6le  de  Téquipage  (1  ). 

Dans  le  cas  prévu  par  Particle  a3i  du  Code  de  comaffce, 
lorsque  le  consul  a  donné  rautorisation  d'emprunter  ii< 
grosse  sur  les  corps,  quille,  et  sur  les  apparaux  4i  Uni- 
ment ^  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  inardtu- 
dises ,  il  en  insUruit  sur-lechamp  le  cosmissaire cbirp 
des  classes  dans  le  port  d'armement;  celuici  en  prèneit 
les  parties  intéressées  (2), 

Si  un  capitaine,  non  muni  d'an  pouvoir  spécial,  veoio 
navire  hors  le  cas  d'innavigabilité  absolue,  le  eonsal  rt 
tenu  de  signaler  ce  teit  au  ministre  des  affaires  itrsB- 
gères  (3). 

Le  pouvoir  donné  au  capitaine  do  vendra  le  »•*•  *^ 
annexé  au  contrat  lorsque  la  vente  a  lieu  à  la  chiocellerie 
du  consulat  (i). 

Le  chancelier,  pour  la  vente  dont  il  vient  d'être  piW 
suit  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II. 

Le  consul  donne  avis  de  la  vente  à  Fadmioistraiioa  de  b 
marine  du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Lorsqu'un  navire  flrançais,  pour  quelque  caueeq»* 
soit,  a  été  détruit,  démoli  ou  vendu,  le  consul  signAe^ 
fait  au  ministre  de  la  marine. 


(t)  Ordonn.  da  99  octobre  ISSS,  art.  SO. 
(9)  Ibid.,  art.  31. 

(3)  Ibid.,  art.  39. 

(4)  Ibid.,  art.  39. 
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^         OtM  ••  CM  It  eoDSttl  pasie  1»  reyue  éè  l'équipat •»  viille 
1»'      à  ee  que  tout  décompte  soit  fait  ot  paydi  s'U  ott  poMiblo, 

ivec  le  produit  du  navire,  des  débris  st  du  fret. 
u         Le  consul  pourvoit  encore'iax  frais  do  rapatriement  des 
'î^      marins  (1)é 

r.         Le  consul  dirige^  vers  leurs  conaoln  respectib,  les  marins 
t      étrangers  provenant  des  navires  français  vendus,  démolis 
i      ou  détruits  (2). 
i         Les  engagements  des  gens  de  mer^  pendant  le  voyage, 

ont  lieu  devant  le  consul  qui  doit  cependant  laisser  aux  par« 
(f      ties  toute  liberié  dans  leurs  transactions. 
;  Le  consul,  en  cas  de  difflcullés,  tàçbe  de  les  concilier, 

g       et  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  fait  mention  dans  son  pro« 

ces- verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
^       naux  compéleots  (3). 
j^  Les  actes  de  décès  des  marins  qui  meurent  dans  Tarron- 

dissement  des  consuls,  doivent  élre  dressés  par  ceux-ci  (i). 
I  Dans  le  cas  de  maladie  ou  de  décès  du  capitaine  d'un 

f       navire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  consul,  sur 
,       la  demande  du  consiguataire  ou  de  Téquipage  (5). 


(1)  Ordonn.  du  S9 octobre  IS3S,  âru  30. 
(f )  Ibld.^  art.  S4. 

(3)  IMd.,  art.  41. 

(4)  Ibid.,  art.  30. 

(5)  Ibid.,  an.  49. 

A  fa  date  da  U  Joîd  iS97,  le  oMuml  dvH  do  la  SolMt  a  jBfé  fae 
le  consul  qui  ne  juaiiâaii  pas  d'un  uaité  eieeptioiHiel  ft'avalt  pat  lor 
droit  de  faire  lever  les  scellés  mis  après  lidécèg  #afi  dos  aaiioiMttK 
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Si  un  navire  iime  ou  désiraie  daos  rtrroDdisBeflMMdi 
consul,  celui-ci  doit  exiger  qu^avant  le  départ  la  visile  il 
lieu  conformémeot  à  la  loi. 

Le  consul  est  tenu,  sous  Jtresponsabilité,  dedâivteriH 
capitaine  les  expéditions  du  navire  dans  les  viQgUquitR 
heures  qui  suivent  la  remise  du  manifeste.  Les  capilaifles 
qui*  les  premiers»  ont  remis  leur  manifeste»  sont  les  fit- 
miers  expédiés. 

Le  consul  prévient  tout  howsm  de  Téquipage,  eo  déli- 
vrant au  capitaine  ses  papiers,  que  toute  personne  de  l'équi- 
page ou  passager  qui  apporte  des  pays  étrangers  des 
marchandises ,  est  tenu  d*en  laisser  aa  consul  des  coa- 
naissements  dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effaclao  (f  )• 

Le  naufrage  impose  au  consul  des  devoirs  nouveaux*,  ea 

'ails  avaient  été  requis  par  le  père  et  la  mère  du  décédé  à  litre  de 
réservauires.  ((fax.  iei  Trib.,  f  5  juin  1SS4.) 

Un  consul  anglais  ne  peut,  k  l'enconire  du  domainei  prétendre 
requérir  la  levée  des  acelléa  posés  d'office,  et  l'invenuire,  relative- 
ment  à  la  succession  d*^  enfant  naturel,  présumé  Anglais,  décède 
en  France. 

Les  agents  consulaires  étrangers  ne  peuvent  faire  accomplir  lei 
formalités  relatives  aux  succestions  de  leurs  nationaux  décédés  en 
France,  que  s'il  ne  se  présente  pas  de  successeurs  réguliers  ou  trré* 
guliers.  (Rouen,  30  juin  1S51  ;  Gaz.  des  Trib.y  IS  septembre  ISSI. 

La  Cour  de  cassation,  9S  juin  1S52;  GoMeUâ  des  TribwMM^f 

r^  juillet  iS53,  a  jugé  que  le  juge  de  référé  français  a  le  droilda 

décider  è  qui  du  domaine  français  on  du  consul  étranger  appartieot 

le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  4^Hn  Individu  dont  la  natis- 

.  iialité  n*est  pas  encore  fixée. 

(1)  Ordonn.  du  S9  octobre  1S33,  art  47« 
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effet  eelai-^i  doit,  selon  les  usages  da  pays,  proToquer  les 
mesures  convenables  et  procéder  au  sauvetage. 

Le  consul  peut  au  surplus  laisser  le  soin  du  sauvetage  à 
ceux  qui»  étant  propriétaires,  assureurs  du  navire  ou  inté* 
ressés  à  un  titre  quelconque,  se  présentent  pour  continuer 
le  sauvetage,  et  payer  les  frais  déjà  exposés. 

Les  consuls  ftat  déposer  à  la  chancellerie  tous  les  pa- 
piers qui  se  trouvent  abandonnés  à  bord;  ils  font  subir 
ton!  interrogatoire  nécessaire  aux  capitaines,  gens  de 
Péquipage  ou  passagers  qui  ont  échappé  au  naufrage. 

Le  premier  soin  des  consuls,  après  un  événement  de 
mer,  est  d'en  rechercher  les  causes,  et  si  la  fraude  s'y  ma« 
nifeste,  ils  doivent  en  avertir  le  ministre  de  la  marine  par 
un  rapport  que  ce  dernier  fait  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu'il  appartient. 

Dans  le  cas  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  des  séquestres, 
gardiens  ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  sont  nommés 
par  les  consuls. 

Le  consul  qui  connaît  le  nom  du  navire  et  du  capitaine 
naufragé,  l%i  transmet,  avec  tous  autres  renseignements, 
aux  parties  intéressées  :  il  signale  aussi  le  naufrage  au 
ministre  de  la  marineetà  Tadministralion  du  port  de  départ 
et  du  port  de  destination. 

Si  révénement  de  mer  n'a  pas  entraîné  le  naufrage,  le 
consul  facilite  au  capitaine' le  moyenne  remettre  le  navire 
è  flot;  il  peut  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  s*il  n'y  a 
pas  temps  suffisant  pour  relever  ou  dégager  le  navire  qui 
obstruerait  un  port. 

Dans  ce  cas  ^mme  dans  celui  où  il  y  a  Uea  de  prononcer 


nDDavigabilité ,  le  consul  agit  d*après  PavU  d'etpattoi 
dont  le  procô8-vert>al  est  aiioexé  à  sa  décisioQ» 

Dans  tous  les  cas»  le  sauvetage  du  navire  achevé  est  s«ff- 
teillè  par  le  consul;  c'est  lui  qui  en  paye  les  frais  et  les 
taxe,  si  les  soins  ont  été  donnés  au  navire  par  Téq^ipage;  si 
les  soins  ont  été  donnés  psr  des  étrangers,  le  eonsul  se 
conforme  à  la  taxe  faite  par  l^utorilé  eompétente. 

Pour  payer  les  frais  de  sauvetage,  dépenses  de  noom 
tureet  autres  frais  indispensables,  le  consul  fait  procéda, 
suivant  les  eirconstances  et  Tusage,  à  la  vente  publique  de 
tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés  \  il  MC 
vendre  aussi,  après  avaries,  les  marcbandises  qui  ne  poor« 
raient  âtre  plus  longtemps  gardées  en  magasin. 

Les  consuls  doivent  protester  contre  toutes  rëclamatioBs 
des  autorités  locales  qui,  pour  les  frais  ci  dessus,  porta» 
raient  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  Français. 

Tout  propriétaire  ou  assureur  qui  réclame,  à  juste  titre, 
les  objets  résultant  du  naufrage  ou  de  Téchouement^  peut 
les  obtenir  du  consul  en  acquittant  propartionnellement 
sa  part  de  frais. 

Si  des  marcbandises  sont  avariées  ou  doivent  être  van* 
dues  dans  le  pays  par  suite  de  Tévénement  de  mert  c'est 
au  consul  h  employer  ses  bons  ofllces  pour  obtenir  la  ré* 
duction  de  taxe. 

Suivant  les  tarifs  do  chancellerie,  il  est  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  aux  consuls  qui  sont  obligés  de  se 
déplacer  par  suite  d'un  naufrage.  Ils  ne  peuvent»  générale- 
ment, pour  toute  autre  cause,  recevoir  une  indemnité* 
Le  MTvice  du  bris  et  naufrage  donne  lieii^  tons  Itt  tveis 


mobt  à  «B  compte  que  le  consul  adresse  au  mloistre  de  la 
mariDO  i^ee  compte  est  appuyé  de  pièces  JustiQcatives  et  du 
solde  que  le  ministre  doit  adresser  aux  parties  intéressées. 
Les  (Irais  qu'entraîne  le  rapatriement  des  nArins  et  les 
dépenses  les  plus  urgentes  pour  leurs  besoins,  sont  payés 
aa  coBSul  par  le  ministre  de  la  marine,  qui  exerce  son  re- 
courB  conlre  qui  de  droit  (I). 

Dans  le  cas  d'épidémie,  il  est  ei^oint  au  consul  d'en  pré- 
Tenir  les  capitaines  de  navires  qui  arrivent  dans  le  port.  Il 
donne  le  même  avis  au  capitaiae  sMl  y  a  blocus  et  autres 
eropôchements  qui  mettent  obstacle  à  l'entrée  du  navire; 
le  consul  indique  au  capitaine  un  autre  port  de  la  même 
nation  où  il  peut  sûrement  aborder. 

Le  consul  délivre  au  capitaine  une  patente  de  santé,  ou 
s'il  existe  des  autorités  qui  ont  mission  de  la  délivrer»  il 

(1)  lies  dispositions  des  ordonnances  de  1833  et  lS3e,  concer- 
nanl  le  rapaiirieroent  des  marins,  ne  sont  applicables  qo'anx  marins 
Tilides  et  non  aux  marins  malades. 

Les  frais  de  rapa'iriemeni  des  marins  malades  ne  doivent  donc  pas 
être  réglés  d'après  ces  ordonnances,  lors  même  que  ce  rapniriement 
s'eili'Ctue  par  navire  français.  Il  appartient  au  capitaine  du  navire 
qui  lest  débarqués  et  k  celui  qui  tes  reçoit  à  bord,  d'en  déterminer 
Fimporianoe  par  des  conventions  particulières  arrêtées  entre  eux« 
et  à  défaut  de  conveniion,  c'est  aux  consuls  de  France  qu'il  incombe 
de  régler  ces  frais  suivant  les  circonstances.  Dans  lous  les  cas,  lors- 
que ces  frais  ont  été  réglés  par  un  consul,  et  que  son  ordonnance  a 
reçu  l'approbation  des  deux  capitaines,  ni  ceux-ci,  ni  leurs  arma-* 
tenrs  ne  sontrecevables  à  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  do  con* 
sul.  (Trib.  de  comm.  dn  Havre,  f S  juin  ISftS  ;  GomIIs  iêê  Tirih., 
lOjiillellSM.) 
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▼eille  h  ce  qoe  le  cupitaine  se  conforme  aux  rëgieDoK 

LMroportatioii  de  navire  de  conatradion  ^tnafèrea 
France  doit  être  rigoureusement  surveillée  par  lecoosi^ 
il  en  est  de  même  pour  les  réparations,  hors  les  cisd*G' 
ccptions,  des  navires  français  à  Pétranger. 

Si  le  gouvernement  accorde  des  primes  d'exportetioi, 
le  consul  qui  réside  au  lieu  dans  lequel  les  marcbaDdises 
sont  importées  doit. assister  en  personne,  ou  par  un  dâé- 
gué,  au  déchargement  des  marchandises,  afin  de  consUto 
si  les  marchandises  pour  lesquelles  la  prime  a  été  aeconke 
ont  réellement  été  exportées. 

F^  consul  informe  le  ministre  des  affaires  étraogèm. 
lorsque,  dans  le  port  de  sa  résidence,  il  se  fait  des  imporii' 
tiens  ou  exportations  en  opposition  avec  les  lois  et  ordoo- 
nances  françaises,  rendues  en  matière  de  douane  (!)• 

Les  consuls  délivrent  des  certiQcats  d'origine  des  flur- 
chandises  pour  déterminer  les  droits  de  douane  dont  elles 
sont  passibles  ou  exemptes. 

Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  àrexè* 
cution  des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  pèches^ 

Un  usage  généralement  suivi  et  consacré  par  la  légi^^ 
Uon  autorise  les  consuls  à  constater,  concurremmeat  a^ 
les  autorités  des  pays  oà  ils  résident,  les  naissance,  ii(^ 
et  mariage  des  Français  résidant  dans  ce  pays  (S). 

Si  un  Français  décédé  ne  laisse  pas  des  héritiers  présents 
sur  les  lieux,  et  si,  d'ailleurs,  le  droit  d'aubaine  n'y  est  pis 

(i)  Ordonnance  du  99  octobre  1S33,  art.  4. 

(S)  Code  Nap.,  art.  47, 4S,  170  j  ordonnance  du  13  octobre  18»- 
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établi,  le  consul  bit  apposer  les  scellés,  et  fait  tous  aetes 
conservatoires  et  inventaires  dans  l'intérêt  des  absents  (<}• 
Les  dépôts  qu'on  peut  faire  dans  les  chancelleries  sont  de 
deux  sortes  ;  les  uns  sont  ordonnés  d'office  parle  consul, 
les  autres  sont  faiis  spontanément  par  les  parlies  intéres- 
sées.- 

Dans  le  premier  cas,  les  chanceliers  sont  comptables  des 
dépôts  que  leur  ont  consignés  les  consuls. 

Dons  le  second  cas,  les  chanceliers,  autorisés  par  les 
consuls,  peuvent  recevoir  le  dépAt  d'objets  litigieux, 
sommes  d*argent,  etc. 

Le  dépét  est  constaté  dans  un  acte  dressé  par  le  chance- 
lier  en  présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial  coté  et 
paraphé  par  ce  dernier. 

Les  dépôts  opérés  d'office  entre  les  mains  du  chancelier 
et  s'il  n'existe  aucune  opposition. entre  ses  mains,  sont 
transmis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  un  dépôt  ne  peut  être  conservé  dans 
la  caisse  consulaire  après  cinq  ans,  et  doit  être  déposé  h  la 
caisse  des  consignations  à  Paris. 

Le  consul,  après  deux  ans,  peut  vendre  les  objets  dé- 
posés volontairement;  avant  même  le  terme  de  deux  ans»  si 
les  choses  déposées  se  détériorent,  le  consul  peut,  sur  l'a- 
vis  des  experts,  les  faire  vendre  ;  le  produit  de  la  vente 
est  versé  h  la  chancellerie  dans  les  caisses  de  dépôt.  Mais 
cette  doublp  facullé  doit  être  énoncée  dans  l'acte  de  dépôt. 

(1)  Ordoopance  do  3  mars  1781,  tii.  II,  art.  81. 


Un  aete,  dressé  sur  un  registre  spédal,  par  le  diasee- 
lier,  ooDState  le  retrait  du  dèpdt  en  présenee  da  eonsuL 

Hors  le  cts  où  les  dépôts  ont  été  opérés  d'office,  en  re- 
cours n'est  donné  contre  les  chanceliers»  pour  la  restîtotîM 
da  dépAt,  que  si  on  se  présente  muni  d'un  extrait  de  rsde 
de  dépAt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consuL 

Si  le  dépAt  est  perdu  par  force  majeure,  la  chancder 
dresse  un  procés-verbal  certifié  par  le  consul,  et  que  ce 
dernier  transmet  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  chancelleries,  au  surplus,  sont  soumises  à  toutes  1» 
obligations  des  dépositaires  prévues  par  le  droit  coamas. 

3.  Les  consuls  exercent  aussi  une  juridiciiou  contes- 
tieuse  en  matière  civile,  criminelle  ou  de  police.  Le  carM- 
tère  de  cette  justice  doit  être  considéré  dans  les  rapports 
avec  les  nationaux  qui  se  trouvent  en  pays  étranger»  dans 
le  ressort  du  consulat  et  dans  le  rapport  avec  le  souveraia 
cbei  lequel  le  consulat  est  établi  (1), 


(1)  «  La  disposition  du  traité  diplornaiique  passé  entre  la  Frafioi 
et  les  États-Unis,  le  14  novembre  t78S,  qui  auribuait  aux  constis 
respectifs  des  deux  Buts  Juridiciioii  sur  leurs  nationaux,  n'est  plus 
aujourd'liui  en  figuenr;  elle  a  été  abrogée  par  le  traité  ultériearéi 
a  vendémiaire  an  IX.  En  conséquence,  les  captesiaiions  entre  Kmé- 
rieains  dans  un  port  français  dotTcnt  être  s<»nmtses  a«x  iribvBMi 
(raoçais.  (Aix,  17  mai  1831  ;  S.  V.,  31*â-S09;  D.  P.,  as-l*lS4; 
Devilleneuve  et  Massé^  JDictionnaire  dm  ConUnlieuae  comai€rda(, 
n*  141,  p.  218.) 

«  Les  tribunaux  français  peuvent,  en  ordonnant  une  enquête  qai 
deH  avMT  liett  en  pays  elrangeri  déléguer^  poory  proceocf ,  les  juo 
de  ce  pays;  ils  ne  «ont  pas  ebUgés  de  renvoyer  à  eatafUiétviatlt 


^  Bn  gtei^I»  to«g  les  f  tuveniegieDto  reftimit  de  reoon* 
,iaHre  une  force  exécutoire  aiix  actes  qui  émanent  des  con- 
^uls  I  mais  les  traités  peuvent  oodifler  ces  principes  gêné-* 
*aiu(1), 

Généralemenit  dans  les  pays  situés  hors  de  la  cbrétientét 
ea  pouvoirs  des  consuls  sent  plus  étendus. 

En  règle  générale  les  consuls  ont  le  droit  de  juger  toute 
contestation  entre  Français  commerçants  et  autres,  dans 
retendue  de  leur  consulat  (S).  Hors  ce  cas»  les  tribunaux 
de  la  métropole  sont  coaipétents  (3). 

On  a  même  édicté  des  amendes  contre  ceux  qui  porte* 


consul  français.  Cassation,  rej,,  IS  août  1836;  S.  Y.,  36*1-795; 
^  DcvllleocuYe  et  Massé,  n""  142,  p.  913.) 

«  L'édii  de  juin  17SS,  qui  défend  à  tout  Français  de  traduire  ub 
:  Français  devant  les  juges  étrangers  par  préférence  ao  consul,  ne 
défend  pas  de  réclamer  des  juges  étrangers  remploi  de  la  força 
publique  pour  l'eiécuiion  d'un  litre  paré.»  Cassa  lion,  rej.,  11  dé- 
cembre 1S09;  S.  V.,  10-1  341;  D.  A.,  6-491;  DevUleaeave  et 
Massé,  V*  Comuls,  a"*  143  bis,  p.  313.) 

(1)  Le  consul  ne  peut  directement  employer  la  force  publique, 
mais  il  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour  qu*elle  lui  prèle  son 
appui. 
(3)  Editdejuinl77S,art.l. 

La  déclaration  d'innavigabilit^  rendue  par  un  consnl  de  France  à 
rétrangcr»  ne  saurait  lier  les  tribunaux  français  saisis  de  la  ques-* 
lion  de  la  validité  du  délaissement  du  navire.  (  Uordeaus ,  17 
Juin  1S56;  Lebir,  1S56, 546;  iie^  7  juillet  1S54;  trib.  de  comm.  de 
U  Seine  ;  Ubir,  1S55, 437  ;  Paris,  16  décembre  1854  ;  Lehir,  ISM» 
il;  Cass.,l3déQeflabre  1810;  Lebir,  1853,  186.) 
(S)  Paris,  14 décembre  1840  ;  4.  P.,  4|«l-tl9. 
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raient  leurs  contesUtions  devant  la  Justfee  étrangère  (f> 
Les  consuls  constatent,  par  des  procès-verbaiiXt  lesii- 
fractions  à  leur  Juridiction  et  en  informent  le  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  en  prévient  ses  procureurs  gés- 
raux,  chargés  de  poursuivre  la  contravention  (3). 

Hais  la  prohibition  faite  aux  Français  de  s'adresser  i  o 
Juge  étranger,  ne  concerne  que  les  actions  en  Justice;  k 


(1)  Vkis^iprà,9iTLtei4. 

(S;  L'édii  de  jniu  17TS  qai  porte  qoe  les  consols  de  Fnnee  ean 
nattroQl  en  première  instance,  dans  l'étendue  de  leor  coosvbt,  te 
contestations  entre  Françils  négociants,  navigateurs  et  antreStA 
qal  défend  aox  Français  d'acUonner  d'autres  sujets  français  éenn 
les  juges  ou  antres  oiBciers  des  puissances  étrangères»  à  peine  4e 
1,500  livres  d'amende  et  de  Dommages-Intérêts,  D'est  en  Tign» 
qne  dans  les  Etats  où  Tapplti^liion  a  été  permise  et  réglementée  pr 
des  traités  diplomatiques.  Et  spécialement,  cet  édit  est  tans  fivte 
dans  1*00  Maurice,  aucun  traité  de  cette  nature  n'ayant  été  pasé 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (Impl.  rés.) 

En  conséquence,  le  Français  qui,  à  Itle  Maurice,  a  aetionén 
antre  Français  devant  la  Coiur  de  la  vice-amirauté  anglaise,  et  a,  et 
tertu  d'une  décision  de  cette  Cour,  fait  saisir  et  vendre  un  navift 
appartenant  au  défendeur,  ne  peut  être  déclaré  passible  de  do«- 
mages-intéréls  pour  infraction  à  redit  de  1778. 

Mais  le  créancier  qui,  à  l'étranger,  fait  déclarer  sa  créance  prm- 
légiée  par  les  Juges  du  pays,  puis  fait  procéder  à  la  vente  do  natire 
affecté  à  sa  créance,  k  l'insu  des  parties  intéressées,  et  dans  les  d^ 
constances  les  plus  défiivorables,  et  en  profitant  de  réloigneneii 
des  armateurs  pour  se  rendre  adjudicataire  du  navire  à  un  prix  tris- 
Inférieur  à  sa  valeur,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu^U  a  aiaà 
causé  au  propriétaire  du  navire.  (CodeNap.,  13S9,  1383;  Cour  à 
caM.,  fO  Janvier  laSO;  Lchir,  1856,  p.  301.) 
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orteur  d'un  titre  exécutoire  eu  France  peut  s*adre88er  au 
âge  territorial  pour  obtenir  exécution  dans  son  ressort. 

La  juridiction  contentieuse  qui  appartient  aux  consula 
l'empêche  pas  que  les  juges  français  puissent  déléguer, 
(Our.iDstruire  une  arfaire,  des  juges  territoriaux. 

Le  Français  qui  veut  agir  contre  son  adversaire  en  France 
it  alors  même  que  la  sentence  du  consul  n'purait  aucune 
râleur  &  Tétranger,  doit  provoquer  un  jugement  du  consul, 
larce  que  ce  jugement  serait  exécutoire  en  France. 

Si  un  Français  a  intérêt  à  obtenir  quelque  condamnation 
exécutoire  à  Tétranger,  et  que  la  sentence  du  consul  puisse 
Ure  sans  effet,  il  peut,  dans  ce  cas,  saisir  la  juridiction  ter* 
itoriale. 

Si  une  sentence  a  été  rendue  par  des  arbitres  choisis  par 
es  parties,  elle  doit  être  homologuée  par  le  consul,  sufiLi 
lamment  autorisé,  pour  être  exécutoire  en  France.  Si  la 
sentence  est  exécutoire  à  l'étranger,  elle  doit  être  homolo- 
guée par  Tautorité  du  pays. 

Les  consuls  terminent,  comme  nous  l'avons  dit,  toute 
contestation  relative  aux  gens  de  mer  (1). 

Sauvent  même,  suivant  l'usage,  les  juges  du  lieu  ren- 
voient les  contestations  entre  gens  de  mer  devant  le  consul 
de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

Voici  les  régies  qui  conviennent  à  la  juridiction  civile 
des  consuls. 

Encore  bien  que  les  consuls  aient  une  juridiction 
civile,  ils  ne  peuvent  pas  juger  seuls  ^  ils  doivent  se  faire 

'■ 

(1)  £ditdel778,9rt.  1; 
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mfiter  de  deuï  notables  Fnmçafe  qui  ont  tMi  dttWÉ! 
et  prêtent  sèment  devant  le  eonsul  (1). 

SI  on  ne  troutc  pas  des  notables  ponr  asahtef  teeo» 
celui-ci  juge  seul,  à  la  charge  par  lui  de  coûstaK^  to^ 
sentence  rimpossibllilé  dans  laquelle  H  s'est  irouté  fiai 

On  inlroduH  la  demande  devant  un  consul  pafBefr 
quête  ou  par  une  déclaration  faite  à  la  diaDcelIcnedttca- 
solat.  La  dêclaratton  du  poursuivant  coalieol  l«  û««^ 
tances  de  Taffalre  et  les  conclusions  de  la  partie;  il  les 
est  délivré  eipêdiUon  qui  est  présentée  au  consul  pouf  «« 
lieu  de  requête. 

Sur  celle  requête  le  consul  fixe  les  jour  et  heawi*^ 
parties  comparaîtront  devant  lui. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  cbwc* 
avec  les  pièces  à  Pappui  contre  la  partie  adfcrsc;  Ji» 
pièces  sont  trop  volumineuses^  on  lait  soartwtwfl 
prendre  connaissance;  la  signification  dontBaélépiwr 
haut  contient  assignation  à  comparsHre  devant  le  «o»! 
rassignaiionesl  remîseà  la  personne,  et  dans  lecMOùï^ 
a  pas  possibilité,  elle  est  donnée  par  afflche  »  ta*^ 
lerie  du  consulat. 

La  signification  est  faite  à  bord  s^^'^^'^^^^ 
passagers  ou  des  navigateurs  se  trouvant  stir  on  ^ 
prêt  à  faire  roile. 

L'original  de  la  signification  constate  le  nom  da*** 
deur,  celui  de  la  personne  à  laqaelta  estrfélW*^^ 
tion  ou  bien  l'affiche  Me  à  là  chancellerie,  racteeflw 

(1)  Editdejiiin  1778,  art.  6. 
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nal  et  en  copie  est  rigùé  par  le  dii&ceUer;  cet  tonnAUtte 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité  (1)« 

Les  parties  comparaissent  en  ^rsonne  datant  le  consul, 
où  dans  le  cas  d'empêchement,  par  un  mandataire  ;  elles 
peuvent  m&ne  alors  adresser  au  consul  un  mémoire  signé 
d^elles  et  contenant  leurs  demandes  ou  défenses* 

Le  consul  peut  commettre  l'un  des  officiers  du  consulat 
ou  Tun  des  notables  de  la  nation  pour  entendre  une  partie 
qui  n*a  pu  comparaître.  L'interrogatoire  est  rédigé  par 
le  chancelier  faisant  les  fonctions  de  greffier. 

Le  consul  fait  aussi,  lorsqu'il  y  a  nécessité»  une  descente 
à  bord  des  navires,  ou  commet  une  personne  pour  le  reropla* 
cer.  S'il  s'agit  de  reconnaître  l'état,  la  valeur,  la  déprécia- 
tion de  certaines  marchandises,  le  consul  nomme  des 
eiiperts. 

Lorsque  l'instruction  comporte  la  nécessité  du  témoi- 
gnage, le  consul  fuit  citer  les  témoins  pasHlevant  lui.  L'ar* 
ticle  S2  de  l'cdlt  de  juin  1778  et  les  suivants  règlent  la 
forme  de  l'enquête. 

La  procédure  et  l'instruction  étant  terminées,  le  joge- 
menl  est  alors  rendu.  Le  consul  peut  ordonner  l'eiécution 
provisoire,  sans  appel  ni  sans  caution,  de  la  sentence,  si  la 
demande  est  fondée  en  titre. 

La  signification  du  jugement  est  faite  aux  parties,  i 
la  personne,  ou  h  domicile,  ou  par  affiche  ou  à  bord  par 
le  ministère  du  chancelier.  Les  consuls  prononcent  la 
contrainte  par  corps  v  leurs  sentences  sont  exécutoires  en 

(1)  Edilde  177g,  JurU  13. 
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Fmnce  sias  homologttioQ  ou  mandemeat  des  tribvsiBi 
firançais.  A  Tétrang^er,  elles  sont  exécutoires  par  toKet 
les  voies  de  droit,  doutteSriraUès,  les  couveatioas  diploii- 
tiques  et  les  usages  autorisent  l^emploi. 

Les jugeoients  par  défaut  reudus  parles  cousais sofit 
susceptibles  d*opposition.L*oppositioa  doit,  à  peine  de  dé 
chéance,  être  formée  dans  les  Irois  jours  de  U  ^gaiflcatioi 
de  la  sentence;  si  la  partie  n'est  pas  présente»  le  délai  (h 
Topposilion  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  die  i  pi 
connaître  la  sentence;. on  est  présumé  avoir  coaoïis- 
sance  de  la  sentence  ^suivant  les  règles  établies^ 
France. 

Les  appels  de  sentences  rendues  aux  échelles  du  Levaoli 
aux  côtes  d'Afrique  et  à  Constantinople  sont  portas  d^ 
vaut  la  Cour  d'Aix  ;  ailleurs  ils  sont  perlés  devant  la  Cotf 
la  plus  proche  des  lieux  où  la  sentence  a  été  rendue. 

4.  Les  consuls.ont  sur  leurs  nationaux  une  juridielKA 
criminelle  et  de  police  plus  ou  moins  étendue,  suivant  les 
traités  ou  les  usages. 

Dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  cette  joridi^ 
tiou  embrasse  les  délits  et  les  crimes  commis  par  I^Frao- 
cals  dans  retendue  de  ces  échelles  (I). 

Dans  tous  les  pays  la  juridiction  criminelle  du  coas» 
comprend  les  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navii^ 
français  par  les  gens  de  Téquipage  contre  des  personoet 
non  étrangères  à  l'équipage  (2). 


(1)  Loi  du  SS  mai  1836,  art.  1. 

(2)  Avis  du  Conseil  d'Eut  du  SO  aovembre  1S06. 
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Cependant  dans  le  eas  où  le  erlme  est  commis  par  les 
hommes  d'un  équipage  hors  du  uavire,  et  môme  à  bord, 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage»  le  consul 
intervient  devant  l'autorité  qui  a  arrêté  le  coupable,  ou 
peut  poursuivre  si  Tautorité  locale  s'abstient. 

Lies  consuls,  dans  les  cas  spéciflés  ci -dessus  et  lorsque 
leur  juridiction  criminelle  peut  s'exercer,  ne  sont  compé- 
tents toutefois  que  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  dans 
4tn  port  dépendant  de  leur  consulat-,  le  crime  ou  le  délit 
étant  commis  dans  le  cours  de  la  navigation,  le  consul,  sur 
le  rapport  qui  lui  en  est  fait,  prend  les  mesures  convena- 
bles pour  faire  traduire  le  coupable  devant  les  tribunaux 

français  (!)• 

Malgré  les  règles  ci-dessus  énoncées,  il  faut  reconnaître 
que  Tautorité  locale  serait  compétente  si  le  fait  de  l'bomme 
de  l'équipage  coupable  troublait  la  tranquillité  du  port(2). 

Si  une  plainte  est  adressée  au  consul ,  plainte  consti- 
tuant le  crime  ou  le  délit,  le  consul  se  transporte  sur  les 
lieux,  y  entend  les  témoins  et  saisit  les  pièces  de  con- 
viction (3). 

Le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter 
le  prévenu,  mais  alors  il  doit  y  avoir  crime  ou  délit  em* 
portant  la  peine  d'emprisonnement,  et  le  prévenu  ne  doit 


(1)  Ordonnance  du  i9  octobre  tS33,  art.  16. 
(9)  Ibid.,  an.  i3. 

Les  art.  51  el  63  règlent  les  frais  à  faire  pour  rembarquement  des 
personnes  qui  doivent  être  jugées  en  France. 
(3)  Loi  du  tS  mai  1S36,  art.  4, 6,  0, 7. 
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pas  être  déjà  immatriculé  comme  cbef  actael  ou  aneieo,  oi 
comme  gérant  d'un  établissement  commercial  (()• 

Le  prévenu  arrêté  peut  obtenir  sa  liberté  soos  caottei 
et  sMI  élit  domidie  au  lien  où  siège  le  tribuoal  eoDsoUh; 
mais  le  vagabond  ou  le  repris  de  justice  oe  jouit  pis  ik 
cette  fkveur. 

La  loi  du  28  mai  1836,  articles  10  à  33,  iiidiqiieMOA- 
sul  la  forme  à  suivre  pour  riostruction  des  afbiiBs  dinsles 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ou  tout  autre  lieu. 

L'instruction  étant  terminée,  Taffaire  est  soumise  la  tri- 
bunal consulaire,  composé  du  consul  et  de  deuxFnnçiis 
par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  résident  daos  le  R^ 
sort  du  consulat  (2). 

Toutefois,  si  le  fait  à  jug^  n'estqu'une  simple  cootraieD- 
tien,  le  jugement  peut  être  prononcé  par  le  consul  sci 
Hais  s'il  s'agit  de  délits,  le  consul  est  assisté  par  deux  bo- 
tables. 

Si  le  fait  est  reconnu  un  crime  qui  peut  eotralaeraue peine 
afllictive  et  intiimante,  le  tribunal  consulaire  reud  uœ  or- 
donnance de  prise  de  corps  et  renvoie  raccusédeviall» 
Cour  d'Âix  qui  a  une  compétence  spéciale  à  cet  égard  (3)* 

La  Cour  d'Aix,  de  son  côté,  procède  dans  les  fûnstf 
déterminées  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  mai  (83i 

Le  jour  de  l'audience,  quand  le  consul  peut  juger  seul 
ou  assisté,  est  indiqué  par  une  ordonnance  du  coasui«C> 

(1)  Loi  du  38  mai  1836,  art.  9. 
(S)  U^id.,  art.  37. 
(3)  Ibid.^  art.  43, 64. 
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dèlfi  de  trois  jours  au  moins  existe  entre  la  citation  et  le 
jugement,  si  le  prévenu  réside  dans  le  lieu  où  est  établi  le 
consulat;  dans  le  cas  contraire,  Tordonnance  détermine, 
d'après  les  lois  établies,  le  délai  pour  la  comparution  (1). 

Le  prévenu  a  le  droit  de  comparaître  par  un  fondé  de 
pouvoirs^  mais  le  tribunal  consulair^quî  le  juge  nécessaire 
peut  ordonner  la  comparution  du  prévenu. 

En  matière  correctionnelle,  si  la  loi  prononce  la  peine  de 
remprisonnement,  le  prévenu  doit  comparaître  en  per«- 
sooDe. 

En  matière  de  simple  police  le  consul  prononce  définiti- 
vement et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  excède  450  fr.»  le 
oonsul  renvoie  cette  partie  à  se  pourvoir  kfia^  civiles  et 
statue  néanmoins  sur  la  contravention  (9). 

En  matière  correctionnelle  le  tribunal  consulaire  pro* 
noooe  sur  les  réparations  civiles  et  le  délit. 

Lejugementest  susceptible  d'appel  delapart  du  prévenu 
et  de  la  partie  civile,  mais  quant  à  ses  mtéréts  civils  seu- 
lement (3). 

(1)  Loi  da  se  mai  iSaS,  an.  47. 

(S)  Ibîd.,  an.  64. 

(3)  «  L'appel  des  jogemeDis  rendns  par  lescongvls  fran^it  éuMia 
ailleurs  qu'aux  échelles  du  Levant  aux  cèles  d'Afrique  ei  de  Bar- 
iMurie,  qui,  aux  termes  de  l'article  IS,  1.  T',  lit.  IX,  de  l'ordonnance 
de  lesi ,  devait  être  porté  devant  le  parlement  le  plus  proche  du  con- 
sulat où  le  jugement  avait  été  rendu,  doit  aujourd'hui  être  porté 
devant  la  cour  du  continent  qui  remplace  ce  parlement ,  ei  non 
devant  la  cour  de  la  colonie  la  plus  proche  du  eonsulai.  »  (  Bor 
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Le  procureur  géuëral  de  la  Cour  d*Aix  a  aussi  le  itA 
de  se  porter  appelant. 

Dans  le  cas  de  condamnation  en  matière  correclioDodIe 
ou  de  simple  police,  le  délai  pojur  ropposition  est  de  Irait 
Jours,  de  la  signification  qui  a  été  faite  du  jugement  à  la  per- 
sonne du  condamné  à  ton  domicile  réel  ou  élu,  ou  oéoie  i 
sa  dernière  résidence. 

L*articie  51  de  rordonnance  précitée  déclare  qu'eo  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  le  jugement  définitif,  son  op- 
position, les  frais  du  premier  jugement,  de  la  sigaificaiioA 
et  de  ropposition  peuvent  être  mis  à  la  charge  do  pré- 
venu. 

En  matière  d'appel,  la  déclaration  en  est  hite  i  la  cbia- 
celierie  du  consulat  par  rappelant  en  personne  oo  par  s^ 
fondé  de  pouvoir  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  pr^ 
nonciation4u  jugement}  il  est  sursis,  pendant  ce  délaiet 
]1nstance  d'appel,  à  rexécution  du  jugement  de  coodafi' 
nation. 

L'appel  n'est  pas  reçu  contre  le  Jugement  par  défaut;  b 
recours  en  cassa tionrj  s'il  y  a  lieu,  est  seulement  ouvert  (I)* 

La  déclaration  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  ^ 
rappelant  peuvent  être  faites  au  parquet  du  procureur  g^ 
néral  près  ladite  Cour. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  doit  être,  daas 

deaux,  94  novembre  1S36;S.  V.,  3S-t-ltS;  DevilleneuTeetlbM 
V*  Omsul^n*  i67,p.9l4.) 
(1)  Ibid.,  art.  66. 
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la  huitaine,  notifiée  au  prévenu  avec  citation  à  comparaître 
devant  la  Cour  d'Aix. 

La  loi  du  28  mal  1836,  art.  79  et  suivants,  règle  les 
formes  d*appel  par  le  procureur  général. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l^arrét  qui  est  rendu  sur  Pappel  du  jugeaient  correctionnel, 
ou  s'il  intervient  sur  une  accusation  de  crime.  Il  faut  ce- 
pendant se  conformer  aux  distinctions  énoncées  au  titre  III, 
du  livre  U  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 

Si  Taccusé  est  contumace,  on  procède  suivant  la  loi  du 
28  mai  1836,  articles  36  et  suivants,  et  74  (2). 

Les  crimes  de  piraterie  sont  positivement  exclus  de  ceux 
dont  les  consuls  doivent  connaître.  La  loi  spéciale  du 
10  avril  1825  règle  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces 
crimes  (3). 

5.  Voici  la  circulaire  de  la  marine  du  22  juillet  1851, 
sur  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  navires  mar- 
chands, et  les  documents  annoncés  suprà  : 

«  Messieurs,  mes  prédécesseurs  se  sont  occupés,  à  di- 
verses reprises, .  d'obtenir  raccomplisseinent  des  obliga- 
tions imposées  aux  capitaines  du  commerce,  en  ce  qui 
touche  la  rédaction  et  la  remise.de  leurs  rapports  de  mer 
(ordonnance  de  1681,  liv.  I«r^  tit.  X,  art.  4,  6,  6  et  sui- 
vants-, loi  du  22  août  1791,  tit.  H,  art.  lY,  et  tit.  YI, 


(1)  Voyez  tit.  III  da  livfe  II  do  Code  d'insiruciion  criminelle. 
(9)  Pour  les  peines,  suivant  les  divers  cas  ci-dessus  spécifiés, 
voyez  Devilleneuvc  et  Massé,  n**  196,  10S,  199. 
(3)  Voy.  au^srioi  du  9$  mal  1S36,  art.  89. 
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art.  «  ;  articles  341, 343,  348  et  845  du  Code  de  eon- 
merce.) 

«  Ainsi,  les  circulaires  (polieê  de  la  namgatùm)  des  7  os 
et  4  août  4834,  d**  9  et  48,  notificatives  de  la  dispeu^ 
accordée  aux  capitaines  étrangers  de  remettre  en  France 
leurs  rapports  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  joges  de 
paix,  ces  circulaires,  dis-je,  ont  développé  les  considéra- 
tions d'intérêt  général  aussi  bien  que  d'intérêt  partteolier 
sur  lesquelles  repose  l'obligation  maintenue  à  regard  des 
capitaines  français,  quelle  que  soit  la  nature  du  voya^ 

«  La  circulaire  du  27  novembre  1844,  n«  3,457,  prescrit 
rindication,  sur  les  rapports,  des  quartiers  et  numéros 
dMnscripiion  des  signataires  \  elle  recommande,  en  outre, 
aux  capilaines  de  mentionner  toujours  le  taux  détaillé  des 
droits  étrangers  de  douane  et  de  navigation  contre  lesqoeb 
ils  croient  avoir  à  réclamer. 

«  Ces  prescriptions  sont  reproduites  :  la  première  dans  It 
circulaire  du  4  Janvier  1850  (Bulletin  officiel  de  la  marine^ 
n*  1,  p.  1)-,  la  seconde,  dans  celle  du  85  novembre  1845 
{Annales  maritimes  de  1846,  partie  officielle,  p.  256.) 

«  Cette  dernière  circulaire  a  signalé,  d*ailleurs,  les  points 
principaux  sur  lesquels  il  est  essentiel  que  nos  marins  di- 
rigent leurs  investigations. 

c  Malgré  ces  recommandations  multipliées,  le  bot  que 
Ton  poursuivait  n'a  point  encore  été  atteint.  Les  rapports 
ne  présentent  pas  toujours  les  indications  nécessaires: 
plusieurs  sont  libellés  avec  une  concision  presque  déri- 
soire. 

«Certains  capitaines,  et  ceci  est  plus  grave,  livrent  à  la 
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presse  des  faits  quMIs  n*ODt  point  mentionnés  dans  leurs 
rapports  (1)  et  qo^ils  accompagnent  d'attaques  plus  ou  moins 
vives,  dirigées  soit  contre  des  autorités  étrangères,  soit 
contre  des  agents  français. 

«  Nos  navigateurs  ont  cependant  ressenti  maintes  fois 
les  heureux  effets  de  factlvité  et  de  la  persistance  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  l'occasion  des  réclamations 
fondées  qui  lui  étaient  transmises;  son  intervention  ne 
saurait  s'exercer  à  l'égard  de  celles  dont  il  n'a  pas  été 
réfulièrement  et  directement  saisi.  La  publicité  donnée  à 
ces  dernières  diminue,  d'ailleurs,  leurs  chances  de  succès^ 
en  ce  qu'elle  peut  indisposer  les  gouvernements  étrangers 
contre  les  agents  desquels  sont  dirigées  des  imputations 
souvent  exagérées. 

c  J'igouterai  qu'en  se  livrant,  à  priori,  dans  les  jour- 
naux, à  des  plaintes  contre  les  autorités  maritimes,  colo* 
Diales  ou  consulaires,  les  capitaines  dont  il  est  ici  question 
méconnaissent  complètement  les  règles  de  subordination 
et  de  déférence  rappelées,  en  dernier  lieu,  par  la  circulaire 
du  1 8  Juin  4  850  {BuU.  officiel  de  la  marine^  n^"  4  9,  p.  626). 

U)  Noos  rapprochons  de  la  circulaire  du  99  jaUlet  ISSi,  celle  du 
19  février  iSsa,  sar  la  gesiion  des  naufrages  : 

«  Messieurs,  la  circulaire  du  31  aoûi  1S4S,  insérée  au  BulUUn 
offieiêl,  1S48,  ^  semestre,  p.  963,  qui  iraite  du  service  des  Consuls 
comme  suppléani  les  adminisiraieurs  de  la  marine  et  les  trésoriers 
des  Invalides  à  Fétranger,  ayant  été  appliquée  avec  le  discernement 
que  l'on  devait  attendre  des  foDCiioDnaires  chargés  de  son  exécu« 
lion,  a  produit  d'heureux  résuliau  sous  le  double  rapport  de  la  cé- 
lérité des  opérations  matérielles  et  de  la  régularité  des  écritures,  et 
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«  Nul  ne  saurait  être  juge  dans  sa  propre  cause,  et 
lorsque,  ccdaut  trop  précipitamroeut  aux  suggdtiioDsde 


si  la  remise  des  produits  éprouve  encore  quelques  leoieurs,  ces  re- 
tards, je  le  reconnais,  doivenl,  dans  le  plus  grand  nombre  de  os, 
éire  aui  ibués  à  Péloignenieni  el  à  des  diflScultés  loiales. 

«  Cependant,  quelques-unes  des  dispositions  de  celte  circBlaire 
paraissant  n'étie  pas  bien  comprises  partout,  et  poiu*  en  ^satd 
d'autant  mieux  Pexéculion,  j'ai  jugé  utile  d'adresser  de  nosfdks 
explications. 

«  Ainsi,  on  n'a  pas  généralement  attaché  une  importance  sif- 
sante  à  la  recommandation  consignée  à  la  page  17  de  ces  '\BS\r^ 
tions  :  Mode  de  fusUfietUion  dei  dépenses,  non  plus  qu'à  la  DOtt^ 
la  page  20  sur  le  même  objet;  et,  dans  quelques  Cun>olals,  l^P^ 
ces  juslilicaiives  contiennent  en  bloc  les  dépenses  du  bàiinieittii 
Cflles  qui  se  rattachent  à  la  cargaison.  Cette  confusion  est  toojotfis 
un  grand  embarras  pour  les  commissaires  de  rinscripiion  marilii» 
des  ports  d'armement  chargés  de  dresser  l'état  définitif  delà  liqv- 
dation  du  sauvetage,  et  parfois  Tabsence  de  documents  clairs  et 
précis  place  le  trésorier  public  dans  Tobligation  de  repoussera 
remboursement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées  an  titre  do  d^ 
vire. 

«  Je  recommande  donc  de  former  désormais  deux  dossiers  dis- 
tincts des  pièces  transmises  au  mipisière,  k  Tappui  de  fa  ccnnptalHiitt 
des  naufrages,  et  de  donner  à  chacune  d'elles,  d'après  le  classe 
ment  des  dépenses  de  l'éiat  de  liquidation,  un  numéro  d'ordre,^ 
sera  reporté  sur  un  bordereau  indicatif,  de  façon  que  l'on  ne  puisse 
confondre  les  deux  naiurcs  de  dépense.  Je  rappeJie  à  ce  sujet  q»*: 
les  comptes,  factures  ou  reçus,  écrits  ou  traduits  en  français,  doi- 
vent toujours  être  arrêtés  en  argent  de  France  et  accompagnés  qbb 
certificat  constatant  le  cours  du  change. 

«  Pour  faciliter  la  reddition  des  comptes  de  sauvetage,  un  mode» 
d'état  a  été  annexé  à  la  circulaire  du  31  août  1848,  avec  infiuû^ 
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rîDtùrét  ou  de  la  passion,  on  confie  renonciation  de  ses 
griefs  aux  journaux,  i*on  s'expose  à  émettre  des  assertioaa 
ÎDConsidérées  ou  inexactes  dont  on  peut  se  repentir  ensuite, 
mais  qui  n'en  ont  pas  moins  porté  une  atteinte  funeste  à  la 


d'ayoir  à  s  y  astreindre.  De  nouveau,  j'exprime  le  désir  que  celte 
prescription  soii  toujours  observée  ;  ce  même  modèle  ayant  été  lé- 
galement ordonné  pour  T.usage  des  ports,  il  en  résulte  que  les  opé- 
rations du  Consulat  se  trouvent  naturellement  contrôlées  par  la 
liquidation  définilive. 

a  Comme  il  est  con^erré  à  Paris  un  dossier  spécial  par  bâtiment 
naufragé,  je  recommande  de  ne  jamais  traiter  dans  la  correspon- 
dance qu'une  seule  affaire  dans  une  même  lettre. 

«  L'article  38  de  lordonnance  du  S9  octobre  1833,  d'accord  en 
cela  avec  la  déclaration  du  18  décembre  1738,  défend  de  payer  les 
gages  des  marins  débarqués  en  pays  étranger,  quel  que  soit  le  motif 
du  débarquement,  et  veut  que  ces  loyers  soient  déposés  dans  la 
caisse  de  la  Chancellerie.  Cependant,  en  matière  de  sauvetages,  et 
pour  peu  qu'il  y  ait  un  produit  net,  il  est  passé  en  habitude,  dans 
quelques  localités,  de  payer  les  décomptes  qui  peuvent  revenir  aux 
capitaines  et  seconds  des  navires  naufragés,  de  sorie  que  ceux-ci 
touchent  l'intégralité  de  leurs  salaires  dans  le  Consulat,  tandis  que  ^  , 
les  autres  marins  de  Téquipage  ne  reçoivent  en  France  qu'une  part  ' 

proportionnelle  à  ce  qu'ils  ont  gagné,  et  d'autant  plus  faible,  que  la 
somme  prélevée  pour  satisfaire  aux  exigences  des  officiers  a  été  plus 
forte. 

«i  C'est  là,  il  faut  le  dire,  un  usage  abusif,  contiaire  à  l'équité,  et 
qu'il  Importe  de  faire  cesser  le  plus  promptement  possible,  les  règle* 
ments  en  vigueur  devant  être  appliqués  à  tous  et  sans  acception  de 
grade.  Si,  par  des  circonstances  Imprévues,  qui  ne  peuvent  être 
bkn  appréciées  que  sur  les  lieux,  l'autorité  consulaire  est  amenée  à 
faire  quelques  payements  partiels,  c^  û-coinpte  ne  doivent  jamais 
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emsidérattoD  qnMI  est  si  nécessaire  de  coii8<»Ter  i  toot 
homme  revota  d*aD  caraetère  pabiic. 
€G*esl  an  ministre  de  la  marine  seal»  dont  l'éqnité  bi 


atteindre  le  diifte  et  ee  qui  j^eet  reveDir  aa  marn  dass  la  réptrtî- 
tion  des  fonds  libres  applicables  aux  loyers. 

«  D  est  d^aillears  toujours  fadte  aux  Consuls  de  eonaattre  ene- 
temenila  samme  revenante  chaque  homme,  paisqu'en  méiiie  lesps 
quils  ont  à  remettre  en  Frasce  le  net  produit  du  bâUment,  ilsdoi- 
vent  joindre  à  cet  envoi  un  état  nominatif  porUnt  décompte  des 
salaires  acquis. 

«  Pour  effectuer  la  remise  du  net  produit  des  aanveiages,  3  ot 
des  Consuls  qui  ont  fait  parvenir  an  ministre  des  traites  de  cm* 
merce  tirées  direeiemeni  par  un  négociant  du  pays  on  même  par  k 
capitaine  nanfragé^  à  Tordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Ca 
effets,  privés  de  l'endossement  du  Consul,  devenaient  irréguKers, 
puisque  le  tireur  éuit  sans  intérêt  direct  avec  l'établiaseaieat  écs 
Invalides,  et  que,  par  ce  fait,  la  valeur  exprimée  n'avait  pas  un  Bt- 
tif  réel.  Ils  officient,  en  outre,  le  double  inconvénient  d'amoindrir 
les  garanties  et  de  placer  le  compuble  k  Paris  en  présence  de  cer- 
respondants  avec  lesquels  ses  rapports  ne  sont  pas  autorisés. 

«c  Les  Consuls  devront  donc,  à  Tavenir,  en  continuant  à  n'accepter 
que  des  traites  de  négociants  d'une  solvabilité  notoire,  ne  reeevcir 
lesdiies  traites  qu^à  leur  ordre,  eux  seuls  ayant  qualité  pour  ki 
transporter  régulièrement  au  trésorier  général  des  Invalides. 

«  il  a  été  remarqué  que,  dans  certains  Consulats,  l'économie  dési- 
rable n'était  pas  toujours  apportée  dans  la  gestion  des  naufrages,  & 
des  frais  frusiratoires,  résultant  de  gratifications  à  divers,  de  cob- 
missions  allouées  sans  motifs  suffisants,  ou  de  rinlervention  d'ageatt 
non  autorisés,  ont  été  de  la  part  du  ministère  de  la  marine,  l'objet 
de  redressements  qu'il  est  d'une  l>onne  administration  de  savsir 
éviter. 

«  Lie  rapatriement  des  marins  naufragés  dans  les  conuéea  hMB- 
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lenr  a  jamais  fait  défaut,  qae  nos  marins  doivent  trans 
mettreles  réclamations  et  les  plaintes  quMIs  croiraient  devoir 


taines  doii  tnss!,  de  ma  part,  être  le  sujet  d'nne  recommandation 
spéciale.  Il  arrive  fréquemment  qoe  des  capitaines  négligent,  dans 
un  but  tout  personnel,  de  premier  de  l'embarquement  qnl  lenr  est 
assigné  sor  ua  navire  eo  fètoar  direct  ;  puis,  à  peine  le  bâtiment 
est-il  sous  veiles  qu'ils  demandent  à  être  rapatriés  par  la  voie  des 
Euts-Unis  eu  de  l'Angleterre.  En  cédant  désormais  à  de  semblables 
obsessions,  les  Consuls  s'exposeraient  à  voir  rejeter  de  leurs 
comptrs  l'excédant  des  frais  résultant  de  ces  passages  de  faveur, 
Tordonnaiice  du  If  mai  1036  ayant,  d*àl11enrs,  pourvu  largement 
a«x  besoins  des  marins  du  commerce  disgraciés ,  dont  le  grand 
nombre  devieat  une  charge  onéreuse  pour  le  Trésor  pnMic.  Ce 
n'est  donc  qu'en  l'absence  de  bAiimenis  français  qae  les  équipages 
naufragés  doivent  être  rapatria  snr  des  navires  étrangers,  et  il  con«- 
vient  d*y  apporter  toujours  ta  plus  stricte  économie.  La  même  re- 
commandation s'applique  également  auK  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien des  marins. 

o  Depuis  que  la  circulaire  du  19  mai  1S4S,  fondée  sur  des  prin* 
cipes  de  droit  et  d'humanité,  en  modifiant  celle  du  i3  octobre  1814, 
sur  l'iinpuution  des  loyers  des  marins,  a  fait  passer  le  palementdes 
salaires  avant  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement,  il  en  est  ré- 
sulté qu'un  certain  nombre  de  liquidations  de  naufrages  préseotent 
«n  excédant  de  dépense  au  compte  du  navire,  et  que,  par  suite,  ces 
excédants  se  traduisent  en  sommes  plus  ou  moins  importantes  qui 
letombent  définitivement  à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Il  était  du  devoir  de  l'administration  de  rechercher  les  moyens 
4  ritténuer  les  dépenses  de  cette  nature,  et  elle  n'en  pouvait  trouver 
un  plus  efficace  que  celui  qui  consiste  à  porter  en  recette  un  produit 
jusqu'alors  négligé.  De  là  la  disposition  qui  prescrit  de  prélever  le 
fret  pour  la  disunce  parcourue,  sur  les  marchandises  sauvées,  soit 
foWlas  aleot  été  vendues,  soit  qu^eUes  aient  été  rendses  en  nature 
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former  contre  les  autorités  dont  il  s'^tgU.  Je  vous  iotik 
donc  à  adresser,  à  cet  égard,  les  recooimaDdatioDS  ates- 


aux  réclamalears,  cette  prescription,  d'ailleurs  conforme  à  fîv- 
Ude  996  do  Code  de  commerce,  pouraDt,  dans  tieaocoop  de  es, 
rétablir  Téqullibre  entre  la  recette  et  la  dépense. 

«  Mais,  comme  c'est  aux  tribunaux  de^mmerce  qo'il  appartien, 
ea  France,  de  prononcer  sar  la  question  du  fret.  Il  m'a  paru  oppor- 
tun de  rappeler  succinctement  ici  comment,  eo  semblables  < 
stances,  on  procède  dans  nos  ports. 

«  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  le  commissaire  de  riBScription  i 
Urne  adresse  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce  à 
Peffèt  de  faire  fixer  le  fret  sur  les  marchandises  dams  la  pr&fêrtm 
de  ee  que  le  voyage  est  afMmeé,  et  il  joint,  à  l'appui  de  sa  demaiée, 
un  certificat  de  deux  courtiers  maritimes,  ou,  à  défaut  de  deux  né- 
gociants, constaiant  le  degré  d'avancement  du  voyage  et  la  distaatt 
qui  reste  à  parcourir  jusqu'au  port  de  destination. 

«  Ce  mode  d'opérer,  à  la  fois  simple  et  rapide,  satisfait  k  toas  ks 
intérêts  engagés,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  soîlif* 
pliqué  aux  naufrages  survenus  à  l'étranger. 

«  Toutefois ,  les  Consuls  devront  se  bien  pénétrer  que  c'est 
comme  juges  commerciaux,  qu'après  s'être  entourés  de  tous  les  âé- 
roents  utiles,  ils  sont  appelés  à  prononcer  sur  la  fixation  du  fret; 
c'est,  eu  un  mot,  une  ordonnance  à  rendre,  et  pour  laquelle  ici 
droits  seront  perçus  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  leur  duBcef* 
lerie,  le  rôle  de  suppléant  des  administrateurs  de  la  marine  ne  de- 
vant commencer  qn'avec  l'exécution  de  la  sentence  rendue*  Cette 
distinction  est  d'auunt  plus  essentielle  à  éubiir  qu'elle  place  la  dé- 
cision consulaire  en  dehors  des  discussions  que  pourraient  voolofr 
soulever  les  réclamateurs  de  la  cargaison. 

«  Dès  lors,  et  pour  mieux  marquer  la  qualité  dans  laqodk  la 
Consuls  doivent  agir,  il  convient  qu'ils  se  fassent  présenter,  parle 
capitaiue  du  navire  naufragé  ou  tout  autreayaut  droite  une  demande 
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saires  è  nos  capitaines,  en  les  prévenant  que  je  n^hésMarai 
point  è  sévir  contre  ceux  qui  manqueront  désormais  à  celui 
de  leurs  devoif^  que  je  signale  aujourd'hui. 

en  règlement  du  fret,  et  ce  n'est  qu'en  l'absence  des  intéressés  qu'ils 
auront  à  le  fixer  d'office.  Cette  dernière  circonstance  devra  être 
mentionnée  dans  l'ordonnance  qui  interviendra. 

«  Il  a  été  généralement  remarqué  que,  dans  les  comptes  dressés 
pour  les  bâtiments  condamnés  comme  innavigables,  on  portail  en 
liquidation  une  somme  représentant  les  quinze  centimes  par  cent 
francs  attribués  au  chancelier,  par  l'article  S  de  l'arrêté  du  l7floréal 
an  IX,  sur  toutes  les  sommes  déposées  dans  la  caisse  du  Consulat, 
et  provenant  de  la  vente  des  prises  on  des  bâtiments  naufragés.  Les 
condamnations  pour  cause  d'innavigabilité  n'éunt  point  comprises 
dans  les  deux  catégories  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
cette  allocation. 

a  Tels  sont  les  points  principaux  du  service  des  bris  et  naufrages, 
sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  m'expliquer  de  nouveau,  pour  faciliter 
l'application  des  règles  en  cette  matière. 

«  Je  vous  invite  à  vous  conformer  exactement  aux  dispositions 
de  la  présente  circulaire,  que  vous  devrez  faire  enregistrer  dans 
voire  chancellerie.  Veuilles  aussi  m'eu  accuser  réception. 
«  «  Signé:  Th.  Ducos.  » 

Voici  enfin  le  décret  du  9S  septembre  1854,  qui  étend  les  attri- 
butions des  agents  vice-consuls  de  France  ; 

«  NAPOUÉON,  etc. 

a  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'état  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères  ; 

Vu  l'article  9  de  l'ordonnanee  royale  du  96  octobre  1883  ^  ; 

«  Vu  les  articles  934  et  937  du  Code  de  commerce  ^ 

«  Considérant  que,  dans  certains  pays,  les  autorités  territoriales 

1  IX*  série,  2"  parUe,  i'*  secUon,  Bull.  366,  n*  6054. 


«  Ji  «Mi  cette  oeeasioD  peu  tous  intiler  l  teûli 
maio  à  la  stricte  eiécuUon  des  di?er«es  pmcripyourt 
pelées  dans  la  présente  circulaire. 

Signé: P.  ds Chassbloup-Uoiax» 


nesoni  poîot  compéienies  pour  autoriser  les  empmi^kh^ 
et  feiller  à  l'accomplissement  des  formalités  que  lesloiifraBçaiis 
imposent  aux  capitaines  de  la  mariae  marchande  â  rétni^f)^ 
le  cas  de  relâche  forcée  avec  on  sans  avaries  ; 

«  Voulant  remédier  à  cet  inconvénient,  etassorer,  sooseeft 
port,  une  protection  efficace  au  commerce  français; 

«  Notre  Conseil  d'état  entendu, 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  franÇ»"  «'^ 
avec  ou  sans  avaries,  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agenis  va- 
consuls  de  France  pourront  comme  les  consuls,  etiorsqoe  eesaon- 
butions  leur  auront  été  spécialement  conférées  par  noos:  l'reeenv 
tousrapportô  demer  et  protêts  d'avaries;  t'noniiDereccoiB»*''' 
sur  la  requête  des  capitaines,  tous  experts  pour,  soos  la  foidii^ 
ment,  visiter  les  navires  et  constater  leur  eut  d'sTarie;  >  v» 
aux  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour  souscrire  et  ctff^''^ 
des  emprunu  à  la  grosse  aventure,  soit  pour  vendre  os  d^ 
gage  la  partie  des  cargaisons  nécessaire  pour  acquitter  lesdef**** 
résultant  de  leur  relâche. 

«  An.  «.  —  Les  mêmes  agents  pourront  aussi,  m^^^*^ 
port  d'experts  constatani  Téut  d'Innavigabililé  d'u»  Wet» 
commerce,  en  autoriser  l'ahandon  et  la  mise  en  veaia.  » 


DES  PRISES  MARITIMES  0). 


Sammairem 

1.  Les  prises  maritimes  confèrent  la  propriété; 
S.  Condition  4e  la  validité  des  prises; 
3.  Formalités  qu'elles  imposent; 
45  Instruction  sur  leur  yalidité; 

5.  Jugements  sur  les  prises; 

6.  Vente  des  prises; 

7.  Liquidation  ;  compte  à  rendre; 

8.  Pénalité  pour  maWersation; 
%,  Fan  dans  las  prises; 

10.  Protection  due  aux  marchandises  des  Français; 

11.  Delarecousae; 

12.  Jurispnidenoe  du  Conseil  des  prises  aprèi  les  hostilités  de  1854. 

I  •  Encore  bien  que  les  prises  maritimes  ne  se  rattachent 
pas  directementè  notre  sujet,  puisque  notre  étçde  principale 
est  le  droit  maritime  suivant  les  priocipeflr  de  notre  Code 


(t)  Un  décret  du  18  juillet  1854  a  institué  un  conseil  des  prises  à 
Paris;  les  décisions  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'état.  Yoyex 
Pistoye  et  Duverdy,  II,  p.  928  et  suiv.,  et  infrà,  n*  19. 

On  doit,  autant  que  possible  et  dans  l'intérêt  de  la  civillsatioUi 
adoucir  les  droits  de  la  guerre  ;  tel  a  été  l'esprit  qui  a  inspiré  en 
France  le  décret  du  99  mars  1864. 

Pur  ce  décret  on  respecuii  le  drok  des  neutres,  mais  so«s  réserfe 
de  saisie  des  articles  de  contrebande  et  de  guerre,  et  d'empêcher 
les  neutres  de  transporter  les  dépêches  de  l'ennemi  ou  de  violer  le 
blocus.  A  cette  époque  le  gouvernement  ne  voulut  pas  délivrer  des 
leltres  de  marque;  c'est  ce  qui  résulte  de  It  nomenclature  dt  plu- 
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de  commerce,  nous  exposerons  cep^danl  ici  qwifl<*s 
notions  en  cette  matière,  suivant  l'ancien  droit,  etdepoisle 
décret  du  18  juUlet  «8B4  qui  n'abroge  pas  eo  tous  pote 
les  anciennes  lois.  (Voyez  cependant  iw/rd,  n».  12). 


sieurs  actes  ënanaai  des  puissances  belligéranies  oo  oeoiresdflit 
le  lexiesç  irouve  dans  l'ouvrage  de  MM.  Pisioyc  el  Duyerdy,5* 
l€t  Prises  Maritimet,  Nous  les  indiquerons  bienl<}C. 

Voici  d'at>ord  les  principaux  acies  émanés  des  puissances b^ 
gérantes  dans  la  guerre  de  1854  : 

Ctmmmnieation  relative  à  la  déclaration  de  guerre  feiUf»^ 
mwitttre  d'Btai  au  Sénat  et  au  Corps  légùlmUf,  Ur/tMrsiUi 

«  Messieurs  les  Sénateurs,  messieurs  les  Députés, 
«  Le  GouTernemeol  de  l'Empereur  et  celui  de  Sa  Mâjesw 
ttnnique  avaient  déclaré  au  cabinet  de  Sainl-PétersbourgqB«i9 
démêlé  avec  la  Sublime  Porte  n'était  pas  replacé  dans  les  lerm&f^ 
rement  diplomatiques,  de  même  que  si  Tévacualion  ^^^P^^'^'^V 
de  Moldavie  et  de  Valachie  n'éiait  pas  commencée  mmédiiit^ 
éi  effectuée  f  une  date  fixe,  ils  se  verraient  forcés  déconsidérer 
réponse  négative  ou  le  silence  comme  une  déclaration  deg"^ 
«  Le  cabinet  de  Saint  Péiersbourg  ayant  décidé  qa'il  ne  ^ 
draii  pas  à  la  communication  précédente,  l'Empereur  tue  ^"^^ 
vous  faire  connaître  celte  résolution,  qui  constitue  la  R«ssi« 
nous  dans  un  état  de  guerre  dont  la  responsabilité  appa'"''*" 
entière  à  cette  puissance.  » 

Déclaration  relative  à  la  sortie  des  navires  russes  des  ports  fra»^ 


RAPPORT  A  l'empereur. 

«  Sire, 
<i  Voire  Majesté,  voulant  concilier  les  intérêts  da 


comtnercea^* 
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La  guerre  a  ses  lois  qae  Iç  progrès  des  mœurs  tend 
chaque  jour  à  adoucir. 


les  nécessiiés  de  la  guerre,  a  décidé  que,  même  après  l'omrcrturc  des 
hosUHiés,  il  con?ient  de  protéger  encore,  aussi  largement  que  pos-* 
sible,  les  opérations  engagées  de  bonne  foi  cl  en  cours  d'exécuiion 
avani  la  guerre. 

a  C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  l'honneur  de  soumeiCre  à  Votre 
Majesté  un  projet  de  déclaration  qui  accorde  aux  navires  de  com- 
merce russes  un  délai  de  six  semaines  pour  sortir  des  ports  français 
Cette  déclaration  assure,  en  même  temps,  à  ces  navires,  la  possi- 
bUité  de  se  rendre  directement  au  port  de  destination,  sans  qu'ils 
soient,  dans  l'intervalle,  susceptibles  d'être  capturés. 

«  Quant  aux  Français  qui  ont  en  ce  moment  des  navires  rosses 
en  cbargemenl  pour  leur  compte  dans  les  ports  de  la  Russie,  j'aurais 
désiré  que  les  lois  de  la  guerre  eussent  permis  de  les  autoriser  à 
faire  venir  en  France  ces  bâtiments;  mais  il  aurait  fallu  accorder  pour 
le  retour  une  immunité  qui  aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  le 
pavillon  de  l'ennemi  naviguer  pendant  un  temps  presque  illimité. 

«  Au  surplus,  ils  n'auront  d'autre  sacrifice  à  s'imposer  qu'un  trans- 
bordement sur  des  navires  ne  portant  pas  le  pavillon  russe. 

Signé  :  Droutn  de  Lhuts. 

Approuvé:        NAPOLÉON. 

Paris,  le  %7  mars  1854. 

DéelafatUm  qui  iuit  le  Rapport  adressé  à  V Empereur. 

«  Art.  1*'.  Un  délai  de  six  semaines,  à  partir  de  ce  jour,  est  accordé 
aux  navires  de  commerce  russes  pour  sortir  des  ports  français. 

«  En  conséquence,  les  navires  de  conraierce  rosses  qui  se  trou- 
vent actuellement  dans  nos  ports,  ou  ceux  qui,  étant  sortis  des  ports 
rosses  antérieurement  S  la  déclaration  de  guerre,  entreront  dans 

sa 
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U  dr«U  de  prise*  CMiidérè  ea  ktt*iiiéae,  est  la  Mjei 
d*acqoérir  la  propriété.  MM.  de  Pisteje  et  Dai«dy,te 


ktpom  frsBSSÛ»  powrotttyi^o«ner  eiee»^éitrle«(to|^ 
■Mmisftqe'ây  DCttl  Mai  iodvtifeaic&t. 

«  Art.  t.  Ceux  de  est  Mviratqui  visBdnieBtà  éirc eipipéiF 
les  croiseurs  françtis,  après  lesr  sortie  des  poru  de  TeBfiKyieM^ 
relàcMs,  s'ils  éisblissenl,  psr  levrs  fêipitn  de  hot^^^f^^ 
dsel  direct  emefti  i  leur  peri  de  destlMlkui,  ei  ^'ds  s'cai^  «1" 

DEomnr  ds  Lbuts. 


Us  oMswss  prises  à  PéfSfd  de  11  Russie  ftmat  MSiMM  f> 
\%  MfktMMm  ê9  U  9mm  félêJê^ê  mm mm^m^  om U»*^ 

AA»POM  ▲  L'SMPBEBUm. 

«Sire, 

«  A  une  époque  où  les  relalloDS  mariUmes  et  les  iotérèis  ca» 
merdaox  occupeut  une  si  larfe  place  dans  rexistence  da  pe«P'^ 
ilestdttdsfoird'Me  mloaqui  se  neuve  contrainte  à  frire  ta  |i«'i^ 
de  prendre  lee  mesures  nécessaires  pour  en  adoucir  aouoiqueK'' 
sible  les  effels,  en  laissant  au  commerce  des  peuples  oestres  IK^ 
les  lacilités  compatibles  avec  cet  état  d'hostilité  auquel  'û%  éxxàt^ 
à  demeurer  élraaiers. 

«  Mais  il  ne  suflit  pas  que  les  belligérants  ai^i  la  pensée  iiûst 
de  respeoler  tet^ours  les  droit»  des  nouires)  ils  deîffeat  de  P 
s'efforcer  de  ealiaer,  par  avance,  ces  laquiéindet  que  le  mm^ 
esi  toujours  si  (arooipt  à  concevoir,  en  ne  laissant  plaatf  tf^ 
doute  sur  les  principes  qu'ils  entendent  appliquer. 
^  «  Un  règlenent  sur  le  devoir  des  neutres  peervaU  paniN  et 
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leur  Nouveau  Traité  des  Prisu  maritims,  ouvrage  du 
reste  très-remarquable,  n'admettent  point  cette  définition. 


sorte  d'aïusinie  à  la  souveraineié  ctea  peuples  qui  yeuleol  garder  la 
neuiraliié;  une  déclarauou  apoounée  des  priucipes  auxquels  un 
beliigéraui  pruuiei  de  coulormer  sa  couduiie  bemble^  au  coiiUaire^ 
le  léiiioigiiiige  le  plus  formel  qu'il  puisse  doouer  de  soo  respect  pour 
les  droiis  des  auires  iiauoos, 

«  C'est  daas  celle  peubée  qu'après  m'ôire  coocerlé  avec  le  gou- 
verneiuent  de  Sa  Majesie  Briiaonique,  j'ai  l'honneur  de  souoieitre 
à  la  hauie  approbation  de  Voire  Majesté  la  déclaration  suivanie. 

Signé  :  DaouYif  de  Luuys. 
Approuvé  :      NAPOLEON. 
Paris^  le  ao  mars  1864. 

nÉCLARATlOIC. 

«  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ayaBt  été  forcé  de  prendre  les 
arnes  pbar  seeo«rir  un  allié,  désire  rendre  la  guerre  aussi  peu  oné- 
reuse qne  possible  aui  puissancts  avec  lesquelles  elle  denenre  en 
paix. 

«  Aiiu  de  garantir  le  conuDerce  des  neutres  de  tonte  entrave  kia- 
tUe,  Sa  Majesté  consent  pour  le  présent  à  renoneer  à  une  partie  des 
droiis  qui  lui  appartiennent  cottuue  puissance  beUigéranie,  eu  venu 
du  droit  d^  gens. 

«  U  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'ekercice  de  son 
droii  de  saisir  les  arllcles  de  conirebande  de  guerre,  et  d'empêcher 
les  neutres  de  transporier  les  dépêches  de  l'ennemi.  Elle  doit  aussi 
maittieiiir  intaei  son  droiif  comme  paissance  belligérante,  d'empé* 
cher  les  neutres  île  violer  lout  blocuaaffeciif  qui  st/alt  uiis»  à  l'aide 
d'une  force  suffisante,  devant  les  foris,  les  radvt  ou  oOtes  de  l'en* 
nemi. 

¥  Mais  les  vaisseaux  de  Sa  MaJesié  ne  saiskoftt  pas  la  propriété 
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Uogardcr  lo  droîl  do  prise  comme  un  moyen  d*acquènr 
la  propriélé,  disenl-lls,  c'est  adopter  la  maxime  barbare  do 
vieux  droit  romain  ;  «  Ea  quw  ex  hostibus  capiuntur,  jm 


do  l'ennomi  chargée  à  bord  d'un  bàtimc^nt  nealre,  à  moins  que  celle 
proi^riéié  ne  soil  conircbande  de  guerre. 

«  Sa  Maji  sié  ne  coiupie  pas  revendiquer  le  droil  de  conisquerla 
propriété  des  neutres  trouvée  à  bod  des  bâtiments  ennemis. 

«  Sa  Majes  é  déclare  en  outre  que,  mue  par  le  désir  de  diroioMf 
autant  que  possible  les  maui  de  la  guerre  cl  d'en  resireindrc  ks 
opérations  aux  forces  régulièrement  org  misées  de  l'Etat,  elle  «*a  p** 
pour  le  moment  Tintenlion  de  délivrer  des  lettres  de  inarqoe  ^ 
autoriser  les  armements  en  course.  »  —  Les  actes  que  nous  venons 
de  citer  ont  été  suivis  de  plusieurs  autres. 

Voy.  Déclaration  du  ministère  des  affaires  étrangères  d'Angte- 
terre  relative  au  commerce  neutre  ;  ordre  du  conseil  de  S.  M.  B.  q» 
déclare  de  libre  commerce  les  marchan<lises  du  cru  derconemi  oi 
appartenant  à  l'ennemi  (Extrait  delà  Cojrtfttei/tf  LomfrwduiSaTnl); 
avis  du  ministère  des  finances  de  Russie  (Extrait  du  n"  4  de  la  Gas^ 
du  commerce  du  19  avril);  décret  impérial  porunt  promolgaiiondc 
la  convention  relative  aux  prises,  conclue  entre  la  France  et  la  Gnndfr 
Bretagne;  instructions  pour  les  commandants  des  bâtiments  w 
guerre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  de  Sa  Majeste» 
Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  q«cs* 
tion  des  navires  ioniens  (Séance  de  la  Chambre  des  eommunçs  éi 
8  juin  1854);  déclaration  du  roi  de  Suède  relative  5  la  neuirtlilcrt 
à  la  navigation  de  ses  sujets  ;  lettre  patente  du  roi  de  Danemark; 
extrait  de  la  note  circulaire  contenant  déclaration  de  neutralité <ii 
roi  de  Danemark;  circulaire  du  ministère  de  Tintéfieur  du  Dai^' 
markdu  18  octobre  1854,  relative  à  l'acquisition  de  bâtiments  danois 
par  des  sujets  des  puissances  belligérantes  naturalisés  en  Danemari; 
Déclaration  de  la  reine  d'Espagne,  du  i%  avril  1854  ;  déclaration  «in 
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gentium  slatim  nostra  fiunt.  >  C'est  proclamer  le  droil  de 
conquête  dans  ce  qu'il  a  déplus  odieux,  dans  la  spoliation 
de  la  propriété  privée.  Aussi  ne  consentirons-nous  jamais 


gouYcrnemeDi  sarde  ;  déclaration  du  Sénat  de  Hambourg,  du  10  avril 
1854  ;  ordonnance  du  Sénat  de  Hambourg,  du  36  avril  1854  ;  ordon- 
nance du  Sénat  de  Lubeck,  rclaiive  au  blocus  des  côtes  élrangèrcs 
et  aux  armements  en  course,  publiée  le  26  avril  1854;  ordonnance 
du  Sénat  de  Brème  ;  ordonnance  du  gouvernement  d'Oldenbourg,  en 
date  du  90  avril;  circulaire  prussienne  du  21  avril  concernant  le 
blocus  des  ports  russes;  circulaire  prussienne  du  9i  avril,  concer- 
nanl  les  devoirs  de  la  nent  allié  durant  la  guerre;  déclaration  du 
gouvernemcni  belge;  ordonnance  du  grand-duc  de  Mcckicmbourg- 
Schwérin;loi  du  royaume  de  Hanovre;  publication  du  gouvernc- 
meni  hanovrien  relative  au  blocus  des  ports  russes  ;  publication  du 
ministre  des  finances  et  du  commerce  du  Hanovre,  relative  à  Tac- 
quisilion  des  bâtiments  qui  ont  porté  jusqu'à  présent  le  pavillon  d'un 
dos  Etais  belligérants;  actes  du  gouvernement  sicilien,  du  17  mai 
1854;  décret  du  gouvernement  autrichien  en  date  du  93  mai  1854; 
ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane  ;  lettre  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  aux  Chambres  de  commerce,  relativement  à  l'at- 
titude des  Etnts-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  dans  la  guerre  actuele  ; 
bl'l  du  90  avril  1818;  traité  entre  la  Russie  et  les  Euts  Unis  d'Amé- 
rique; déclaration  du  roi  des  lies  Sandwich;  décision  pri^e  p.)r  le 
roi  en  son  Conseil  privée  le  15  juin  1854;  décision  prise,  le  17  juil- 
let 1854,  par  le  roi  en  son  Conseil  ;  déclaration  du  gouvernement 
chilien. 

De  ces  divers  documents  il  convient  de  rapprocher  le  décret  im- 
périal rendu  les  98-99  avril  1856,  et  portant  promulgation  de  la  dé- 
claration du  16  avril  1856  qui  règle  divers  points  du  droil  maritime. 

a  Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  conclue,  le 
16  avril  (856,  parles  plénipotcniialres  qui  ont  signé  le  Iraitédepaix 
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à  dire  que  le  droit  de  prise  est  un  mode  d'acquérir  It  pro- 
priété; mtis  nous  reeonnatirons  que  c*e8t  an  moyen  à 
gnerre. 


de  Paris,  du  30  mars  de  la  Diéme  année,  dédaniion  dont  la 
suit: 

DÉCLARATIOIf. 

«  Les  plénipotenlisires  qoi  ont  signé  le  traité  de  Paris  âm  30mm 
1S56,  réunis  en  conférence,  considérant  que  le  droU  marttfncei 
If  mps  de  guerre,  a  été  pendant  longtemps  l'objet  de  cnnte$4»iiotf 
regrettables  ;  que  rincertitnde  du  droit  et  des  devoirs  en  pareSi 
matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérantSy  à  des  Avcr- 
genres  d'opinion  qui  peuvent  Ciire  nattre  des  difficultés  sérieuses  et 
même  des  conflits;  qu'il  y  a  a?anuge,  par  conséquent, iétaUrr ne 
doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi  important;  que  les  pléuip»- 
tentiaires,  as8eml)lé8  au  congrès  de  Parts,  n*"  sauraient  mieux  ré- 
pondre aux  intentions  dont  leurx  gouvernemenu  sont  animés,  qa^ 
cbercbant  à  introduire  dans  les  rapports  iniemat«onaex  des  pim* 
cipes  fixes  à  cet  égard  ;  dament  autorisés,  les  susdiu  plénipoiet- 
tiaires  sont  eonyenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
but,  et,  éunt  lombes  d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solemiHfe 
ci-après: 

U  La  course  est  et  demeure  abolie  : 

S*  Le  payillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Fcs- 
ception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

«  3*  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  ée 
guerre,  n'est  pas  saisissaMe  sous  pavillon  ennemi  ; 

«  4*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  ètreeffectifii,cVsl' 
à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellemeai 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  Les  gouvernemenu  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engage 
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Cas  Mtson  nous  tembleAt  déplacer  la  qoeation.  Eft 
effet,  lersqu'ime  captura  eat  tiite,  un  Conseil  des  prises» 
en  France,  la  Cour  d'amirauté  au  ddè  du  détroit,  examl- 
nent  si  la  captura  a  eu  lieu  oonfarméaient  a«  dispositions 
dém-éCées  pour  la  conduite  de  guerre,  et  dMs  ce  cas,  le 
prodoit  en  eat  adjugé  auK  capteurs.  Or  il  y  a  éfideeMuent, 
dès  lors,  propriétf  acquise,  chose  jugée.  Sans  doute  en 
patti»  au  nom  de  certaines  idées  philosophiques,  et  au  point 
de  vue  du  droit  naturel,  attaquer  le  droit  de  prise  en  lui* 


à  porter  cette  déclaratioa  à  la  connaissance  des  Euu  qai  n'ont  pas 
éié  appelés  à  participer  an  congrès  de  Paris  et  à  les  Inylter  à  y 
accéder. 

«  CawraiMBS  que  les  BMndnes  qafls  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qa'ayec  graUtade  par  le  nande  eatier,  ta 
plénipoteatiairas  saossisBés  ne  denteat  pas  que  ta  sftrSs  de  levs 
fouTemeoients  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  coaroonés 
d'an  plein  snccès. 

«  La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  ta 
pvtaances  qni  y  ont  on  qni  y  auront  accédé. 
«  Fait  à  Paris,  le  lO  avril  ISSO. 

m  mgné  :  A.  Walewslri,  Bonrqueney,  Bnol^Sdiauenstehi, 
Uabner,  Qarendon,  Cowley,  ManleafM, 
HatsMdt,  Orloff,  Braiiew,  Cavoar,  de  TMa- 
marina,  Aali,  Mehemmed-^emil. 
«  Sw  le  rif  pon  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  an  départe- 
ment des  ailiiires  étrangères,  nous  avons  décrété  : 

«  Art.  1**  —  La  susdite  déclaration  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

«  Art.  9.  **  Noire  aNnisM  des  affaires  éu^ngàres  (M.  WalewsK) 
est  chargé,  etc.  » 
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iBéme  •,  mais  le  droit  de  prise  éiaot  admis  comme  légitise, 
c'est  certainement  uo  moyen  d'acquérir  la  propriété  par  le 
moyen  de  la  guerrct  si  Pon  veut. 

En  1792,  Guadet  proposa  à  l'Assemblée  législative,  ai 
Dom  des  principes  du  droit  naturel,  de  supprimer  Parme- 
ment  en  course.  Vergoiaud  répondit  :  «  H.  Guadet  a  dit 
que  proposer  de  continuer  l'armement  eo  course,  c'était 
comme  si  Ton  plaçait  des  hommes  pour  dévaliser  sur  la  route 
de  Vienne.  Je  réponds  à  M.  Guadet  qu*il  existe  un  droit 
des  gens,  et  qu'en  supposant  que  les  hommes  qu^il  poste 
sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus  d'un  uniforme,  toutes 
leurs  actions  seront  légitimes  quoiqu'elles  oe  soient  pas 
nati  relies.  » 

S.  Les  prises  maritimes  sont  le  but  que  se  proposent  les 
armements  en  course. 

Le  droit  de  prise,  conséquence  de  la  guerre,  n'appar- 
tient qu*au  souverain;  les  particuliers  ne  peuvent  Pexercer 
qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse. 

Le  navire  est  armé  en  course,  quand  il  a  pour  but  l'at- 
taque. 

Il  est  armé  en  guerre  et  marchandise,  quand  il  a  pour 
objet  la  défense. 

Quiconque  fait  la  course  sans  autorisation  est  considéfé 
comme  pirate  (f). 

Les  articles  15,  16,  17,  18,  19,  SO,  21,  83,  83,  24, 
85,  de  l'arrêté  du  8  prairial,  règlent  tout  ce  qui  con- 

(1)  Bravard,  p.  4SI  ;  Dilloz, v*  Droitnaturtlêî  de»  (^€n$,  n''  13S} 
arr.  9  prairial  an  XI,  tri.  34. 
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cerne  la  délivrance  des  lettres  de  marque  et  le  cautionne*^ 
ment  des  arnoaieurs,  mentionné  par  l'article  217  du  Code 
de  commerce. 

La  caution  fournie  par  l'armateur  n'est  tenue  qu*à  des 
dommages- intérêts  et  à  l'amende  ;  elle  ne  répond  point  de 
la  restitution  de  ce  qui  a  été  pris  illégalement  (f). 

La  police  de  la  course  est  soumise  aux  prescriptions 
énoncées  dans  l'arrêté  précité,  articles  31  h  50. 

Le  droit  de  rançon,  notamment,  s'il  n'eût  pas  été  réglé 
n'aurait  servi  qu'à  déguiser  une  prise  illégitime  :  tels  sont 
les  motifs  qui  ont  dicté  les  régies  énoncées  dans  les  articles 
40  à  50  de  l'arrêté  précité  (2). 

Une  prise  n'est  donc  valablement  faite  que  par  un  navire 
pourvu  de  lettres  de  marque  délivrées  conformément  aux 
règlements  sur  les  armements  en  course. 

liais  si  un  navire  qui  n'a  point  de  lettres  de  marque  est 
attaqué,  et  qu'il  s'empare  du  navire  agresseur,  la  prise  est 
légitime  (3). 

Si  des  prisonniers  de  guerre  à  l'étranger  enlèvent  un  na- 
vire ennemi  en  s'évadant,  la  prise  est  encore  légitime  (4). 

On  ne  peut,  sans  violer  le  droit  des  gens,  prendre  un 
navire  ennemi  dans  les  ports  et  baies  fermés  d'une  puis- 

(!)  Cas8.,  IS  nivôs«anXni;S  V.,  87-7-«.S18. 

(9)  Sur  la  composiiion  de  Féquipage  des  armateurs  en  course, 
Toy.  art  clés  9,  10;  il,  19,  13,  $$  (,  9,  3,  de  l'arrêté  (in  9  prairial 
an  XI,  et  de  l'ordonnance  du  Conseil  dTiatdu  17  novembre  1819. 

(3)  Favard,  v*  Priai,  n^  1  ;  Merlin  Rep.  eod.,  $  3,  n»  5. 

(4)  Décret  du  18  vendémiaire  an  H;  Favard  et  Merlin,  ubi  mprà, 
n'6. 
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MDoe  BMire,  ou  Men  dans  Pesipsee  de  mer  (<)  sur  leqiel 
8*ètend  la  joridicCioii  de  eetie  piii8saiiee(t). 

Cependant  Casaregis,  discours  174,  n*  Il  ;  BesoMis, 
B0  Hn  terriknitUi,  cap.  III,  n*  4;  Loecenins,  D$  hn 
maritimo,  lib. I,  cap.  VlIIt  n*  10,  et  d'aotres auteurs, ac- 
cordent un  droit  de  poursuite  au  corsaire. 

Azuni,  DraiimariHme  de  f  Europe^  t.  H,  p.  286,  a  soi- 
tenu  l*opinion  contraire,  qui  a  prévalu. 

Lee  navires  des  pécheurs  sont  exceptés  de  ceux  sir 
lesquels  peut  s*eKercer  le  droit  de  prise  (3). 

Lesmarcliandises  des  Français  ou  alliés  qui  ae  tronvat 
sur  un  navire  ennemi  sont  de  bonne  prise  (4). 


(1)  Portée  de  cinon  ;  et,  ding  l'usage,  de  deux  lieoes. 

(S)  Décisions  du  conseil  des  prises,  des  VI  tliennidor  ao  ¥11^  et 
19  octobre  l805;  Favard,  v*  Prineê  man'Cm^ty^  3,  n«  1  ;  HeHm, 
#od.,$4,  n«  t. 

(3)  Ordonn.  du  l*'  octobre  1092  ;  Fayard,  v*  PrU^i  mmiHÊmu^ 
(9,  n*3;  Merlin,  #m(.,  (  3,  art,  1 ,  n«  3. 

Lea  baieaux  deaiinés  à  la  pécbe  sur  les  cétea,  ne  soai  pas  di 
bonne  prise.  —  En  d'amtrei  Urma  :  La  pèche  est  toujours  neutre. 
—  A  cet  égard,  le  gouvernement  français  n'use  pas  de  représailles 
coDlreles  Anglais.  »  (Décis.  du  conseil  des  prises,  9  thermidor  an  H; 
8.  Y.,  1-5-331  ;  0.  A.,  11-385;  Devilteneuve  et  Massé,  ir«6,  p.STS.î 

(4)  Ordonn.  de  ISSl,  th.  I«  des  jPritaa,  art.  7;  FaYird,  v«  Pmm 
iMirUimêê^i%,  n**  i  ei  t;  Martin,  «a4.,  $ 3,  art.  1, n"*  S. 

Sont  de  bonne  prise  tons  navires  (éuangcrs)  aiuaés,  twwk 
sans  papiers  de  bord  el  tans  pavillon...,  lors  même,  qu'il  scnkas- 
icsié  par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  qA 
répo<|ue  de  la  prise,  les  navires  de  ce  pays  naviguaient  sooreat  fass 
passe-port  et  armés.  (Arr.  du  S  prairial  an  XI  ;  loi  10  avril  ISH; 
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Il  en  est  de  même  des  marchandises  des  neutres  (1). 

Tout  bètimenl  qui  combat  sous  autre  pavillon  que  celui 
dont  il  a  commission,  ou  ayant  commission  de  deux  puis- 
sances différentes^  est  de  bonne  prise.  SMl  est  armé  en 
gnerre,  le  capitaine  et  les  ofBciers  sont  punis  comme  pi- 
rates (9).  La  mise  en  jugement  des  prévenus  est  suspendue 


arr.  au  cons.d*Etat,  13  mai  18)9;  S.  V.,  »9-9  358  ;  D.  P.,f9-3-9î; 
Devillf neuve  et  Massé,  n*  38,  p.  675.) 

Une  capture  n'est  pas  valable,  si  elle  est  faite  à  demi- lieue  du 
territoire  d*une  puissance  neutre.  »(Cnns.  des  prises,  )7  thermidor 
an  VIII  ;  S.  Y.,  ll-S-918;  D.  A.,  11-381  ;  Devilleneuve  et  Massé, 
n*  89,  p.  575.) 

(1)  Ordonn.  des  99  juin  1779  et  9  février  1780;  Chardon,  Codé 
deêPrisêiy  t.  II,  p.  731  ;  Favard,  ubi  êuprà;  Merlin,  eod. 

(9)  Ordonn.  de  1681,  lit.  det  Priées ^  art.  5;  arr.  du  9  prairial 
an  XI,  art.  59. 

La  neutralité  résulte  du  rôle  d'équipa)(e  arrêté  pir  les  officiers 
publics  du  lieu  du  départ. 

Le  rôle,  s'il  est  Irrégulier,  peut  avoir  quelque  effet;  mais  s*il  est 
altéré,  il  est  réputé  frauduleux  :  il  y  a  prévention  légale  d'hostilités 
ou  inimitiés.  (Décision  du  conseil  des  prises,  16  thermidor  an  VIII; 
S.  V.,  9-9-474;  D.  A.,  11-366;DevilleneuveplMassé,n*49,p.  576.) 
L'article  9  du  règlement  du  96  juillet  1778,  qui  exige  nn  rôle 
d'équipage,  entend  qne  ce  soit  un  rôle  particulier  pour  chaque 
yojage.  fDécislon  du  conseil  des  prises,  6  thermidor  an  VIII  ;  S.  V., 
9-9-984;  D.  A.,  1 1-366  ;  DevWeneuve  et  Massé,  n*  50.  p.  576.) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  rôle  d'équipage  un  contrat 
d'engagement  qni  ne  désigne  point  la  demeure  des  matelots  en- 
gagés. (Cass.,  94  vendémiaire  an  VIII;  S.  ?.,  7-9-1184;  D.  A., 
11-379;  Deviileneuve  et  Massé,  n*  51,  p.  576.) 
Un  rôle  d'équipage  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  les  officiers 


—  436  —  I 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  yalidiié  des  prises;  i»| 
tefois,  à  la  disposition  législative  ci-dessus  éDODcée,ie^  • 
une  exception  qui  ne  doit  pas  être  mécoDuue. 


qui  Tont  arrêté,  n'y  auraient  pas  fait  menUoo  de  leor  qvKé,  ^ 
d'ailleurs  celte  qualité  était  bien  attsiatée.  (Cass ,  S4  ihwlr 
au  VU;  S.  V.,  7-9-1133,  D.  A.,  11-371;  Devillcnetf e el Mat 
D*  6S,  p.<(76.) 

Lorsqu'un  rôle  d'équipage  qui  ne  contient  pas  les  noiBS,pRiNi 
et  demeure  des  matelots,  n'a  pas  été  arrêté  par  uo  officier  po^^ 
lieu  de  départ  du  navire,  les  juges  ne  peuvent,  sans  coniMew» 
rarlide  9  du  règlement  de  I77S,  faire  maio-Jerée  do  Wli**^ 
(Cass.,  1"  brumaire  an  VII;  S.  V.,7-«-l  134;  D.  A.,  li-37«;ï^^^ 
leneuve  et  Massé,  it*  53,  p.  576.) 

Un  rôle  d'équipage  p^ut  être  régulier,  encore  qu'il  ne  soiirt'^ 
d'aucun  sceau.  (Décision  du  conseil  des  prises,  3  messidor  m  nll. 
S.  V.,  «-2  -498  ;  D.  A.,  1 1  -368  ;  Devilleneuve  et  Massé,  n« S4,p.5H. 

Un  navire  qui  a  renouvelé  son  équipage,  en  pays  ncflire." 
pas  tenu,  à  prine  de  confiscation,  de  justifier  de  U  nécessii«  * 
renouvellement.  —  Ici  ne  s'applique  point  l'article  iOda  refl«» 
du  86  juillet  1778.  (Cass.,  1 1  frimaire  an  VII  ;  S.  V.,7-Ml5'î^ 
Villeneuve  et  Massé,  n^"  55,  p.  576.) 

La  disposition  qui  déclare  de  bonne  prise  les  navires,  ^^^ 
sans  rôle  d'équipage  (Régi,  du  36  juillet  1778,  art.  l*";  ^^^^\^ . 
18S5),  n'est  pas  applicable  aux  nations  qui,  comme  les  w*^ 
d'Amérique,  sont  dispensées  du  rôle  d'équipage  par  un  trtiic  >P 
matique,  tel  que  l'artide  95  du  traité  du  6  février  1778.  —  l^ 
et  règlements  maritimes  de  la  France  ne  sont  pas  appli<^l^i^ 
bâtiments  des  nations  dont  les  rapports  maritimes  avec  la  rrtw 
sont  réglés  par  des  traités  spéciaux.  (Arr.  du  eoos.,  1**  *"*^ 
S.  V.,  96-S-338 ;  Deviileneuve et  Massé,  n»  56, p. 576) 

Un  navire  américain  peut  être  tenu  pour  neutre,  encoit^ 
n'ait  pas  le  rôle  d'équipage  exigé  par  les  règlerocnls  de  l'" 
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Ainsi,  un  bâtiment  neutre  qui  est  porteur  de  double  ex- 
édition doit  être  relâcbé  s'il  est  de  bonne  foi  (I). 
^  Tout  navire  qui  refuse  d^amener  ses  voiles  après  la  som- 
latlon  qui  lui  est  faite,  peut  y  être  contraint  ;  en  cas  de 
3sistance«  il  est  valablement  pris  (2). 

La  semonce  est  le  coup  de  canon  chargé  h  poudre  qu'on 
re  sur  un  navire  pour  lui  dire  de  se  faire  reconnaître,  et 
'amener  ses  voiles  pour  être  visité  (3). 

Le  droit  de  semonce,  en  France,  ne  peut  s'exercer  que 
ous  pavillon  français  (4). 

Les  bâtiments  armés  en  course  sont  tenus  d'arborer  le 
)avillon  français  avant  de  tirer  è  boulet  sur  le  bâtiment 
3hassé,  autrement  ils  seraient  privés  de  la  prise. 

Aucun  capitaine  do  bâtiments  armés  en  guerre  ne  peut 
arrêter  ceux  des  Français  amis  ou  alliés  (5). 

La  neutralité  doit  aussi  être  respectée,  mais  si  le  neutre 
cache  un  ennemi  réel  sous  la  robe  d'un  ami,  il  est  frappé 
par  le  droit  de  guerre  (6). 

Ainsi,  le  pavillon  couvre  d'abord  la  marchandise  (7).  La 

1778.  (Dec.  du  cons.  des  prises,  9  prairial  an  VIII;  S.  V.,  1-8- 
186;  D.  A.,  11-370;  Devilleiieuvcel  Massé,  n"  57,  p.  576.) 

(I)  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  4  et  6  janvier  1810;  Merlin, 
v»  Priset  marilimes,  $  3,  art.  3,  n*  9. 

(9)  Arrêté  du  9  prairial  an  XI,  art.  57. 

(3)  Bravard,  p.  485,  486. 

(4)  FavariJ,  y  Pritei  maritimes,  n»  4,  §  î. 

(5)  Arrôlédu  9  prairial  an  XI,  art.  58. 

(6)  Portalis,  discours  du  14  floréal  an  Vilf. 

(7)  Loi  du  93  frimaire  an  VIII. 
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loi  du  29  nivtee  an  VI»  qui  déddtit  le  contre  lii^ 
abrogée  par  celle  du  23  frimaire  an  VIU(I). 

Le  navire  d^une  puissance  neuire  ne  peut  élre  mftiH 
entre  dans  les  ports  d'une  puissance  enneoiie  os  s'il  a 
8on«  mais  le  règlement  du  i£6  juillet  4778  lui  déléod  de 
porter  secours  aux  places  bloquées. 

Suivant  le  même  règlement  (2),  on  peut  en  efletirrdff 
les  navires  des  états  neutres,  qw  sont  chargés  (k  » 
cbandisesde  contrebande  et  de  guerre  destinées  à  l'aaiieii' 

On  relàcbe  le  surplus  des  bàuments  et  des  cargaiM^ 
la  contrebande  ne  compose  pas  les  trois  quarts  (3)« 

La  contrebande  de  guerre  se  compose  de  touia  ttpto 
d'armes,  poudre,  boulets,  balles^  bombes,  ttomûooiit 
guerre-,  en  un  mot,  de  tout  objet  servant  aux  usages  1«^ 
guerre  (4). 

Les  passe-ports,  les  connaissements  (5),  les  facumlt 


(1)  Voyex  arrélé  du  19  veoiôse  an  V;  iraîlé  ée  S  va 
an  iX,  ei  les  diilerenis  actes  reiaufs  au  blocus  cottiiaeauls  hm 
eod.,  i  9,  o**  17  et  IS  ;  Merlin,  $od.,  ^  3,  art  3. 

(9)  Règteoient  du  90  juillet  t77S,  art.  1. 

(3j  Les  tribunaux  ne  peuvent,  «ans  contrefeair  à  Yitikki'^ 
règlement  de  177S»  confisquer  un  navire  neuirCi  sons  piéuxlt  f  ' 
aurait  à  bord  des  marchauoisesde  conu-ebaiide  de  fuitfrei  ti  li  ^^ 
de  ces  marcbandises  est  au-dessous  des  trois  quarts  «k  tt^^' 
cargaison  entière.  »  (Cass.,  9S  frimaire  an  Vii^  S.  V«,  7-Hl^i 
D.  A.,  1 1-366  ',  Dl viUeneuve  et  Massé,  u*  67,  p  677.) 

(4)  Ordoiiii.  de  16SI,  tit.  dês  Prises,  art.  il ^  Merlio,v«^ 
maritiwuSy  $  3,  art.  3,  n*  6. 

(5)  «  Le  connaissement  qui  n'tst  pas  sigué  du  cbarg «ar,  ttut*^ 
lement  du  capitaine,  ne  fait  aucune  foi  de  ia  ueotiabté  de  U  ctf* 
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déposiltott  des  gens  de  Téquipage,  dont  IcsimmiiSy  préoeiasêi 
demeures  doivent  être  indiquéa^  et  tente»  pièces  de  bord» 
coBslateot  la  neutralité  d'un  navire  (I). 

Si  le  rôle  dont  un  équipage  est  muni  ne  lui  a  été  aoeordé 
que  pour  un  voyage  précédent,  il  peut  être  capturé  (2). 

De  quelque  nation  que  soit  un  navire  pris,  aUié  ou  en- 
nemi, s'il  y  a  eu  dei  papiers  jetés  à  la  mer,  il  peut  être 
pris  (d>}f  car  la  fraude  est  alors  présumée. 

De  même  le  passe-port  ou  congé  d'un  navire  ne  peut  te 
protéger  sMl  est  établi  qu'il  n'était,  au  moment  de  rexpédi- 
tioD,  dans  aucun  des  ports  de  la  puissance  qui  lui  a  délivré 
le  congé  (4). 

On  n'a  pas  égard  aux  passe-ports  si  ceux  qui  les  ont 
obtenus,  y  ont  contrevenu,  ou  que  les  passe-ports  expriment 


saison.  (Cass.,  S9  bromaire  an  VIl^  S.  Y.,  7-t-llSd;  D.  A.,  11- 
SCS;  Devillenaave  ei  Maasé, n* Si,  p.  670.) 

(1)  Rèfiemeaidasejaillel  l77S,an.  9^  arrêt  du  Sf  octobre  IMS^ 
Favard,  v*  Prises  maritims*,  $  S,  a*  5,  et  $  3,  art.  3^  n*  S  ;  Merlin, 
UM.^^S^arl.  3,  n«4. 

(9)  Fâfard,  ▼«  PrisêS  moHHmêS,  a*  13,  (  S« 

(3)  Règlemeal  du  iô  juillel  I77S,  aru  3. 

(4;  Loi  du  96  juillei  I77S,  art«  4;  v»yea  Merlia,  yf  Prises  moH-' 
Umês,  i  3,  aH.  3,  ■•  9. 

Lepaese-poneet  la  preuve  spéctique  que  Ton  o'eti  pas  l'homme 
de  Fcaaeni,  et  que  Fen  voyage  aeas  la  prateeiioa  d'uoe  pmesauee 
neutre  :  Ik  prcHive  que  le  pavilloii  n'est  pas  un  masque,  que  la  pro- 
priété du  uavire  o'est  pas  devenue  eoBemie.  »•  Dans  la  Aer  Bah 
tique,  ou  peut  le  reaiplacer  par  mi  certificat  de  ooasiruetion  et  de 
propriété  prussienne  ;  il  n'eu  eut  pas  de  même  poar  les  navires  qui 
sortent  de  la  Baltique  (Décision  du  cons.  des  prises,  IS  thermidor 
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le  nom  d*un  navire  diffèrent  de  celui  dont  la  nomiiiatiia 
se  trouve  dans  les  autres  pièces  du  bord. 

Toutefois,  les  preuves  des  cbangemeots  de  noms,  <ii- 
blissant  Tidentité  du  bâtiment,  et  faisant  partie  de  ces  i 


an  Vin  ;  S.  V.,  S-3-7S  ;  D.  A.,  1  f -366  ;  Devilleneuve  et M^ssë,  ^m, 
p.  675.) 

La  présomption  de  neulraliié  an  navire  résiiluni  do  passefflrt 
est  détruite  par  une  leUre  trouvée  dans  les  papiers  dm  capitaôie, 
ponant  que  la  propriété  est  réellement  ennemie.  (Dec.  du  coas.  ëes 
prises,  17  b'umairean  IX;  S.  V.,  9-i-504  ;  D.  A.,  11-342;  Deril- 
leneuve  et  Musse,  d*41,  p.  575.) 

Le  passe-port  peut  éireyatide,  encore  que  le  navire  poar  le^ 
Il  est  délivré,  soit  dans  un  port  étranger,  au  moment  de  la  dâi- 
vrance. 

il  suffît  que  le  navire  se  soit  ultérieurement  rendu  dans  le  paît 
où  le  passe-purt  le  suppose,  et  que  ce  soit  de  ce  port  que  le  nafiie 
ait  été  réellement  expédié.  —  En  tous  cas,  la  nullité  du  passe-port 
n'emporterait  pa9  confiscation.  (Dec.  du  cons.  des  prises,  3  n«s- 
sidor  an  VIU^S.  V.,  9-S-498;  D.  A.,  11-36S;  DevilieBeove  ei 
Massé,  nMi,  p.  575.) 

Est  nul  le  passe-port  accordé  à  un  navire,  par  un  gouvemesett, 
dans  Tun  des  ports  duquel  ce  navire  ne  se  trouve  pas,  à  l'époque  de 
sa  date.  (Cass.,  IS  vendémiaire  an  YIII;  S.  V.,  7-9-1131  ;  D.  A., 
1 1-366  ;  Devnieneuve  et  Massé,  n*4t,  p.  575.) 

Pour  établir  qu'un  navire  n'était  pas,  au  moment  où  son  passe- 
port lui  a  été  expédié,  dans  les  états  du  prince  qui  l'a  accordé,  des 
présomptions  ne  suffisent  pas  ;  il  faut,  à  cet  égard,  des  preuves  pnh 
prement  dites.  (Cass.,  17  pluviôse  an  VU  ;  S.  V.,  7-S-1130;  D.  A., 
]  1  -364  ;  Devilleneuve  et  Massé,  n*  44,  p.  575.) 

Un  passe-port  non  signé  est  sans  veleur  aucune  pour  ëlablir  la 
nationalité  d'un  navire  :  le  défaut  de  signature  est  une  nullité  sue- 
staiitielle  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  la  loi.  (Dec*  di 
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pièces,  protègent  le  Mtire  si  elles  ont  été  reçues  par  des 
officiers  publics  du  lieu  du  départ  et  enregistrées  devant  le 
principal  offleier  de  police  (1). 

Les  passe-ports  accordés  par  les  puissances  neutres  ou 
alliées  ne  peuvent  servir  ni  aux  proprlétoires,  ni  aux  maî- 
tres des  bâtiments  sujets  de  puissances  ennemies,  s'ils 
n'ont  été  naturalisés  et  s'ils  n'ont  transporté  leur  domicile 
dans  les  états  de  ces  puissances  (2). 

Toutefois  cette  naturalisation  est  comme  non  avenue  si 


cens,  des  prises,  6  Ihermidor  an  Vlll  ;  S.  V.,  %  a-484  ;  D.  A.,  1 1-366; 
DevilleneuYe  et  Massé,  no45,p.  676.) 

Le  passe-port  d'un  navire  peui  être  délivré  sans  destination  pré- 
cise. (Dec.  du  cons.  des  prises,  6  ihermidor  an  Vlll  ;  S.  V.,  3-S-474  * 
Deyilleneuve  et  Massé,  n*  46,  p.  676.) 

La  Dulliié  du  passe  port  n'eniraine  pas  nécessairemenila  saisis- 
tabilité  du  navire;  elle  ne  produit  cet  effet  qu'à  défaut  d'autres  pièces 
de  lK>rd  suffisantes  pour  justifier  la  ncutraliic  du  capturé.  (Cass. 
17  plu%io  eanVlI;  S.  V.,  7-1-1 130;  D.  A.,  11-364;  Devilkneuve 
et  Massé,  n**  47,  p.  676.) 

La  relâche  forcée  ne  piUt  être  considérée  comme  une  Infraciîon 
au  passe-porty  et  donner  lieu,  d'après  Tariicle  6  du  règlemeni  du 
S6  juillet  177S,  à  la  saisie  du  navire  neutre.  «(C^ss.,)  fl  iréal  an  Vil- 
S.  V.,  7-a-ll3f;  D.  A.,  11-378;  DeviUeneuve  et  Massé,  n*  48^ 
p.  676.) 

(1)  Règlemenldel77S,art.6. 

Les  dommages-intérêts  sont  dus  anx  capturés  toutes  les  fois  que 
le  capteur  a  dû  reconnaître  leur  neutralité.  (Décis.  du  cons.  des 
prises,  9  prairial  an  Vlll;  S.  V.,  1  «-186;  D.  A.,  11.370;  Deville- 
neove  et  Massé,  n<>76,  p.  677.) 

(9)  Règlement  de  1778,  art.  6.  ^ 

S9 
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)pB  propriéUires  d03  bàtiqeQls  saat  retonraés  du»  li 
éMê  ennemis  pour  y  faire  leur  comaerce  (I). 

Sotraot  l*erticle  7  (règlemeal  de  1778)),  le$  bitisitt 
de  fabrique  ennemie  ne  peuvent  être  réputés  oeotres  « 
alliés  8*il  n'est  Justifié  par  pièces  authentiques  de  la  veofa  01 
cession  avant  le  commencement  des  hostilités. 

L*acte  translatif  de  propriété  doit  être  enregistré  pir^ 
vaut  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,  et  signé  di 
propriétaire  ou  dû  porteur  de  ses  pouvoirs  (8), 

L'article  8  dispose  encore  que  les  bâtiments  de  fiibriqi^ 
ennemie  pris  pendant  la  guerre  et  vendus  aux  sajeis  des 
états  alliés  ou  neutres,  peuvent  être  réputés  de  bonoeprise^ 
l*on  ne  trouvée  bord  des  actes  constatant  la  cession  et !*><>' 
judicaUon  valable,  avant  le  commencement  des  hostilitiS' 

Lorsque,  sur  un  bâtiment  étranger  (3),  il  y  a  un  soi* 
cargue,  marchand,  commis,  ou  officier  major  d'un  0 
ennemi,  ou  lorsque  Péquipage  est  composé  de  matelots  sa* 
Jets  des  états  ennemis»  au  delà  du  Uers,  la  prise  du  navire 
est  valable. 

Hais  il  y  a  exception  â  cette  règle,  ffû  est  jostilé  40^ 
a  été  obligé  de  prendre  des  officiers  ou  matelots  dans  let 
ports  où  on  a  relâché  pour  remplacer  ceux  qui  soDt 
morts  (4). 


(1)  Règleuemde  177$,  art.  ê. 

(S)  Ibid. 

(3;  Ibid.,  art.  9. 

(4)  Ibid.y  an,  10. 

Uo  équipage  n'est  pas  réputé  Muieml,  encore  qu'il  soit  tM^ 


Jkjfx  turplus,  les  pièc^  prouvées  h  hofà  sur  I9  mtpiy 
du  navire  sont  les  seules  auxquelles  qd  a  ég^rd  (4). 

Les  pièces  produites  après  la  prise  pe  seraioni  d^aucuue 
ulililé  (2). 

On  peut  penser  en  effet  qii^e  ces  pièces  aiosi  produit^ 
sont  entachées  de  fraude,  puisqu'ielles  eut  été  dissimulées 
pendant  un  certain  temps,  eU  en  mati^rp  deprjsesi  le  dont* 
est  interprété  contre  )e  nayire  <|ui  est^rété. 

3.  Le  capitaine,  capteur  d'un  fia  vim,  doit  se  saiwridescoii- 
gés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes  parties,  coo»ai8S0- 
menis  et  autres  papiers  existant  à  bord.  Oa  dépose  le  tout 


de  plos  d'nn  Mers  de  matelots  sujets  d'oo  prioce  eDQeQii>  Ipnqu^ 
ces  matelots  ba![)iient  une  partie  des  états  de  ce  prince  qui,  par  u^ 
traité  particulier  fait  avec  une  autrepuissance,  sontçpnsidérés  comité 
neutres.  (Cass.,  84  gerra.  an  Vil  ;  S.  V.,  7-8-1420  j  D.  A.,  11-373; 
DevillenenYeet  Massé,  n*63yp.  576.) 

(1)  Le  navire  présumé  neutre,  d'après  TeosemMe  de  pièces  exi- 
gées, peut  cependant  être  déclaré  j4^  bonne  prise,  91  par  qjnel^p'pAe 
di^  pièces  trouvées  à  bord  U  y  a  preuve  qu'il  est  ^ennemi.  (Dec.  du 
cops.  4es  prises,  17  |l)rumajrje an  X;  S.  V.,  8-2-460; 0.  A.,  11-363; 
Devilleneuve  et  Massé,  n^'ftS,  p.  670.) 

$pot  pièci^  de  bord  les  pièces  pr)^eol4c»  aprts  la  capture^  a'U 
est  constant  qu'elles  étaient  ï  bord  lors  de  la  capture.  (Dec.  du  cons. 
des  prises,  17  brumairje  an  X ^  S.  Y.,  d-S-^âO;  D.  A.,  1 1-363;  0^ 
Villeneuve  et  Massé,  n*  69,  p.  670.) 

La  preuve  contraire  aux  pièces  4^  hord  peui  étne  fiUle  même  |Mif 
des  témoins  qui  ne  font  point  partie  de  l'équipage.  Cass.,  iO  bru- 
maire an  VII;  S.  ¥.«7-3-1 183;  D.  A.,  11-369;  P0?iilpnieuve  e^ 
Massé,  n*  60,  p.  676.) 

(8)  lbid.,art.  11. 
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dan8  un  sac  en  présence  do  capitaine  pris  (1);  cdoi-ciet 
interpellé  de  sceller  ce  sac  de  son  cachet  (8). 

On  rerme  ensuite  les  écoutilleset  autres  lieux  doUli- 
ment  capturé  où  il  y  a  des  marchandises,  et  on  se  saisit  dâ 
clefs  des  coffres  et  armoires  (3). 

Les  capitaines,  officiers  et  équipages  des  vaisseaux  pr^ 
neurs  ce  doivent  soustraire  aucun  papier  ou  effet  du  naiife 
pris,  à  peine  de  deu&  ans  d'emprisonnement,  coBromié- 
ment  à  l'ordonnance  de  4681  (4). 

Le  capitaine  qui  a  fait  une  prise  doit  l'envoyer  au  port 
où  il  a  armé;  si  une  cause  majeure  s'y  oppose,  il  doit  pré- 
venir Tarmateur  (5). 

Le  capitaine  qui  envoie  sa  capture  dans  le  port  de  ^l^ 
moment,  la  remet  à  un  chef  conducteur  muni  d'une  coa- 
mission  à  cet  effet,  et  de  la  lettre  de  marque  (6). 

L'article  64  de  l'arrôlé  précité  défend,  confonnéœenl  l 
Tordonnance  de  1681,  de  couler  à  fond  les  bàlimenls  ptis. 

(i)  Lorsque,  après  la  prise  d'une  navire,  lès  capiuiott  «piear* 
fetont  saisis  des  pièces  de  bord,  et  les  oni  déposées  éinsancol^ 
on  sac,  aux  termes  de  Tartiele  69  de  l'arrêté  do  8  prairial  antt 
sans  interpeller  le  capitaine  captnré  de  le  sceller  de  son  ca(M 
prise  doitéu>e  déclarée  nulle,  si  le  capiuine  pris  soutient  qv'il  ^ 
moni,  au  moment  de  la  capture,  de  toutes  les  pièces  jusuTIcit'^^ 
saneutraUté.  (Cass.,  28  ttaréal  an  Vil;  S.  V.,  7-Ml3l;D'  A, 
1 1-365  ;  Devilleneuve  et  Massé,  n*  61,  p.  576.) 

(9)  Arr«,i  prairial  an  XI,  art.  ^9. 

(3)  Ibid.y  art.  69. 

<4)  Ibid.,  art.  6. 

(6)  Ibid^art.  65. 

(6)  Ibid.,  art.  tS. 
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ot  de  débarquer  les  prisonniers  sur  des  iles  ou  des  c6tes 
éloignées,  pour  céler  la  prise. 

Si  Ton  ne  peut  se  charger  ni  du  vaisseau  pris,  ni  de  Pc- 
quipage,  on  doit  se  saisir  des  papiers  et  amener  au  moins 
deux  des  principaux  officiers  du  vaisseau  pris. 

Jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  Jugée  ou  que  la  vente  ait 
été  légalement  autorisée,  il  est  défendu  de  faire  aucune  ou- 
verture des  coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  ton* 
neaux  ou  armoires,  sous  peine  de  restituer  le  quadruple  de 
Tobjet  de  la  valeur  détournée  (1). 

Lorsque  la  prise  est  amenée  dans  quelque  port  ou  rade 
de  France*  le  chef  conducteur  est  tenu  de  faire  son  rapport 
h  Tofficier  d'administration  de  marine,  de  représenter  et 
de  remettre  les  pièces  trouvées  à  bord,  ainsi  que  les  prison- 
niers faisant  partie  du  navire  pris;  de  déclarer  le  Jour  et 
Theure  où  le  bâtiment  a  été  pris,  en  quel  lieu  et  à  quelle 
hauteur;  si  le  capitaine  a  refusé  d'amener  ses  voiles,  de 
faire  voir  sa  commission  ou  son  congé;  s'il  a  attaqué  ou  s'il 
s'est  défendu  ;  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  cir- 
constances de  la  prise  ou  du  voyage  (2). 

Le  capitaine  conducteur  de  la  prise  doit  aussi  en  faire  la 
déclaration  au  bureau  de  la  douane  (3). 

L'article  68  (même  arrêté)  prescrit  de  remettre  les  lettres 
trouvées  à  bord  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  marine,  ou 
à  l'agent  commercial  dans  le  port  où  la  prise  aborde.  Celui-ci 


(1)  Arrêté  du  9  prairial  an  XI^  art.  es. 
(9)  Ibid.y  art.  66. 
(3)  Ibid.,  art.  67. 
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les  fiit  passer  au  ministère  de  la  marine  et  des  colooies  (I) 

Le  juge  du  capteur  est  seul  compétent  pour  connattredi 
la  prise  (8). 

n  en  est  de  même  lorsque  la  prise  a  été  conduite  dans  ib 
port  neutre,  et  que  d'ailleurs  le  navire  et  la  cargaison,  ap- 
partenant à  Tennemi,  ont  été  pris  en  pleine  roer  (3). 

Si  la  prise  a  été  faite  sous  le  canon  d'une  poissaoca 
neutre,  c*est  à  celle-ci  à  juger  la  validité  de  la  prise  (4). 

Si  la  prise  d'un  bfltiment  a  lieu  par  un  corsaire  qoi  a'i 
commission  d'aucune  puissance,  la  prise  est  jugée  par  la 
puissance  dans  le  port  de  laquelle  la  capture  a  été  con- 
duite par  le  capteur  (5). 

4.  Nous  venons  de  parler  de  la  compétence,  mais  unelm 
celle  ci  reconnue,  ori  procède  à  une  instruction  ataot  de 
prononcer  jugement.  Ainsi,  on  reconnaît  la  qualité  de  b 
prise;  ce  soin  est  laissé  aux  offlciers  d'administration  delà 
marine  en  France.  SI  la  prise  a  été  conduite  dans  les  ports 
des  colonies  françaises,  Tadministration  de  la  ccflonie  confia 
l'instruction  à  un  ofBcier  d'administration  (6). 

Si  la  prise  est  conduite  dans  des  ports  étrangers,  TiBS- 
truction  se  fiit  par  le  consul  assisté  de  deux  sssesseors 


(t)  Arrêté  da  S  prairial  an  XI,  art.  68. 

(5)  Favard,  v«  Prisa  matitimetf  4  4,  n«  1  ;  Merliii,  soL,  S  ^t 
art.  1. 

(3)  Favard,  ibid.;  Merlin,  Ibid.;  Loccénius,  liv.  II,  cbap.  IT,i  S' 

(4)  Favard  ei  Merlin,  ubi  iuprà. 

(6)  Meriio,  ibid. 

(6)  Arr.,  Sprairial  an  XI,  art.  1 13. (Présamé abrogé.  fWi^J 
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ehrtsis  parmi  les  citoyens  firaiiçais  établis  dans  le  lien  de  ta 
résidence  de  ce  consul,  sauf  les  conventions  particulières 
des  traités  (1). 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  Tofilcier  deradministration  de 
la  marine  qui  a  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise 
se  transporte  sur  le  bâtiment  capturé,  dresse  procès-verbal 
de  l*état  dans  lequel  il  le  trouve  et  pose  les  scellés  sur  tous 
les  fensants.  Un  sucveiHanl  est  préposé  à  leur  garde.  Les 
scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en  présence  d*un  préposé 
des  douanes  (8). 

L'offlcier  d'administration,  assisté  du  principal  préposé 
des  douanes,  procède  ensuite  à  la  réception  et  à  Taffirmatlon 
des  rapport  et  déclaration  du  cbef  conducteur,  à  Tinter- 
rogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins  et  à  Finventaire  de 
toutes  pièces. 

Si  le  bfltlmeutest  amené  sans  prisonniers,  charte  partie, 
ni  connaissement,  Téquipage  du  navire  capteur  est  inter- 
rogé séparément  sur  les  circonstances  de  la  prise  (3). 

On  doit  en  effet  connaître  sur  qui  la  prise  a  été  faite,  afin 
qu'on  puisse  apprécier  si  elle  est  conforme  aux  règlements* 

Aussitôt  que  Tinstruction  est  terminée^  on  procède  à  la 
levée  des  scellés,  au  déchargement  des  marchandises  inven- 
toriées, on  les  met  en  magasin  sous  trois  clefs  \  Tune  de- 
meure  entre  les  mains  de  rofûcier  supérieur  de  Tadminis- 
tration  de  la  marine,  la  seconde  entre  les  mains  du  receveur 


(1)  Loi,  e  germinal  an  TIIl,  art.  9S. 
(t)  Arr.y  9  prairial  an  XI,  art.  09. 

(2)  Ibid.,  art.  14. 
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des  douanes,  el  la  troisième  est  remise  à  l'armateiir  ott  i 
celui  qui  ie  représente  (1  )• 

U  est  possible  que  les  objets  qui  forment  l'importance 
de  la  prise  soient  avariés; dans  ce  cas  roffieier  d'adoimis- 
tralion  doit,  afin  que  Tayarie  ne  soit  pas  augmentée,  or- 
donner le  déchargement  el  la  vente-,  cette  vente  sera  alBdiée 
dans  le  port  de  Parrivée  et  dans  les  communes  et  ports 
voisins,  et  en  présence  du  principal  pféposé  des  donaae 
et  du  fondé  de  pouvoirs  de  Téquipage  capteur  (2). 

Si*  au  moment  de  la  levée  des  scellés,  on  s'aperçoit  qu'il 
est  des  objets  sujets  à  dépérissement,  il  est  procédé  i  leur 
vente,  soit  à  la  requête  de  rofBcier  d'administration,  soit  i 
la  requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représeate  (3). 

*ff  •  Lorsqu'il  a  été  rendu  une  décision  qui  déclare  le  bâti- 
ment de  bonne  prise,  il  est  procédé  à  la  vente,  si  celte  dé- 
cision ne  donne  lieu  pendant  dix  jours  à  aucune  réclama- 
tion notifiée  à  l'ofRcier  d'administration  et  dont  il  est  obligé 
de  donner  un  reçu  (4). 

Si,  après  l'instruction  et  le  jugement,  la  prise  n'est  pas 
reconnue  valable,  Tofflcier  d'administration  envoie,  dans 
les  dix  jours,  au  secrétariat  du  Conseil  d*État,  tous  la 
actes  par  lui  faits,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord  (5). 


(i)  Arrêté,  S  prairial  aa  XI,  art.  7S. 

(S)  Ibid.,  art.  70. 

v$)  Ibid.,  art.  79. 

(4)  r^i,  e  germioal  an  VIII,  art.  1  i  abrogé.  (Ftil»  tn/WL) 

{$)  i.ol,  6  germinal  an  Vin,  art.  19. 

U  apteor  d'oue  prise,  annulée  parce  qu'elle  aurait  été  faiM 
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Aux  colonies,  rofflcier  d'administration  qui  a  fait  Pin* 
siruction  la  remett  dans  le  plus  bref  délai,  à  Tadministrateur 
colonial  qui  s'adjoint  TofAcier  du  ministère  public  ou  eehii 
qui  le  représente,  rofflcier  chargé  de  rinstruction,  Pin- 
specteur  de  la  marine  et  le  commissaire  à  Pinscription  ma- 
ritime à  Teffet  de  statuer,  tant  sur  le  mérite  de  la  procédure 
que  sur  la  validité  de  la  prise  (1). 

pour  coiitravenliou  à  ud  règlement  que  le  navire  capturé  ue  pouvait 
connaître^  ue  doit  pas  de  dommages-intérêts  si  la  prise  a  éié  faite 
dans  un  temps  où  la  loi  éiait  réputée  connue.  (Décret  7  mai  180S  ; 
S.  V.»  16-3-338;  D.  A.^  11-380;  Devillencuve  ei  M.is&é,  n»  77, 
p.  676.) 

Lorsqu'une  prise  est  nulle  et  illégale,  et  que,  par  suite  de  celte 
prise,  les  objets  capturés  ont  péri  par  cas  foriuii,  dans  le  port  où  ils 
ont  été  conduits  par  le  corsaire  capteur,  ce  n'est  pas  sur  le  pro* 
priétairo,  c'est  plutôt  sur  le  capteur  que  doit  retomber  celte  perte. 
(€ass.,  rej.j  30  nivôse  an  X  ;  S.  Y. >  7-3-1 128  ;  Devillciteuve  et  Massé, 
Do  78,  p.  &77. 

Lorsque  la  niain-levée  d'une  prise  est  donnée  sans  dommages- 
intérêts  ni  dépens,  les  frais  de  déchargement  du  navire,  de  la  garde, 
de  i'emmagasineiiient  des  marchandises  et  de  la  nourriture  de 
l'équipage,  doivent  être  remboursés  au  capteur.  (Paris,  37  ger- 
minal anX;  S.  V.,  3-2-156;  D.  A.,  11-380;  Devilleneuve  et  Massé, 
n*  80,  p.  577.) 

(1)  Arr.,  3  prairial  an  XI,  art.  115.  (Présumé  abrogé.  F.  infràA 
Un  agent  diplomatique  (un  consul)  peut  bien,  comme  protecteur, 
recommander  les  affaires  de  prises  de  ses  compatriotes  ;  mais  il  n'est 
pas  recevable  à  se  présenter  comme  défenseur  pour  les  absents, 
même  étrangers,  indéfendus.  (Décis.  du  cons.  des  prises,  3  prairial 
an  VIII  ;  S^  V.,  1-3-173  ;  D.  A.,  1 1-393  ;  Devilleneuve  etMnssp,n«  135, 
p.  50.) 
En  matière  de  prises,  le  capitaine  représente,  en  justice,  !es  pro- 


La  oonmissioii  ilDsi  composée  et  présidée  par  raéai- 
nialrateur  colonial,  les  décisions  y  sont  prisas  h  la  plon- 
lUé  des  voix  (1). 

Les  jvgfements  rendus  dans  les  colonies  svr  lespris^ 
sont  sujeu  à  Pappel  deyant  le  Conseil  d'État  $  mais  ib  mt 
susceptibles  d'exécution  provisoire,  à  la  charge  par  eell» 
des  parties  qui  a  requis  rexécutien  de  donner  caetiea,  et, 
en  outre,  de  deflieurer  responsable  des  dommages-iolé' 
rôts  (2). 

Les  Jugements  deviennent  définitifs  si,  dans  la  quinzaine 
qui  les  suit,  il  n'est  point  intervenu  de  réclamation  de  la 
part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  On  doit  noliflcr  te 
réclamations  au  greffier  de  la  commission  qui  est  tenu  (Tm 
donner  un  reçu  (3). 

L*administration  coloniale  adresse  sans  retard  ^instru^ 
tlon  et  les  pièces  y  relatives,  au  ministre  de  la  marine  eldei 
colonies,  qui  les  fait  parvenir  au  secrétariat  du  Conseil 
d'ÉUt,  toutes  les  fois  que  l'affaire  est  de  nature  à  y  étrejfl- 


priétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  :  la  voie  d'opposiiioD  uefti 
esi  donc  inierdite  à  ces  propriétaires.  »  (Décis.  du  cons.  Jespnstf» 
S9  prairial  an  VHI  et  17  nivôse  an  IX;  S.  V.,  1-8-198;  D.  A,  il-391 
el  393;  Devilleneuve  et  Massé,  n«  136^  p.  S80.) 
(1)  Arrêté,  S  prairial  an  XI,  art.  1 16.  (Présumé  abrogé,  f.  ««/*' 
(S)  Ibid.,  an.  117.  (Présumé  abrogé.  Viiiê  n^à.) 
(3)  Ibid.,  art.  US.  (Présumé  abrogé.  Vidé  infrà.) 
Les  questions  d'ordre  et  de  privilège  sur  le  produit  des  p"»^ 
font  partie  de  la  liquidation  des  prises  atUrlbuéea«stribuBa>^^ 
commerce.  (Ordonn.  Il  août  1819;  S.  V.,  SO-S-151  ;D.A.,  H'^W; 
Devilleneuve  et  Massé,  n«  16S,  p.  $81.) 
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gée  ;  mais  radmiDistrafeur  est  obligé  de  garder  copie  des 
pièces  collationnées  (1). 

Dans  les  ports  étrangers,  les  consuls  remplissent  toutes 
les  fonctions  attribuées  en  France  aux  officiers  d^adminis* 
iraiîon  (2).  . 

6.  La  vente  des  prises  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
cours du  principal  préposé  des  douanes  (3). 

JL.orsque  la  prise  a  été  conduite  dans  un  port  étranger,  la 
vente  est  faite  avec  le  concours  du  consul  qui  se  fait  assister 
d^assesseurs  co\7)me  pour  le  Jugement  (4). 

Les  armateurs  doivent  envoyer,  dans  les  principales 
places  de  commerce,  pour  y  être  affiché,  un  inventaire  dé- 
taillé précisant  les  effets  à  vendre  et  le  jour  de  la  vente.  Les 
préfets  de  policée  Paris  et  ceux  des  départements  délivrent 
un  certificat  de  l*envoi  sus  énoncé  et  qui  est  constaté  dans 
le  procès-verbal  de  vente  (5), 

Tous  fonctionnaires  qui  ont  été  appelés  à  surveillei* 
^exécution  des  lois  sur  Târmcment  en  course,  ou  â  concou- 
rir au  jugement  qui  valide  la  prise,  ne  peuvent,  ni  directe* 


(f  )  Arr.,  9  prairial  an  XI,  art.  1 19  [présumé  abrogé) ;  Toyez  le  dé- 
cret du  18  juillet  1854  et  le  comineniaire  de  MM.  Pistoyeet  Du- 
verdy.  Ou  peut  aussi  consulter  le  septième  volume  du  Traité  de 
Droit  administratif,  par  M.  Ddfour,  «Yocat  ào  Conseil  d'Etat.  Ce 
Yolume  traite  des  Prises  maritimes. 

If)  Loi,  6  germinal  an  VIII. 

(3)  Arrêt  du  S  prairial  an  XI,  art.  89. 

(4)  Loi,  e  germinal  an  VIII,  art.  95. 

(5)  Arr.,  9  prairial  an  XI^  art.  89. 
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ment  ni  indirecteni^Dl,  se  rendre  adjudicataires  des  prises 
faites  par  les  croiseurs  français  (I  )• 

L'adjudicataire  est  tenu  de  payer  comptant,  ou  eo  letlm 
de  change  acceptées  à  la  satisfaction  de  rarmatearetàden 
mois  d'écbéan:e  an  plus  tard  (2).  Trois  jours  après  b 
livraison  des  derniers  objets  vendus,  radjudicatsire(|Di» 
prend  pas  livraison  subit  une  revente  par  folle  enchère (3). 

Lesobjets provenant  de  prise  sont,  comme  lousautres, 500- 
misauxdroitsd'entréeetdesortie,siaucuneloin'ydéro|e(i}. 

Suivant  Tarrété  du  2  prairial  an  XI,  art.  87,  oo  ne  per- 
mettait la  vente  des  marchandises  prohibées  provenant  des 
prises,  qu'à  la  charge  de  réexportation.  Un  décret  du 
24  juin  1808  en  a  permis,  en  France,  laconsommaH'oosois 
certaines  conditions. 

Si  la  vente  des  prises  a  lieu  dans  les  poris  étrangers,  les 
consuls  ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  rétribution  d*DO  (/! 
pour  f  00,  qui  est  prélevé  sur  le  produit  net  de  la  vente  (S). 

7.  Lies  armateurs  sont  tenus  de  déposer  au  gre/TedutrilNi' 
nal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement,  une  expédition  de 
chaque  liquidation  particulière  aussitôt  qu'elle  leur  est  p8^ 
venue,  au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date  (6). 

Fans  le  mois  de  la  course  finie,  ou  si  la  perte  du  corsaire 
est  certaine  ou  présumée,  Parmaleur  dépose,  au  greffe  da 

(1  y  Arr.,  s  prairial  an  XI,  art.  If  S. 

(5)  Arr.,  9  prairial  an  Xi,  art;  55. 

(3)  Arr.,  9  prairial  an  XI,  art.  80. 

(4)  Ibid. 

(6)  Arr.,  9  prairial  an  XI,  art.  191. 
(6)  Ibid.,  art.  89. 
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ribunal  de  commerce  du  lieu  de  rarmement,  les  comptes 
les  dépenses,  des  relâches  et  du  désarmement  pour  étrepro* 
^dè  à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course,  par 
les  juges  de  ce  tribunal,  un  mois  après  la  remise  de  toutes 
pièces,  sauf  à  laisser,  pour  mémoire,  les  articles  incom- 
plets qui  sont  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la  liqui* 
dation  générale. 

Si  Tarmateur  néglige  de  faire  ce  dépôt,  il  est  privé  de 
tout  droit  de  commission.  Telles  sont  les  dispositions  de 
rarticle91  de  l'arrêté  du  8  prairial  an  XI. 

Les  liquidations  générales  sont  imprimées,  et  il  en  est  en- 
voyé desexemplairesauministrede  la  marine  et  des  colonies, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  des  villes  dans  lesquelles  il 
y  a  des  actionnaires  qui  peuvent  en  prendre  communication. 
Les  sociétés  en  course,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
sont  réputées  en  commandite  (1). 

L'acte  social  dans  les  sociétés  pour  la  course  fixe  le  ca- 
pital de  l'entreprise,  la  répartition  des  profits  ou  la  contri- 
bution aux  pertes. 

Si  la  somme  déterminée  n'est  pas  absorbée  par  la  cons- 
truction et  la  mise  hors,  le  surplus  sera  employé  aux  frais 
de  relâcbe.  Si  le  capital  social  n'est  pas  suffisant  pour  les 
divers  frais  à  faire,  l'armateur  prélève  ses  avances  sur  la 
première  prise  (3). 

Les  actions  délivrées  aux  intéressés  doivent  mentionner 
sommairement  les  dimensions  du  bâtiment,  le  nombre  et 

(1)  Art.  1  de  l'arrêté  du  S  prairial  an  XI. 
(t)  Arrêté  du  %  prairial^  art.  S. 
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It  force  de  réquipace  et  des  canoDS,  aiosi  que  le  noM 
présumé  de  la  conslructioD  et  de  la  mise  hors(1). 

8.  En  cas  de  pillage,  diverlissemenl  d'effets,  dépréditkfl 
sur  les  objets  capturés,  rinformatloo  a  lieu  par  Pofflcicrfli 
chef  de  radminlslration  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
ir^psmet  les  pièces  au  Conseil  d'État.  Celui-ci  prononce 
les  amendes  ou  peines  civiles  qu'il  appartieni;  s'il  y  a  lies  à 
prononcer  des  peines  afflictives  on  renvoie  devant  iesinbo- 
naux  maritimes. 

Si  le  capitaine  du  porsaire  a  violé  les  devoirs  de  sa  cbvE^ 
les  armateurs  peuvent  être  décbusdu  bénéflcede  laprise(Sj. 

Les  propriétaires  des  navires  ne  sont  responsables  (te 
délits  et  déprédations  commis  en  mer  que  jusqu'à  eofl- 
currence  de  la  somme  par  eux  fournie,  à  moins  qu'ils  œ 
soient  complices  (3). 

Les  contestations  qui  ont  lieu  quant  aux  prises  biles 
concurremment  par  les  bâtiments  de  l'État  et  des  corsairesi 
sont  portées  au  ministre  de  la  marine  (4). 


(1)  Arrôlé  du  8  prairial,  art,  3. 

L'aciionnaire  qui  a  reçu  son  dividende  dans  le  produit  ^ 
prise  iUégalemeni  faite,  peuléu^  directement  poursuivi  par  leci?' 
taré  en  rcsiiuuiou  des  soinmeiB  touchées.  —  Il  est,  à  cet  épx^i^ 
puté  déposiuire  et  compris  dans  la  disposition  judici^e  4a*  ^ 
damne  à  la  restitution  l'armateur  et  tout  d^^itaiit.  (1^ 
10  avril  1806,  art.  8;  Cass.,  18  mars  18IO;  S.  V.,  10-1-181  jD^^ 
leneuve  et  Miissé,  n*  79,  p.  577.) 

^)  Conseil  des  prUes,  30  prairial  art.  13. 

(3)  Art.  St7  C.  de  comm.;  voy.  Daifie^^c,  t.  g, p.  143. 

(4)  Loi  du  6  germinal  an  XI,  art.  16  .et  1,9. 
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Lorsqu'une  prise  a  été  faile,  coueurreouneat  par  lesM- 
tiaients  de  TÉlat  et  des  corsaires  et  a  été  ameoée  daus  uu 
port  étraugef,  les  consuls  sont  tenus  de  faire  passer  direc- 
tement au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces  qui  doivent 
servir  à  la  liquidation,  pour  que  le  ministre  les  envoie  au 
conseil  d'administralion  du  port  où  le  bAtitnent  a  été 
araié(t). 

9.  Le  tiers  du  produit  des  prises  appartient  à  l'équipage 
du  bâtiment  qui  les  a  faites,  et  les  deux  autres  tiers  aux  pro- 
priétaires ou  armateurs  (2). 

Le  montant  des  avances  payées  aux  gens  de  Téquipage, 
esl  déduit  sur  leur  part  (3). 


(1)  Loi  du  6  germinal  an  XI,  art.  S6. 

(9)  Arr.  du  %  prairial  an  XI,  art.  91  :  vide  infrà,  sur  l'abrogation 
présumée. 
.  Le  capieiir  qui  a  reUché  le  navire  capturé  sans  emmener  tu 
moins  les  deux  principaux  omciers  du  vaisseau  est  privé  de  toute 
part  de  prise.  »  (Décret  du  cens,  des  prises,  19  thermidor  an  VllI  \ 
S.  y.y  9*i-469;  D.  A.^  11-37S;  Devilleneuve  et  Massé,  n«  97, 
p.  57S.) 

(3)  La  commission  du  capitaine  capteur,  sur  le  montant  des 
prises,  ne  pourrait  excéder  S  pour  100>  sous  l'empire  de  l'ancienne 
légiskiiiwi  comme  sous  Tempire  de  la  nouvelle.  ^-  Il  y  a  lieu  delà 
réduire  à  S  pour  100,  nonobstant  toute  convention  contraire.  (Dé- 
daraliou  94  juin  177S,  art.  99;  lettre  minist.  1781  ;  arr.  17floréa| 
an  IX  et  9  prairial  an  XI,  art.  93:  Renues  (cass.,  rej.),  96  janvier 
1895;  S.  V.,  95-1-383;  D.  P.,  95-1-151  ;  Devilleneuve  et  Massé, 
n«  189,  p.  583.) 

La  commission  allouée  à  l'armateur  d'un  corsaire,  dans  ses  con- 
ventions avec  les  actionnaires,  doit-elle  être  considérée  uniquemeni 
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Lorsque  les  équipages  des  bètiments  sont  aimis  a 
guerre  et  marchandises  ils  n^ont  que  le  cinquièmede  prises, 
aucune  déduction  n^étant  faite  sur  les  avances  comptées  1 
Tannement  ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  di 
voyage  (4j. 

Le  capitaine  du  corsaire  capteur  n^a  pas  le  droit  des'it- 
tribuer  le  cofft*e  du  capitaine  pris  ou  les  marchandises  qui 
peuvent  lui  appartenir,  mais  l'armateur  peut  stipuler  ea 
faveur  du  capitaine  capteur  une  indemnité  proportioooiei 
la  valeur  de  la  prise  (2). 

Avant  rembarquement  on  ne  peut  promettre  aucuoe 
part  fixe  dans  les  prises  aux  ofBciers  majors,  aux  officiers 
maritimes  volontaires,  soldats,  matelots  et  autres  ;  les  parts 
sont  réglées  immédiatement  après  le  retour  du  corsaire,  i 
proportion  du  mérite  et  des  travaux  de  chacun  (3),  sulvast 
la  Juste  appréciation  qui  en  doit  être  faite. 

Les  articles  102,  103,  105,  106,  107,  108,109,  dOi 
111,  de  l'iarrAlé  du  II  prairial  an  XI,  fixent  le  maximoiD 


comme  indemnité  de  ses  prises  et  soins,  en  telle  sorie  que  TarflU- 
teur  pui>se  réclamer,  outre  cette  commission,  les  ilépeniesoce** 
sionnées  par  la  liquidation  des  prises  et  les  procès  ausqaelt  eDet 
donné  lieu,  notamment  les  frais  qui  ne  passent  point  eo  liUfcm^ 
impressions  de  mémoires,  honoraires  d'avocats,  etc.,  et  les  frais  <l^ 
voyage.  —Arg.  nég.  dans  Tarréi  d'appel  ;  cass.,  rcj.,î6jaiirler  iWi. 
(C.  Nap.,  186S,  1999;  déd.  U  juin  1778,  art,  14;  Dcfilleoeiwel 
Massé,  n""  190,  p.  583.) 

(1)  Arrêté  du  i  prairial  an  XI,  art.  9i. 

(S)  Ibid.,  an.  93. 

(3)  Ibid.,  an.  99. 
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'    des  parts  qui  peuvent  être  attribuées  aux  gens  formant 
'    l'équipage. 

-       Les  articles  26  et  87  déterminent  les  gratifications  ac- 
cordées pour  les  prises. 

1 0.  Si  des  naviresde  guerre,  armés  sous  commission  étran- 
gère, amènent  des  prises  dans  les  ports  français,  les  mar- 
!    cbandises  appartenant  h  des  Français  leur  sont  rendues  et 
celles  des  alliés  ne  peuvent  élre  mises  en  magasin  ni  ache« 
I    tées  par  aucune  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  (1). 

4 1  •  La  recousse  est  la  reprise  sur  Pennemi  d'un  bâti- 
ment qu'il  avait  précédemment  capturé. 

Suivant  l'arrêté  du  3  prairial  an  XI,  le  navire  repris  par 
des  corsaires  leur  appartient  en  totalité  s'il  a  été  vingt- 
quatre  heures  dans  les  mains  de  l'ennemi  de  l'Etat. 

Le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
navire  recous  et  de  la  cargaison  de  ce  même  navire,  si 
vingt-quatre  beures  ne  se  sont  pas  écoulées. 

Si  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  elle  est 
restituée  aux  propriétaires  sous  déduction  du  trentième  de 
la  valeur  de  la  reprise,  qu'ils  doivent  payer  aux  équipages 
repreneurs,  si  elle  a  été  faite  dans  les  vingt-quatre  beures, 
et  du  dixième  si  elle  a  été  faite  après. 

Tous  les  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 
Le  navire  abandonné  par  les  ennemis,  sans  être  recous, 
ou  qui,  par  tempête  ou  cas  fortuit,  revient  en  la  possession 
des  Français,  appartient  au  propriétaire  qui  le  réclame 

(1)  OrdoDQ.de  168  ,  art.  15. 

30 
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dans  Tan  et  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  viogt-quaire 
heures  entre  les  mains  des  ennemis  (1). 

Si  un  navire  anglais  est  pris  par  les  ennemis  et  est  re- 
pris par  un  vaisseau  français,  qui  sera  propriétaire  de  Ii 
piise? 

Le  traité  du  20  septembre  1786  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  étant  aboli,  il  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  (art.  34) 
décider  cette  question  (2). 

12.  Après  avoir  formulé  les  règles  concernant  les  prises 
d*une  manière  générale  sous  Tancien  droit,  nous  ferons 
observer  que  le  décret  du  1 8  juillet  1 854  apporte  beaucoup 
de  modifications  à  la  jurisprudence  ancienne  dont  nous 
avons  exquissé  le  tableau.  Ce  décret  règle  (art.  2)  la  com- 
pétence et  les  attributions  du  conseil  sur  les  écbouements 
et  naufrages  de  toute  nature,  les  prises  faites  sur  pirates, 
la  juridiction  française  ;  l'article  3  détermine  la  composition 
du  Conseil  des  prises,  Tarticle  41a  non  publicité  des  séances^ 
par  l'article  6  rexécution  est  soumise  préalablement  aux 
ministres  compétents  -,  suivant  l'article  6  est  réglé  ra(qiel 
des  décisions,  les  significations,  le  caractère  exécutoire  des 
décisions;  sont  régis  par  l'article  7  les  droits  des  avocats 
aux  conseils;  Tariicle  8  prescrit  la  condition  spéciale  des 
équipages  de  sa  majesté  Britannique;  les  articles  9  et  10 


(1)  Arrêt  du  9  prairial  an  XI,  art.  54, 55. 

(9)  Le  iralié  du  10  mai  1S56  régirait,  par  analogie,  le  cas  ] 
cité.  (Contra,  Pisioye  et  Duverdy);  mais  ces  auteurs  sont  combatias 
par  le  rédacteur  du  compte-rendu  sur  leur  ouvrage,  dans  la  GomM 
des  Trilmnam  du  9  février  1S65. 
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posent  des  règles  relatives  aux  consulats  ;  enfin,  on  recon« 
natt  dans  rarlicle  1 1  Tabolilion  des  juridictions  inférieures, 
des  commissions  des  ports,  des  commissions  coloniales  et 
des  commissions  consulaires,  ramenant  ainsi  toute  décision 
au  Conseil  des  prises,  et  abrogeant  dès  lors  Tartlcle  21  de 
l'arrêté  du  germinal  an  VHIet  les  articles  113  à  119  de 
Tarrélé  du  2  prairial  an  XI  (I). 

Le  Conseil  impérial  des  prises  a  eue  statuer,  en  1834, 
sur  la  validité  de  certaines  prises;  voici  sommairement  les 
principales  décisions  rendues  en  France  ou  en  Angleterre  : 

Les  agents  consulaires  n^ont  pas  qualité  pour  inter- 
venir dans  l'instruction  des  prises.  (Y.  art.  9,  déc.  18  juil- 
let 1834.) 

Est  de  bonne  prise  le  navire  d'origine  ennemie  que 
l'on  prétend  avoir  été  vendu  à  un  neutre  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  si  la  vente  n'est  pas  prouvée  par  un  acte 
authentique,  surtout  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
faits  que  la* vente  est  simulée. 

La  vente  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre  n'empê- 
che pas  le  navire  nationalisé  chez  une  nation  neutre  d'être 
de  bonne  prise  (2). 

(1)  Yoy.  Pisioye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  399.    « 

Ces  auteurs  signalent,  en  effet,  la  lacune  qui  eiisle  dans  l'ar« 
ticle  1 1  du  décret  du  18  juillet  1854.  Il  est  dès  lors  facile  de  présumer 
que  s'il  y  avait  lieu  de  nouveau  à  statuer  sur  les  prises,  plusieurs 
dispositions  anciennes  législatives  seraient  sans  portée  ;  c'est,  du 
reste,  ce  qu'implique  la  rédaction  de  l'article  1 1  précité. 

(9)  Conseil  imp.  des  prises,  7  juillet  1855;  Gax.  des  Tribunaux, 
99  août  1855. 
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Les  marchandises  neutres  chargées  sur  navire  eoneiBi 
doiveniétre  relichèes}  mais  les  propriétaires  des  marchan- 
dises doivent  payer  au  capteur  le  fret  à  proportion  <fe 
Tavancemenl  du  voyage,  et  les  frais  de  procédure  relaliiisaa 
chargement. 

Les  objets  à  Tusage  personnel  du  capitaine  capturé 
doivent  lui  être  restitués. 

Les  navires  ennemis  sont  de  bonne  prise,  surtout  lors- 
qu'ils violent  un  blocus. 

Un  navire  viole  un  blocus  en  se  dirigeant  vei^  les  lieux 
bloqués  \  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  averti  par  l'offi- 
cier de  l'escadre  bloquante  (1). 

La  liberté  de  naviguer  et  de  commercer,  accordée  aux 
bateaux  qui  portent  des  vivres  et  poissons  frais  de  la  c6te 
d'Arkhangel  à  celle  de  Finumarken,  ne  peut  s'appliquer  i 
un  navire  de  haut  bord. 

Le  fret  acquis  fait  partie  de  l'armement  et  doit  être  con- 
fisqué quand  le  navire  est  de  bonne  prise. 

Le  Conseil  des  prises  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  qui  est  faite  de  mise  en  liberté  de  l'équipage 
capturé  (S). 

Les  appels  des  décisions  du  Conseil  impérial  des  prises. 


(1)  Cour  de  l'amirauté,  16  mars  t855;  GoMêltê  dê$  TrihtMma^ 
30mar8lS56. 

(9)  Conseil  imp.  des  prises,  SSoclobre  1854;  PistoyeetDuT»dy, 
Traité  des  Prises  maritimes,  t.  II,  p.  499;  Conseil  impérial  des 
prises,  18  novembre  i854;  loeo  eitato,  l.  Il,  p.  501  ;  Coos.imp.  des 
prises,  95  novembre  1854;  loeo  citato,  t.  II,  p.  509. 
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créés  par  le  décret  du  18  juillet  1854,  ne  sont  pas  recela- 
blés  devant  le  Conseil  d'Etat»  au  contentieux  (1). 

Les  navires  appartenant  aux  citoyens  de  la'  République 
Ionienne,  placés  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre,  ont 
été  déclarés  comme  neutres  par  la  Cour  de  Tamirauté  (2). 

Si  un  navire  capturé  est  ennemi,  il  peut  être  déclaré  de 
bonne  prise,  encore  bien  que  les  capteurs  n'aient  pas  ob- 
servé, au  moment  de  la  capture,  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  (3). 

La  prise  illicite  d'un  navire  neutre  donne  lieu  à  des  dom« 
mages-intéréts(4). 

Mais  s'il  y  a  eu  un  prétexte  légitime  de  capture,  on  ne 
doit  pas  condamner  les  capteurs  à  des  dommages-intérêts, 
lorsque  la  prise  est  annulée.  Les  capturés  doivent  même  les 
frais  (5). 

Les  armateurs  du  navire  capturé  doivent  être  condam« 
nés  aux  frais  si  le  navire,  quoique  relâcbé,  a  été  capturé 
pour  irrégularité  dans  ses  papiers  de  bord  (6). 

Les  prises  faites  en  commun  par  les  Anglais  et  Français 
doivent  être  partagées  :  Tadministration  de  la  marine  doit 

(ly  Conseil  d^EUt^  5  et  13  janvier  IS55  ;  Gaxeite  dei  Trihunana, 
14  janvier  1S55. 

(2)  7  mars  et  18  avril  1S55;  loco  eitato,  98  avril  1855. 

(3)  Conseil  imp.  des  prises,  91  avril  1855  ;  loeo  eitato,  14-16  mal 
1855. 

(4)  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  S.  M.  Britannique, 
99  mars  1855 ,  loeo  eitato,  91  avril  1855. 

(5)  Conseil  imp.  des  prises,  f9mail855;  loeoeitato,  10  juin  1855. 
(6)Cons.  imp.despriseS;  15  février  1856;  loeo  eitato,  ^^  mars  1856. 


-  462  - 

tenir  compte  aux  capteare  des  objets  pris  pour  le  so^iee 
derElat(l). 

Le  conseil  impérial  des  prises»  à  la  date  du  2  décem- 
bre 1855»  a  déclaré  un  navire  sous  pavillon  neutre  de 
bonne  prise,  comme  portant  des  subsides  russes  aux  in- 
surgés de  Thessalie  (8). 

Le  décret  du  27  mars  4854  n'a  pu  s^appliqum^  è  la  sortie 
du  même  navire  des  ports  neutres.  En  conséquence»  un 
navire  russe  dans  ces  conditions  a  dû  être  déclaré  de  bonne 
prise  (3). 

Si  la  neutralité  delà  cargaison  d*un  navire  ennemi  n'est 
pas  douteuse»  il  y  a  lieu  de  disjoindre  la  cause  des  cbar- 
geurs  et  de  restituer  le  chargement.  Le  fret  acquis  doit  être 
déposé  à  la  caisse  des  invalides  pour  être  ensuite  attribué 
à  qui  de  droit  (4). 

Un  navire  affecté  à  un  service  public»  et  qui  est  capturé» 
doit  être  payé  par  TEtat  aux  capteurs  (5). 

LMmportatfon  de  Lisbonne  à  Hambourg  de  973  sacs  de 
salpêtre  est  marchandise  de  guerre  (6);  en  conséquence 
celte  marchandise  est  de  bonne  prise. 

(1)  Conseil  imp.  des  prises^  16  juin  1855}  foc.  di.»SS  juillet  1SS5. 
(9)  Gax.  de»  Trib,^  30  janvier  1855. 

(3)  Conseil  imp.  des  prises,  30  décembre  1865;  loco  eitato,  94  fé- 
vrier 1855. 

(4)  Cons.  imp.  des  prises,  19]anv.  1856  ;  loeo  eitato^ZO  mars  185$» 
(5]^  Conseil  imp.  des  prises^  9  février  1856;  toc.  cit.,  17-18  mars 

1856. 

(G)  Conseil  d'Etat,  39  novembre,  5  et  13  décembre  1856;  Iom 
eitato,  7  et  8  janvier  1856. 


POLICE  ORDINAIRE  D'ASSURANCE. 


PLAGE  DE  PARIS  (f). 


Article  PRBiniE.  —  La  Compagnie  prend  à  ses  risques 
tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête,  naufrage» 
échouement,  abordage  fortuit»  relèches  forcées»  change- 
ments forcés  de  route»  de  voyage  et  de  vaisseau»  jet,  feu» 
pillages»  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie  de 
patron»  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de  mer. 
Art.  2.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  de 
la  Compagnie  qu'autant  qu1l  y  a  convention  expresse. 
Dans  ce  cas»  il  est  entendu  qu'elle  répond  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  de  guerre»  hostilités»  représailles»  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques» 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus»  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  est  exempte  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose;  de  captures» 

(i)  Celte  police  doil  être  prochaiuemeni  révisée,  poar  être  mhe 
en  harmonie  avec  la  jurisprudence. 


—  464  — 

confiscations  et  événements  quelconques  proYenamt  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin;  de  h 
baraterie  de  patron  ayant  caractère  de  dol  ou  de  fraofc, 
mais  seulement  à  regard  des  armateurs,  des  propriétaires 
de  navires  ou  de  leurs  ayants  droit,  lorsque  le  capitaine  est 
de  leur  choix;  enfin,  elle  est  exempte  de  tous  frais  quelcon- 
ques de  quarantaine,  d^bivernage  et  de  jours  de  plandie. 
Art.  4.  —  Dans  les  assurances  à  terme,  la  Compagnie 
est  exempte,  sauf  convention  contraire,  des  risques  da 
Sénégal,  en  toutes  saisons,  et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  de 
la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà  de  Dunkerque,  du 
1*  octobre  au  4 •'avril. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  momeat 
de  leur  embarquement  et  finissent  au  moment  de  leur  mi^ 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hoq- 
fleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  diarge  de  U 
Compagnie. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers  et  prove- 
nant de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurroice 
de  la  somme  assurée,  et  sauf  juslificalion  de  leur  valeur  et 
de  leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  du  d'avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où 
le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises,  on, 
à  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours 
après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa^destinatioa 
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à  moins  que  le  déchaînement  n'ait  été  achevé  plas  t6t,  ou 
qu'il  n^ail  embarqué  des  marchandises  pour  un  autre  voyage 
avant  Texpiration  de  ces  cinq  jours. 

Art.  7.  — Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge 
de  la  Compagnie  au  lieu  de  la  destination.  Si  le  navire  va 
faire  quarantaine  ailleurs,  il  est  payé  une  augmentation  de 
prime  de  I  pour  100  par  mois  sur  corps  et  de  3/i  pour  100 
sur  facultés,  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  du 
retour.  * 

Abt.  8.  —  En  cas  d*assurance  à  prime  liée  pour  un 

voyage  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  il 

est  accordé  au  cfpitaine  six  mois  de  séjour^  à  compter  du 

jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer 

ses  opérations  ;  il  n'est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 

autres  voyages.  A  Texpiration  de  ces  termes,  chaque  mois 

de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime 

de  3/4  pour  1 00  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois. 

Dès  lors,  la  Compagnie  est  déchargée  do  tous  risques  et  a 

droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police,  plus 

à  Taugmentation  de  prime  résultant  de  la  prolongation  du 

séjour. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se 
fait  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période  com- 
mencée est  comptée  comme  finie. 

Art.  10.  —  SiTassurance  est  faite  sur  navires  indéter« 
minés,  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des  na* 
vires  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  6onne*Espérance  ;  dans  quatre 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours  ;  dans  deux 
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mois  pour  les  voyages  de  grand  cabotage»  et  dans  un 
pour  ceux  de  petit  cabotage»  le  tout  à  partir  de  la  date  &  ta 
police  \  faute  de  quoi,  la  police  est  nulle  de  pleiu  droit,  et  i 
est  payé  à  la  Compagnie  1/2  pour  100  de  droit  de  ristoorae 
pour  les  voyages  de  long  cours»  et  1/4  pour  100  pour  ceu 
de  cabotage. 

Art.  11. —  Si»  l'assurance  étant  faite  sur  an  navire 
partant  d^Europe,  le  départ  est  retardé  de  plus  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risque,  la  Compagnie  a  la 
faculté  d'annuler  la  police,  en  conservant  1/4  pour  100  à 
titre  de  droit  de  ristourne. 

Art.  12.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
peut  être  fait  après  un  an  pour  tous  les  voyages  eo  deçà  des 
capsHorn  et  de  Bonne- Espérance»  et  après  deux  ans»  pour 
les  voyages  au  delà  do  ces  caps,  le  tout  à  compter  du  Jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  sur  la 
situation  de  Tobjet  assuré. 

Le  déluissçment  des  facultés  ne  peut  être  fait  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  par  l'articte 
394  du  Code  de  commerce»  et,  dans  le  cas  où»  indépendam* 
ment  de  tous  frais  quelconques»  la  perte  ou  la  détèrioratioa 
matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur.  Aucun 
autre  cas»  même  celui  de  vente  en  cours  de  voyage»  ne 
donne  droit  au  délaissement  des  facultés. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles»  de  naufrage,  d'échouemen  t  avec 
bris  qui  le  rendent  innavigablo,  ou  dionavigabilité  pour 
toute  autre  fortune  de  mer. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de 
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commerce  (et  notamment  des  articles  369  et  375)  contraires 
à  celles  des  trois  paragraphes  qui  précèdent. 

Art.  13.  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  lieu  à  délaissement, 
et  sans  piéjudicier  aucunement  à  ses  droits,  l'assuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
coDservalion. 

Art.  14.  —  Les  avaries  grosses  se  règlent  indépendam- 
ment des  avaries  particulières  sans  aucune  cumulation,  et 
sont  remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  1 00  de  la  valeur 
assurée  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  2  pour  100 
pour  ceux  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

La  portion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurance  sur  corps. 

Art.  15.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  1 00  de  la  valeur  assurée. 

Art.  16.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
paragraphe  de  Tarticle  5  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  subsé- 
quent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  17.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  Tarma- 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieure- 
ment au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

Art.  18.  —  Il  n'est  admis  dans  )es  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux 
perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer  ;  et  tous  les 
remplacements  à  la  charge  de  la  Compagnie  supportent  une 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié  au  lieu  des  répara- 
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lions.  Cette  réduction  s'applique  égaleaent  à  toutes  las 
réparations*  fournitures  et  main  d*œuvre;  cependant»  eUe 
n'est  jamais  faite  sur  les  ancres  et  n'est  que  de  15  pour  400 
sur  les  cbatnes-câbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  r^iement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Les  vivres  et  gages  de  Téquipage,  pendant  les  réparatîois 
du  navire,  ne  sont  point  i  la  charge  de  la  Compa^ie. 

Dans  les  risques  de  pècbe,  la  Compagnie  est  exempte  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de 
pécbe,  ancres,  cbaines,  câbles  et  dépendances,  pendant  la 
pécbe  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  rile  Bourbon,  la  perte,  soit  en  avaries  parti  culières^  soit 
en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps),  des 
ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  è  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  19.  —  Les  primes  des  emprunts  h  la  grosse  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie 
que  jusqu'au  lieu  de  destination  de  ce  voyage.  Tous  emprunts 
faits  audit  lieu  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  20.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  fromages,  les  laines  en  suint,  le  sel,  les 
plumes,  les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets 
fragiles,  et  les  marchandises  si^cttes  à  la  rouille  ;  cependant, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
46  pour  100  de  la  valeur  assurée. 
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En  cas  d'avaries  particulières  sur  d'autres  marchan- 
dises, la  Compagnie  ne  paye  que  l'excédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  :  Alun,  beurre,  bois,  brai  et  gou- 
dron, café  en  futailles,  cannelle,  cassia  llgnea»  cire,  clous 
de  girofle,  cocbenllle,  cordages  goudronnés,  coton  brut, 
draps  et  autres  étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance 
en  futailles,  indigo,  laines  layées,  métaux,  merceries,  orfè- 
vrerie et  bijouterie  fines,  passementerie,  pierres  précieuses, 
piment  en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina,  rubans,  savon, 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton,  vif-argent,  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur  :  Aiizari,  bijouterie  fausse,  cacao  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  charbon  de  terre,  colle  en 
futailles  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  cornes, 
coton  filé,  curcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles, 
gomme  en  fuiailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucre  en  futailles 
ou  en  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  chanvre  et  lin,  crins 
et  poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs, 
fleur  de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en 
vrac,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs,  gravures  et 
lithographies,  laines  cachemire,  liquides  en  futailles,  noir 
animal,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelle, 
teries,  poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse^  perlasse  et  védasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude, 
sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles, 
teiolures,  toiles  bleues  dites  guinées,  viandes  salées. 
Quinze  pour  cent  sur  :  Cacao  en  vrac,  grains  et  graines 
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en  yrac»  légumes  secs»  Bitrates,  paille  et  folD,  papier  et 
librairie  en  balles,  tourteaux. 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  est 
fixée  à  6  pour  100. 

La  franchise  de  10  pour  100  déterminée  ci-dessus  ponr 
les  liquides  en  futailles  est  indépendante  de  la  firancbîseda 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  2  pour  4  00  pour  le 
petit  cabotage,  à  i  pour  100  pour  le  grand  cabotage,  et  à 
10  pour  100  pour  le  long  eours. 

Art.  31.  —  Les  franchises  déterminées  par  Tartide 
précédent  ne  se  prélèvent  que  dans  le  cas  d'avaries  maté- 
rielles. Les  avaries  particulières  qui  ne  se  composent  qœ 
de  frais,  ou  qui  proviennent  d'une  contribution  proporiioo- 
nelle,  sont  remboursées  sous  la  retenue  de  4  pour  fOOde 
la  somme  assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries 
particulières  matérielles. 

ART.  22.  —  Les  sommes  souscrites  par  la  Compagnie 
sont  la  limite  de  ses  engagements  :  elle  ne  peut  jamais  éire 
tenue  de  payer  au  delà. 

Art.  83.  —  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les  lois  et  usages 
de  France,  quels  que  soient  les  lieux  où  le  sinistre  est  sur- 
venu, où  le  voyage  s^est  terminé  et  où  le  règlement  eu  a  été 
opéré* 

Art.  Si.  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  de  la 
Compagnie  sont  payées  comptant  et  sans  escompte,  quinze 
jours  après  la  remise  des  pièces  justificatives,  au  porteur  de 
ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procuration* 
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Art.  %5.  —  En  cas  de  paiement  de  perte  ou  d'avarie 
avant  récbéanee  du  billet  de  prime,  la  Compagnie  peut 
déduire  de  Tindemnité  due  par  elle  le  montant  de  ce  billet» 
qui,  alors,  doit  être  admis  comme  comptant. 

Art.  26.  —  En  cas  de  noni)aiement  de  la  prime,  con- 
staté par  huissier,  la  Compagnie  a  la  faculté  d'exiger  caution 
ou  d'annuler  |^';assurance. 

Art.  27.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être  regu 
ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la  manière 
dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à  l'assu- 
rance. 

Art.  28.  —  La  Compagnie  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  .et 
règlements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  nV  est  pas 
dérogé  par  la  présente  police. 

Art.  29.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement  et 
de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  la  lieue  et  demie  par 
heure. 

Nota.  Les  conditions  de  cette  police  dérogent,  comme 
on  Ta  vu,  dans  certains  articles,  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce.  Cette  dérogation  n'étant  pas  contraire  à 
Tordre  public,  elle  devient  nécessairement  la  loi  des  par« 
ties. 


PLACE  DE  BORDEAUX. 


ÂATiai  PEiMin.  •—  Les  assureurs  prennent  à  leurs 
risques  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempêlev 
naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  relâches  forcées, 
changements  forcés  de  route,  de  Toyage  et  de  vaisseau,  jet, 
feu,  pillage,  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie 
de  patron,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de 
mer. 

Art.  2.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans 
ce  cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

ART.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tons  dommages 
et  pertes  prot^^ncin/  du  vice  propre  de  la  chose,  de  captures, 
confiscations,  événements  quelconques,  provenant  de  coq* 
trebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin  ;  de  la  ba- 
raterie de  patron  ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  seulement  à  Tégard  des  armateurs»  des  propriétaires 
des  navires  ou  de  leurs  ayants-droit,  lorsque  le  capitaine 
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^t  de  leur  choix  ;  enfin  ils  sont  exempts  de  tous  frais  quel- 
conques de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 
Art  4.  —  Dans  les  assurances  è  terme,  les  assureurs 
»oDt  exempts  des  risques  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et 
les  mers  du  Nord  en  Europe,  au-delà  des  latitudes  de  Dun< 
kerquo  et  de  la  pointe  de  Hartiand  (Dcvonshire)  du  1«>'  oc- 
tobre au  1«r  avril.  Les  voyages  de  Londres  demeurent 
cependant  assurés  en  toutes  saisons. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement,  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  terre  è  bord,  et  de  bord  à  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières,  de  chargement  et  de  décharge* 
ment,  ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon- 
fleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  des 
assureurs. 

En  cas  d'assurance  è  prime  liée  ou  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers,  prove- 
nant de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de 
leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises, 
ou,  à  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq 
jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus 
tôt,  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
autre  voyage  avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours. 
Art.  7«  —  Les  risques  de  quarantaine  sont  a  la  charge 

31 
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des  i^ureurs.  Si  le  navire  fait  quarantaine  partout  tiHeari 
qu'au  lieu  de  sa  destination»  il  est  payé  une  augmentatïM 
de  prune  de  1  pour  1 00  par  mois  sur  corps  et  de  3/4  poor 
400  sur  facultés,  pendant  la  quarantaine  et  pendant  k 
voyage  pour  s'y  rendre  et  en  revenir. 

Les  mêmes  augmentations  de  primes  sont  applicables  m 
cas  où  un  navire,  trouvant  son  port  de  destination  bloqué, 
séjournerait  devant  ce  port  ou  relèverait  pour  d'autres.  Dans 
ce  cas,  les  assureurs  continueraient  i  courir  les  risques 
pendant  tous  séjours  et  relèvements  sans  cependant  qw 
cette  prolongation  pftt  être  de  plus  de  six  mois,  è  dater  de 
l'arrivée  devant  le  port  bloqué  ;  mais  ils  ne  répondent  d'air 
cuns  frais  ou  augmentation  de  dépenses  résultant  de  ces 
relèvements  et  séjours. 

Ait.  8.  -—  En  cas  d'assurance  è  prime  liée  pour  lo 
voyage  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  i! 
est  accordé  au  capitaine  six  mois  de  séjour,  è  con|rter  ds 
jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  oomoeoeer 
ses  opérations;  il  n'est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages.  A  l'expiration  de  ces  termes,  chaque  mois 
de  séjour  en  sus  donne  lieu  è  une  augmentation  de  prmt 
de  3/4  pour  \  00  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mob.  ] 
Dés-Iors  les  assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques,  et 
ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police, 
et  de  plus  à  raugmentalion  de  prime  résultant  de  la  proloa- 
gation  de  séjour. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâcke 
forcée,  où  le  navire  se  Irouvera  du  4«>^ janvier  au  ISain 
inclus,  sur  les  rades  de  Ttle  de  la  Réunion,  ou  du  15  juillet 
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aa  46  octobro  inclus,  sur  celle  de  Saint-fHeiTe-llariiDique» 
la  prime  stipulée  sera  augmentée  de  4/8  pour  400  par  quin- 
zaine de  séjour.  L'augmentation  sera  de  4/4  pour  400  seu- 
lement, pour  les  facultés,  à  Sainl-Pierre*Martiniqtte. 

Art.  40.  —  Si  Tassuranoe  est  faîte  sur  navires  à  dési- 
gner, rassuré  est  tenu  de  faire  oonnaitre  le  nom  du  navire 
dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages  au-delà  des  caps 
Hom  et  de  Bonne-Espérauce,  dans  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages  de  long  cours,  dans  deux  mois  pour  les 
voyages  de  grand  cabotage,  et  dans  un  mm  pour  ceux 
de  petit  cabotage^  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la  poUee  ; 
faute  de  quoi  la  police  est  nulle  de  plein  droit,  et  il  est  payé 
aux  assureurs  4/4  pour  400  de  droit  de  hstoume. 

Art.  44.  Si,  l'assurance  étant  faite  sur  un  navire  par- 
tant  d'Europe,  le  départ  est  retardé  de  ptus  de  Urois  mois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risque,  rassurent  a  la  ftionUé 
d'annuler  la  police  avant  le  départ  du  navire,  en  conser- 
vant 4/8  pour  400  à  titre  de  droit  de  ristourne  et  pour  ris- 
ques courus. 

Art.  48.  — >  En  aucun  oast  sauf  eeia  prévus  par  les 
articles  376  et  304  du  Code  de  commerce,  le  détaissemeat 
des  (acuités  ne  peut  être  bât,  si,  indépendamment  de  tous 
firaîB  qaeleoaques,  la  peMe  ou  la  détérioration  matérielle 
n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufrage,  d'échoiement  avec 
bris  qui  le  rend  innavigable,  ou  d'innavigabilité  par  toute 
autre  fortune  de  mer. 

Ait.  48.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
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peut  être  fait  après  six  mois  pour  les  voyages  de  cabotage 
dans  les  mers  d'Europe  ;  après  un  an  pour  tous  aolres 
voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-E^iérance;  â 
enfin,  après  dix-huit  mois,  pour  tous  voyages  au-delà  de  ee^ 
caps;  le  tout,  à  compter  du  jour  auquel  se  rai^ortent  Its 
dernières  nouvelles  reçues  sur  la  situation  du  navire.  (Le 
tout  par  dérogation  à  Parliele  375  du  Code  de  cou- 
merce.) 

Art.  U.  —  Soit  <)u'il  y  ait  ou  non  lieu  à  déiaissemoLt, 
et  sans  prèjudicier  aucunement  à  ses  droits,  rassuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  teor 
conservation. 

Art.  45.  —  Les  avaries  grosses  sont  remboursées  soos 
la  retenue  de  4  pour  100  de  la  valeur  assurée;  elles  se  rè- 
glent indépendamment  des  avaries  parliculières  et  sans 
aucune  cumulation. 

La  portion  de  ces  avaries,  incombant  au  fret,  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurance  sur  coi^s. 

Art.  16.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  qoiU^ 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  soos  b 
déduction  de  3  pour  1 00  de  la  valeur  assurée. 

Art.  47.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  an  prenùer 
paragraphe  de  l'article  5  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  sob- 
séquent  est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  18.  •—  En  cas  de  délaissement  du  navire,  Farma- 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antèrkure- 
ment  au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  et  doot 
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le  fret  sauvé  revient  aux  assureurs  sur  corps,  conformément 
ù  Tarticle  386  du  Code  de  commerce. 

Art.  49.  Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  per- 
dus ou  endommagés  par  fortune  de  mer;  et  tous  les  rem- 
placements, fournitures  et  main-d'œuvre  à  la  charge  des 
assureurs  supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  le  coût 
Justifié  au  lieu  des  réparations^  pour  compenser  la  diffé-- 
rence  du  vieux  au  neuf.  Cependant  celte  réduction  n'est 
jamais  faite  sur  les  ancres,  et  elle  n'est  que  de  1 5  pour  \  00 
sur  les  chatnes-cflbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant 
la  pèche  et  le  mouillage.  De  même  dans  les  divers  mouil- 
lages de  IMIe  de  la  Réunion,  la  perte,  soit  en  avaries  parti- 
culières, soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur 
corps),  des  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n'est 
pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  20.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractes pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  de  destination,  compris  qu'ils  salent 
dans  l'assurance.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
voyages  subséquents,  leur  demeurent  étrangers. 
Art.  81.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières,  les 


—  478  - 

fruits  verts  al  sees,  les  pommes  de  tenre  ef  antres  Ibgma 
yeris  non  dénommés  ci-dessôns,  les  plantes,  les  rotins,  toi 
animaux»  les  laines  en  saint,  les  plomes  et  duvets ,  les  tn- 
mafss,  lesHqoidesen  bonteHles,  les  glaees  et  antres  okjels 
fragiles,  les  objets  sajets  à  la  ronille,  le  sel,  la  cbavx,  les 
allnmetles  ckimiqttes  et  la  poudre;  cependant»  en  ess 
d'abordage  ou  écfaouement  a?eo  bris»  les  avaries  parties- 
cufières,  sur  ces  objets,  sont  payées  sous  déduction  de 
45  pour  400  de  la  valeur  assurée. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  d'autres  raardiandises, 
les  assureurs  ne  paient  que  Texcédant  de  : 

Trois  pêmreêmtsw:  Alun,  beurre»  braiet  goodroo,  café 
en  futailles,  cannelle»  casses  lignes,  cire»  dons  de  girofe» 
cochenille»  cordages  goudronnés,  coton  brut,  draps  et  au- 
tres étoffes  de  laine»  espèces  monnayées»  garance  en  fu- 
tailles» indigo,  laines  lavées»  métaux»  merceries»  orfévreris 
et  bijouteries  fines  »  passementerie»  pierres  précienses,  pi- 
ment en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina»  rubans»  savon, 
soies  et  soieries,  soutire»  suif»  thé»  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton,  vif-argent»  verdet. 

Cinq  pour  emt  sur  :  Alizari»  byouterie  fausse,  cacao  en 
futailles»  café  en  sacs  ou  balles»  charbon  de  terre»  colle  en 
fûts  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés»  cornes,  coton 
filé,  curcuma»  farine  en  barils»  gingembre  en  futailles, 
gomme  en  futailles,  riz  en  futailles»  sellerie,  sucre  en  (ùt, 
ou  en  caisses,  tabac  en  ftitailles. 

Diwpour  cent  sur  :  Amandes  en  fbt,  anis,  amidon»  ara- 
chides, biscuits  en  futailles»  cacao  en  sacs  ou  balles,  caiè 
en  vrac»  chanvre  et  lin,  chapellerie,  chapeaux  et  tissus  de 


—  479  — 

paille,  conaerres  alimentaires  en  bottes  de  fer-blano,  crins 
él  poils,  cuirs  et  peaux,  écoroes  de  chêne,  farine  en  sacs, 
fleur  de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sac  ou  en 
yrac,  grains,  graines  en  barils  ou  sacs,  gravures  et  li- 
thographies, jalap,  laines  cachemire,  liquides  en  futailles, 
noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelleteries, 
poissons  secs  et  salés,  poivre  et  piment  en  vrac,  potasse, 
perlasse,  védasse,  riz  en  sacs,  salsepareille,  sumac,  sel  de 
soude,  8oude,sucre  en  sacs  ou  balles,  tabac  en  sacs  ou  bal- 
les, teintures,  toiles  bleues  qui  sont  dites  Guinées,  viandes 
salées. 

Qmn%epour  cent  iur:  Cacao  en  vrac,  graines  en  vrac, 
guano  et  autres  engrais,  légumes  secs,  nilrates,  paille  et 
foin,  papier  et  librairie  en  balles,  tourteaux. 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  ci- 
dessus  est  fixée  è  5  pour  1 00. 

La  franchise  de  40  pour  100  déterminée  ci-dessus  pour 
les  liquides  en  futailles,  est  indépendante  de  la  franchise  du 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  è  2  pour  400  pour  le 
petit  cabotage,  è  4  pour  100  pour  le  grand  cabotage,  et  è 
1 0  pour  1 00  pour  le  long-cours. 

Art.  23.  —  Les  franchi^ieis  déterminées  par  Tarticle 
précédent,  ne  se  prélèvent  que  pour  les  avaries  matérielles. 
Les  avaries  particulières  qui  ne  se  composent  que  de  frais 
ou  qui  proviennent  d'une  contribution  proportionnelle,  sont 
remboursées  sous  la  retenue  de  4  pour  400  de  la  somme 
assurée,  et  cela,  indépendamment  des  avaries  particulières 
matérielles. 

Art.  83.  ^  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
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grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les  Iob  et 
usages  de  France»  quels  que  soient  les  lieux  où  le  s)iiB&re 
est  survenu»  où  le  voyage  s'est  terminé  et  où  le  règlemeot 
en  a  été  opéré. 

Art.  24.  —  Toutes perleset  avaries  à  la  chargeât  »sa- 
reurs  sont  payées  comptant  au  porteur  de  la  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration  »  trois  mois  après  la  remise 
des  pièces  justiflcatives.  —  Toutefois,  les  assureurs  ont  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  en  retenant  Peseompte 
à  raison  de  6  pour  400  Tan. 

Art.  S5.  —  La  prime  échue  ou  non  échue,  se  déduit 
toujours  comme  comptant  des  pertes  ou  avaries  payées  par 
les  assureurs. 

Art.  26.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  cons- 
taté par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'exiger  cau- 
tion ou  d'annuler  Tassurance. 

Art.  27.  —  Le  taux  des  intérêts  à  régler  entre  les 
assureurs  et  les  assurés,  est  invariablement  fixé  à  6  pour  f  00 
Fan. 

Art.  28.  —  Le  droit  de  ristourne  est  réduit  à  1/4 
pour  100,  par  dérogation  à  Tarticle  358  du  Code  de  com- 
merce. La  ristourne  aura  lieu  sans  (Irais  pour  les  risques 
sur  navire  partant  de  France. 

Art.  29.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
l'assurance. 

Art.  30.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonn» 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  francbemeoc 
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et  de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  è  la  lieue  et  demie 
par  heure. 

Art.  3K  —  Lorsque  les  primes  ou  augmentations  de 
primes  sont  calculées  par  périodes  mensuelles  ou  autres, 
toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  32  —  Les  liquides  seront  divisés  en  séries  de 
4 ,000 fr.  au  moins;  toute  autre  espèce  de  marchandises  en 
séries  de  2,000. fr.  au  moins,  en  suivant  l'ordre  des  numé* 
ros,  marques,  contre-marques.  Chaque  pour  compte  dûment 
justifié,  chaque  espèce  de  marchandise  et  chaque  série  for- 
mera un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  33.  —  Les  frais  du  présent  contrat,  consistant 
en  frais  de  registre,  police,  avenants  et  timbres,  sont  à  la 
charge  des  assurés  :  ils  sont  fixés  à  1  fr.  par  police  de 
2,000  et  au-dessous,  à  2  fr.  pour  celles  au-dessus  ;  et  selon 
les  dimensions  du  papier,  à  1  et  2  fr.  pour  les  avenants. 

Art.  34.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
est  la  limite  de  ses  engagements  ;  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au-delà. 

La  garantie  de  chaque  assureur  est  personnelle  et 
exempte  de  toute  solidarité  quelconque. 

Art.  35.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  l'original  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 


RÉUNION  D'ASSUREURS, 


PLAŒ  DE  MABSEnJiE, 


lâTiCLi  PRnciBR. — Les  assureurs  prennent  à  leurs  ris- 
ques toutes  pertes  et  dommages  prorenant  de  tempélei 
nauArage,  échouement,  abordage  fortuit,  changement  forcé 
de  route,  de  voyage  ou  de  yaisseau,  jet,  feu,  pillage,  pira- 
terie et  généralement  de  tous  acddents  et  fortunes  de  mer; 
enfin,  et  par  convention  eipresse ,  les  prévaricaiiow  et 
fautes  du  capitaine  et  de  Téquipage  connues  sous  knotïi» 
baraterie  de  patron. 

Art.  8.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  risques 
de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts  par  ordre  dcpnis- 
sanoe,  interdiction  de  commerce,  blocus,  capture,  coofe- 
cations  et  molestations  quelconques  de  gouvememetïléif^ 
ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  gënèraleiseDl 
de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Ils  sont  également  exempts  de  tous  événements  quelcw- 

•  ques  résultant  de  la  violation  de  blocus,  de  contrAaodeoi 

de  commerce  prohibé  ou  clandestin,  de  la  part  de  qiùi^ 

œsoit,  du  vice  propre  de  la  chose  assurée  et  de  tous  frais 
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hiteraage,  de  quarantaine  et  Jours  de  planche)  eea 
lemptions  sobsisteront  lors  même  qne  les  pertes  et  dom« 
âges  proviendraient  de  baraterie. 
AaT.  3.  —  Les  risques  sur  marchandises  ou  espèces 
mrent  du  moment  de  leur  embarquement  et  finissent  au 
ornent  de  leur  mise  è  terre  au  lieu  de  la  destination.  Les 
sques  d'allégés  et  de  gabares,  tant  à  rembarquement 
ii*au  débarquement,  sont  à  la  charge  des  assureurs.  Il  est 
^rmis  au  capitaine  d'alléger ,  transborder  et  recharger 
ans  les  fleuves  et  rivières,  de  môme  que  pour  rentrée  et 
{ sortie  des  laiarets. 

Art.  4.  'En  cas  d'assurance  è  terme,  è  prime  liée,  ou 
vec  faculté  de  faire  échelle,  les  risques  continuent  sur  les 
bjets  substitués  aui  premiers  et  provenant  de  leur  vente» 
u  de  leur  échange.  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
ssurée,  sauf  Justification  de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en 
isque  lors  du  sinistre  ou  avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  au  voyage  courent  du 
loment  où  le  navire  a  commencé  è  embarquer  des  mar- 
handises,  ou,  è  défaut,  du  moment  où  il  a  fait  voile,  et 
essent  quinze  Jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  en 
ibre  pratique  au  dernier  iieu  de  sa  destination,  à  moins 
[ue  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tdt ,  ou  qu'il 
l'ait  reçu  è  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage, 
vaut  l'expiration  de  ces  quinze  Jours. 

Art.  6.— Soit  que  l'assurance  porte  sur  corps,  soit  qu'elle 
»orte  sur  facultés,  il  est  permis  au  capitaine  de  dérontert 
étrograder  et  faire  échelle  partout  où  besoin  sera»  pour 
iccomplir  l'objet  du  voyage  assuré. 


-  484  — 

Aet.  7.  —  Si  FassuaDce  est  faite  in  quo  cis,  soll  sais 
désignation  de  navire,  l'assuré  est  tenu  de  faire  coDoiltie 
le  nom  du  navire  au  plus  tard  dans  six  mois  pour  les  voyage 
au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  dans  trois 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours  et  pour  cm 
de  grand  cabotage,  et  dans  deux  mois  pour  les  voya^esde 
petit  cabotage  ;  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la  police,  i 
Texpiration  de  ces  délais,  les  assureurs  auront  le  M  de 
signifier  à  rassuré  qu'ils  résilient  le  risque.  La  police  sffa 
nulle  dix  jours  après  la  date  de  la  signiflcatîoQ,  et  il  sera 
dû  aux  assureurs,  en  indemnité,  un  cinquième  de  la  prias 
pour  droit  de  ristourne. 

L'assuré  est  tenu  de  communiquer  aux  assureurs  tous 
avis  de  chargement,  dès  la  réception  des  connaissements 
ou  nouvelles,  et  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  cette 
récetion. 

Art.  8.  —  Si  Tassurance  est  faîte  en  prime  liée  ou  afce 
faculté  de  faire  échelle,  quel  que  soit  l'aliment  du  risque, 
il  est  accordé  au  capitaine  quatre  mois  de  séjour  à  compter 
du  jour  où  il  aura  abordé  le  premier  port  d'échelle  ou 
celui  de  destination.  A  Texpiraiion  de  ce  terme,  chaqoe 
mois  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime  le 
3/4  pour  «00  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois 
de  séjour.  Dès  lors,  les  assureurs  sont  déchargés  de  \f^ 
risques,  et  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  (ix^P^ 
la  police,  et  à  raugmèntation  résultant  de  la  proloDgatioB 
de  séjour. 

Art.  9. — Si  l'assurance  étant  faite  sur  ou  par  navtop^' 
tant  d'Europe,  du  Levant  ou  des  côtes  d'Afrique,  le  départ 
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est  retardé  de  plus  de  trois  mois,  ou  de  plus  de  six  mois 
pour  tous  autres  voyages,  à  dater  de  la  souscription  du 
risque,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'annuler  Tassurance 
par  une  simple  notification,  en  conservant  1/4  pour  100 
pour  droit  de  ristourne. 

Art.  10.  —  Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâche 
forcée,  où  le  navire,  sur  ou  par  lequel  porte  Tassurance, 
se  trouvera  du  1  *'  janvier  a]}  16  avril,  sur  les  rades  de  Pile 
de  la  Réunion  (Bourbon),  du  16  juillet  au  16  octobre  sur 
la  rade  de  SaintPierre  (Martinique),  la  prime  stipulée  sera 
augmentée  de  1/3  pour  100  par  quinzaine  de  séjour. 

Art.  1  < . — La  prime  stipulée  sera  augmentéede3/4p.  100 
par  mois  dans  le  cas  où  un  navire,  trouvant  son  port  de 
destination  bloqué,  séjournerait  devant  ce  port  ou  relevé» 
rait  pour  d'autres.  Les  assureurs  continueraient  à  courir 
les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements,  sans  ce- 
pendant que  cette  prolongation  put  être  de  plus  de  six 
mois,  à  dater  de  Tarrivée  devant  le  port  bloqué;  mais  ils 
ne  répondent  d'aucuns  frais  ou  augmentation  de  dépense 
résultant  de  ces  relèvements  et  séjours. 

Art.  12. — Lorsque  les  primes  ou  les  augmentations  sont 
stipulées  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période 
commencée  comptera  comme  finie. 

Art.  13. — Dans  les  assurances  à  terme,  soit  à  temps  li- 
mité, les  assureurs  sont  exempts,  sauf  convention  con- 
traire, des  risques  du  Sénégal  et  de  Californie  en  toutes 
saisons,  de  ceux  des  mers  Noire  et  Baltique,  du  l^''  sep- 
tembre au  1«r  avril,  et  enfin  de  ceux  de  la  mer  du  Nord 
au-delà  de  Dunkerque  du  1^'  octobre  au  1*'  avril. 
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Dus  êis  aéiiM  assurances  el  dans  cdies  sur  wfjoUï 
la  grosse,  Hs  sonl  francs  de  toutes  avaries;  mais  loraiii^ 
par  olauaa  spéciale,  ils  répondeoi  des  afaries  sar  tari»^ 
qiies  à  terme,  chaque  voyage  est,  de  mésM  que  dus  les 
assurances  à  prime  liée,  Tobjet  d*un  règlement  séparé ;li 
fin  de  chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu*U  esldttet 
l'article  5,  et  le  voyage  subséquent  est  censé  conuB6ieer 
immédiatement  après. 

Art.  1 4.— Hors  le  cas  de  survenance  de  guempe&diil 
le  voyage  assuré»  les  délais  établis  par  rarticle  375  di 
Code  de  commerce,  pour  le  délaissement  à  défattideinH 
velles,  sont  réduits  comme  suit  :  à  six  mois  pour  /e petite 
le  grand  cabotage,  excepté  pour  les  voyages  des  oers 
Noire  et  Baltique,  pour  lesquels  le  délai  est  de  acaf  f^\ 
un  an  pour  les  voyages  de  long  cours  \  et  pour  les  yopfi^ 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espéranee,  dii-M 
mois  pour  l'aller  et  quinze  mois  pour  le  retour. 

Art.  45. — Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  cottSBfitfi 
les  assureurs  ne  paient  que  Texcédant  de  4  pour  lOOdeb 
somme  assurée  sur  les  monnaies  et  matières  d'or  oa  tif- 
gent,  et  de  3  pour  100  sur  tous  autres  objets.  NéaaafHBS, 
ils  ne  paient  que  Pexcédant  de  40  pour  400sor  eorpsct 
cargaison  des  navires  grecs,  russes  et  ottomans  ireaftfitdts 
échelles  du  Levant  et  des  mers  Noire  et  d'Asoff. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  peuvent  j^éb^ 
cumulées  avec  les  avaries  particulières,  bob  plus  que  celles 
d'aller  avec  oeUes  de  retour-,  elles  seront  réglées eéptf^ 
ment,  et  les  retenues  seront  Adtes  sur  chaque  espèce  d> 
varies. 
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Art.  16.  -«-  Les  assureurs  ne  paient  que  Pexcédant  de 
3  pour  100  de  la  somme  assurée  sur  les  avaries  particu- 
lières au  corps  du  oavire,  et  profitent  seuls  de  la  valeur 
entière  du  vieux  doublage  et  de  tous  autres  objets  rem- 
placés. 

Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  de  ces  avaries  que  les 
objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune 
de  mer  \  et  tous  remplacements,  toutes  réparations,  four- 
ni tures,  main-d'œuvre  et  accessoires  à  la  charge  des  assu- 
reurs supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût 
brut  justifié.  Cependant  cette  réduction  n'est  jamais  faite 
sur  les  ancres,  et  elle  n'est  que  de  46  pour  100  sur  les 
chalnes-càbles  en  fer. 

Les  vivres  et  gages  de  l'équipage  ne  sont,  dans  auoun 
cas,  à  la  charge  des  assureurs. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de 
pèche,  chaînes,  ancres,  câbles  et  dépendances  pendant  la 
pèche  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  rile  de  la  Réunion  (Bourbon),  la  perte,  soit  en  avaries 
particulières,  soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances 
sur  corps),  des  chaînes,  ancres,  cibles  et  dépendances, 
n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art  17. — Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés 
pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faitesen  cours 
de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au 
lieu  de  destination  de  ce  voyage,  et  proportionnellement 
au  montant  de  l'indemnité  mise  à  leur  charge  par  le  règle- 
ment d'avaries.  U  en  est  de  même  de  la  commission  d'à- 
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vancesde  fonds  et  des  autres  frais  accessoires  et  profff- 
ttonnels.  Tous  emprunts  et  avances  de  fonds  bits  au  liei 
de  destination  demeurent  étrangers  aux  assureurs;  dus 
les  assurances  à  prime  liée,  le  voyage  d'aller  est  toqjoon 
distinct  de  celui  de  retour. 

Dans  le  cas  où  l'emprunt  h  la  grosse  serait  conindè 
pour  un  lieu  autre  que  celui  de  destination  slipolé  daosli 
police,  les  assureurs  ne  seront  tenus  au  change  maritiiie 
que  proportionnellement  au  voyage  assuré. 

Art.  48. — Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  q» 
dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  ou  dans  celui  d'inoaTigi- 
bllilé  absolue  produite  par  naufrage,  échouement  avecbri» 
ou  toute  autre  fortune  de  mer.  L'înnavigabilité  wla^w 
produite  par  le  défaut  de  fonds  ou  de  matériaux,  parriD- 
portance  des  dépenses  à  faire,  ou  par  toute  autre  cause,» 
donne  lieu  qu'à  règlement  en  avaries,  même  dans  les  ris- 
ques francs  de  toutes  avaries.  L'armateur  reste  passible 
des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurement  au  voyage  pen- 
dant lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

La  vente  en  cours  de  voyage  de  blés,  gtâinSf  graifl^ 
légumes  et  farines,  dont  la  détérioration  matérielle  tfin 
pas  à  trois  quarts  de  la  valeur,  ne  donnera  lieu  qu'àFacUott 
d'avarie  qui  sera  exercée  conformément  à  rarticle23^ 
dessous  et  d'après  les  prix  au  lieu  de  la  vente. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  âa  Code  if 
commerce  contraires  au  présent  article. 

Alt.  49.  —  Dans  les  risques  sur  facultés  francs  de  toutes 
avaries,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  dans  les  <^ 
prévus  par  les  arlicles  376  et  394  du  Code  de  commerce  ei 


—  489  — 

dans  celui  où  indépendamment  de  tous  frais  quelconques^ 
la  perte  ou  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  la  marchandise  arrivée  au  lieu  de  reste. 

Art.  20.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  :  les  fruits 
verts  et  secs,  fromages,  sels,  salaisons,  pommes  de  terre, 
noir  animal,  viandes  sèches  dites  tasajo^  animaux,  vivres 
de  bord,  conserves  alimentaires,  plantes,  rottins,  chaux, 
allumettes  chimiques,  parfumeries,  fleurs  artificielles,  coif  ' 
fures  de  femmes,  tableaux,  cuirs  formant  tapisserie,  natron, 
poudre,  plumes  et  duvet,  chiffons,  tourteaux,  guano  et 
autres  engrais  liquides,  glaces,  verreries  et  verroteries, 
porcelaines  et  autres  objets  (même  compris  dans  Tun  des 
articles  dénommés  ci-après  à  l'article  31),  fragiles  ou  su- 
jets à  la  rouille  ou  oxydation,  ainsi  que  les  laines,  sparte* 
ries,  pailles  et  foins  chargés  sur  le  tillac.  Les  assureurs  ne 
sont  pas  garants  du  coulage  et  de  tous  frais  quelconques 
faits  pour  le  prévenir  ou  le  réparer,  sur  les  liquides, 
graisses,  mélasses  et  suifs,  non  plus  que  de  la  mort  des 
animaux ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ;  néanmoins,  les  ava- 
ries sur  ces  articles  seront  payées  par  les  assureurs  sous 
une  retenue  de  SO  pour  100  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 22  ci-dessous.  (Cet  article  22  dispose  que  si  l'assuré 
profite  de  l'action  d'avarie,  il  supporte  les  franchises.) 

ART.  21  •  —  En  cas  d'avaries  parliculières  sur  d'autres 
marchandises,  les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  des 
franchises  ci-après  calculées  sur  la  somme  assurée  : 

Trois  pour  cent  sur  :  Beurre,  bois  de  teinture  et  autres, 
brai  et  goudron,  cafés  en  futailles,  cire,  cochenille  en 
caisses,  barils  ou  surons,  cordages  goudronnés,  cotons  eu 

a) 
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laine,  draps  et  autres  étoffes  de  laine»  épîces  de  toute  es- 
pèce en  futailles,  merceries,  quincailleries,  orfémricstt 
bijouteries  fines,  passementeries,  quinquina,  savons,  sois 
et  soieries,  soufre,  suif,  Ihé,  toileries  et  tissus  de  lin  et* 
coton,  verdet  en  futailles,  vif-argent. 

Cinq  pour  cent  sur:  Cacaos  en  futailles,  cafés  en  ^ 
•ou  balles,  cannelle,  cassia  lignea,  coclienîllc  en  sacsoB 
balles,  colle  en  futailles  ou  en  caisses,  cordages  non  goa- 
dronoès,  cotons  filés,  cuirs  et  peaux  unnés  ou  corroya, 
épiceries  de  toute  espèce  en  sacs  ou  balles,  farine  en  barils, 
garance  en  futailles,  gingembre  en  futailles,  gomme  en  fu- 
tailles ou  en  caisses,  indigos,  laines  lavées,  poivre,  quer- 
citron,  riz  en  futailles,  rocou,  selleries,  sucres  en  folailks 
ou  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  cent  sur  :  Alizaris,  alun,  anis,  amidons,  ara- 
chides, bijouterie  fausse,  biscuit  en  futailles,  bois  de  leiû- 
ture  moulu,  brosseries,  cacaos  en  sacs  ou  balles,  calés  cû 
vrac,  cafés  verts,  Brésil,  Haïti,  charbon  do  terre,  cbanfre 
et  lin,  chapeaux  et  tissus  de  paille,  chapellerie,  cigare 
couleurs  préparées,  crins  et  poils,  cuirs  et  peaux  en  p«l» 
drogueries  non  désignées,  écorce  de  chêne,  éponges,  b- 
rine  en  sacs  ou  en  balles,  fleur  de  soufre,  gants  de  peao,g>a- 
gcmbre  en  sacs  ou  balles,  gomme  en  sacs  ou  en  vriCi 
horlogerie,  instruments  dd  muMque  de  toute  espèce,  bi- 
nes lavées  à  dos,  laines  pellades,  laines  cachemire,  W 
en  planche,  meubles,  noix  de  galle  en  lùts,  pap'^f  ^ 
caisses,  pâtes  d'Italie,  pelleteries,  potasse,  periassc,  ai- 
dasse, réglisse  (bois  et  suc^,  salpôlre  et  nitrates,  soudei 
sel  de  soude,  sucres  en  sacs  ou  balles,  teintures,  toiles' 
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voiles  cld*cinballage,  idem  bleues  dites  guioées,  verdet  en 
sacs  ou  balles,  viandes  salées. 

Quinze  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles,  blés,  grains, 
graines,  bouchons,  cacaos  en  vrac,  carnasse,  cartes  géo- 
graphiques et  à  jouer,  cendres  gravelées,  chardons,  chaus- 
sures, cocons  de  vers  à  soie,  cornes,  rflpures  de  cornes, 
cuirs  en  saumure,  gravures,  lithographies  et  bois  dorés, 
glucose  et  lécules  de  toute  espèce,  habillements  et  linges 
outres  que  neufs,  laines  en  suint  et  de  chevron*  légumes, 
riz  en  sacs  ou  balles,  machines,  mécaniques,  noix  de  galle 
en  sacs,  onglons,  os  d^animaux,  orge  perlé,  orseille,  paille, 
foin  sous  tillac,  papier  en  balles,  librairie^  poissons  secs 
ou  salés,  sparteries  sous  tillac,  sumac,  tabac  en  sacs  ou 
balles. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  des  objets  non  dési- 
gnés dans  le  présent  article,  les  quotités  de  franchises 
sont  déterminées  par  analogie  avec  les  articles  qui  y  sont 
désignés. 

Les  franchises  déterminées  ci-dessus,  ne  se  prélèvent 
que  sur  les  avaries  matérielles  et  frais  accessoires.  Les  ava- 
ries particulières  qui  ne  se  composent  que  de  frais  étran- 
gers aux  dommages  matériels,  ou  qui  proviennent  d'une 
contribution  proportionnelle,  sont  réglées  séparément  et 
remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  100  de  la  somme 
assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries  particulières 
matérielles. 

Art.  22.  —  Lorsque,  dans  les  cas  qui  donsent  lieu  au 
délaissement,  l'assuré,  proQlant  des  dispositions  de  Tarti- 
cie  409  du  Code  de  commerce,  exercera  Taclion  d'avarie» 
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et  dans  les  cas  aussi  de  Tarticle  393  du  méffle  Code,  les 
assureurs  jouiront  des  franchises  ou  retenues  partielles  sti- 
pulées dans  les  articles  ci-dessus. 

Art.  S3.  —  Si  les  marchandises  sont  assurées  par  sé- 
ries, les  séries  ne  seront  jamais  réglées  autrement  quepir 
ordre  de  numéros  ou  de  lettres,  et  il  ne  sera  admis  aucuae 
série  d'une  valeur  moindre  de  2,000  fr.  -,  toute  fraction  de 
série  sera  jointe  à  la  série  précédente  et  en  augmeoierala 
valeur.  Néanmoins,  toute  assurance  est  faite  divisémeni 
pour  chaque  espèce  et  qualité  de  marchandises  et  poor 
chaque  pour-compte  dûment  justifié;  chaque  espèce  de 
marchandises,  chaque  pour-compte  et  chaque  série  formant 
toiyours  un  capital  distinct  et  séparé,  comme  sll  ;  atait 
autant  de  polices  que  de  séries. 

La  quotité  des  avaries  particulières  sur  marcbandlsesest 
déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  au  brut  qa'au- 
rait  eue  la  marchandise  eu  état  sain  au  jour  de  reslimatioa 
ou  de  la  vente,  avec  la  valeur  au  brut  de  la  partie  arariie 
estimée  par  experts  ou  constatée  par  la  vente  aux  encb^ 
publiques,  sans  aucune  déduction  de  droits,  fret,  ou  antres 
frais. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  grains,  graines,  légu- 
mes, farines,  laines,  denrées  coloniales,  drogueries,  teia- 
tures,  épiceries,  cuirs  ou  peaux,  en  destination  pour  Ma^ 
seille,  la  partie  avariée  sera  vendue  aux  enchères  publiques 
pour  en  déterminer  la  valeur.  L'existence  et  les  causes  da 
Tavarie  seront  constatées  par  une  expertise  préalable. 
Ladite  expertise,  la  vente  et  la  fixation  du  prix  en  étal  sain 
de  la  marchandise  avariée  ne  seront  obligatoires  pour  1^ 
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assureurs  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  par  experts  ou 
courtier  contradictoiremeut  nommés. 

L'assuré  supportera  le  prorata  à  tous  frais  de  constata- 
Lion  et  d'expertise  sur  les  séries  dont  Tavarie  n'excédera 
pas  la  franchise. 

Art.  24.  —  Les  sommes  souscrites  par  chaque  assureur 
sont  la  limite  de  ses  engagements  :  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au-delà  de  la  somme  assurée,  même  dans  les 
risques  à  terme. 

Art.  S5.  —  En  cas  de  sinistre  ou  perte  des  objets  assu- 
rés, les  assureurs  paieront  à  l'assuré  ou  au  porteur  de  la 
présente  police,  sans  pouvoir  en  exiger  ni  ordre  ni  procu- 
ration, sous  Tescompte  de  3  pour  100,  la  somme  assurée; 
3t  ce,  un  mois  après  le  délaissement,  aux  formes  de  droit 
les  objets  assurés,  et  la  signification  des  pièces  justiflca- 
ives.  Les  avaries  seront  payées  comptant  après  rèfle- 
nent. 

Art.  26.  — Les  primes  sont  payables  comptant  sous 
escompte,  ou  en  billets  non  négociables,  souscrits  au  profit 
^t  non  à  l'ordre  des  assureurs.  Toutes  les  primes  et  les 
)illets,  échus  ou  non  échus,  dus  par  l'assuré,  seront, 
néme  en  cas  de  faillite,  donnés  et  reçus  par  l'assuré  ou 
)ar  le  porteur  de  la  police,  pour  comptant,  en  paiement  de 
outes  pertes  et  avaries. 

Art.  27. — En  cas  de  non-paiement  de  la  prime  cons« 
aie  par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d*exiger 
taution,  et  à  défaut  de  caution,  d'annuler  l'assurance  par 
me  simple  déclaration. 

Art.  28.  —  Toute  annulation  de  risque  et  toute  ristourne 
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excédant  50  pour  400  de  la  somme  assurée,  seront  somoises 
è  un  droit  du  cinquième  de  la  prime  sur  la  totalité  de  b 
somme  ristournée,  en  faveur  des  assureurs. 

Art.  29.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  pourra  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  etqoeb 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjodiciepasi 
Tassurance. 

Art.  30.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacon  ea  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  elrè- 
glements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police. 

Art.  31.  -  La  présente  police  est  faite  et  consenlie 
pour  être  exécutée  franchement  et  de  bonne  foi,  les  parito 
renonçant  réciproquement  à  la  présomption  lé^le  de  li 
Ucue  et  demie  par  heure. 

Les  assurés  déclarent  faire  tout  assurer,  la  prime,  b 
prime  des  primes  et  Tescompte. 


PLAGE  DE  NAITTES. 


Le  soussigné  assure  à  H *  domicilié »  agissant 

pour.....  compte ,  chacun  la  somme  par  eux  ci-aprôs 

déclarée  sur 


Observation  générale.  —  Les  assurances  sur  corps  por- 
tent aussi  sur  les  agrès  et  apparaux,  ustensiles»  embarca- 
tions, vivres  et  avances  aux  équipages,  armements  et  mise- 
hors,  et  généralement  sur  toutes  les  appartenances  et 
dépendances;  et  celles  sur  marcliandlses  les  comprennent 
toutes  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Il  est  do  plus  con- 
venu que  le  capitaine  ci-dessus  désigné  pourra  être  reçu 
ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre. 

Article  prekier. — L'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 

mauvaises  nouvelles,  et  moyennant  la  prime  de pour 

100,  payable  à  Téobéance  de  un  mois  après  connaissance 
d'arrivée  ;  en  cas  de  règlement  d'avaries  ou  d'abandon,  la 
prime  sera  toujours  considérée  comme  échue  et  reçue  en 
paiement  des  pertes. 

Art.  2.  —  Sous  les  réserves  stipulée.*  plus  loin,  sont  aux 
risques  des  assureurs,  toutes  pertes  ou  dommages  qui  arri- 
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vent  aux  objets  assurés,  par  tempéle^  naufrage,  ëchooe- 
ment,  abordage  fortuit,  changement  forcé  de  route,  id 
voyage  ou  de  vaisseau*,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  bi»' 
terie  de  patron,  pirates,  barbaresques,  corsaires  insurgés 
ou  indépendants,  sous  quelque  pavillon  ou  dèDomioalioa 
qu'ils  soient,  écumeurs  de  mer,  et  généralemeot  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer. 

Abt.  3.  —  Ne  sont  point  à  leurs  charges  :  4  •  Les  déchets, 
diminutions,  partes  ou  détériorations  qui  arrivent  par  m 
propre  de  la  chose;  2«  les  flrais  de  quarantaine; 3* las 
pertes  ou  dommages  résultant  de  contrebande  et  de  com- 
merce clandestin.  Cette  troisième  réserve  n*est  applicable 
que  vis-è-vis  de  l'armateur  seul,  tous  autres  assurés  restant 
garantis  à  moins  que  les  fraudes  dont  il  est  cas  n'aient  liea 
de  leur  consentement  ou  de  celui  de  leurs  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  chargedes 
assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dansce 
cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
perles  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelooufu^ 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale* 
ment  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  6,  —  Dans  les  cas  (Passurances  à  l'année:  J'te 
risques,  dans  la  mer  Baltique  et  la  mer  Noire,  du  \^^^ 
tobre  au  31  mars  inclusivement,  seront  passibles  d'anno- 
tation de  prime  à  régler  de  gré  à  gré  ou  par  arbitres-,  2*1^ 
risques  de  blocus,  officiellement  connus  au  lieaetaraD('a 
date  du  départ  du  navire,  ne  sont  point  aux  charges  des 
assureurs. 
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ART.  6.  —  Il  n'y  aura  pas  d'augmentation  de  prime  pour 
les  risques  de  quarantaine  au  lieu  de  l'arrivée  ;  mais  si, 
pour  faire  quarantaine,  le  navire,  par  suite  des  règlements 
sanitaires,  relève  pour  un  autre  lieu,  ou  s'il  la  fait  au  Hoc 
ou  sur  la  rade  du  Havre,  il  sera  acquis  aux  assureurs  une 
augmentation  de  prime  réglée  par  arbitres. 

Art.  7.  —  Les  risques  sur  marchandises  commencent 
du  moment  où  elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou 
dans  les  allèges  pour  les  y  porter,  et  finissent  à  l'instant  où 
elles  sont  délivrées  à  (erre. 

Art.  8.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  les  risques 
sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé  à 
embarquer  des  marchandises,  à  défaut,  du  moment  où  il  a 
démarré-,  ils  cessent  trente  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  sa  dernière  destination,  à  moins  que  le 
déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tôt,  ou  qu'il  n'ait  em« 
barque  des  marchandises  pour  un  nouveau  voyage  avant 
l'expiration  de  ces  trente  jours. 

Art.  9.  —  Si  l'assurance  porte  sur,  ou  par  navire  dé* 
signé»  en  cas  de  non  mise  en  mer  après  six  mois  de  la  date 
de  la  police,  pour  les  voyages  en  deçà  des  capsHorn  et  de 
Bonne-Espérance,  neuf  mois  pour  ceux  au  delà  desdits 
caps,  la  prime  convenue  sera  augmentée  de  1  pour  100.  — ^ 
Au  bout  d'un  an,  dans  le  premier  cas,  et  de  quinze  mois 
dans  le  second,  il  sera  alloué  aux  assureurs  2  pour  tOO,  et 
le  contrat  sera  nul  à  partir  de  l'expiration  de  ces  dernières 
époques. 

Art.  10.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  navires  indéter- 
minés» l'assuré  est  tenu  de  faire  connailre  le  nom  des 
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navires,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois,  pour  is 
voyages  au  delà  des  caps  Horn  et  de  BonneEspérafice; 
dans  quatre  mois,  pour  les  autres  voyages  de  longcoars; 
daus  deux  mois,  pour  les  voyages  de  grand  cabolagc-,  ei 
dans  un  mois,  pour  ceux  de  petit  cabotage;  le  toat  à  partir 
de  la  date  de  la  police;  faute  de  quoi,  la  police  eslDullede 
plein  droit,  et  il  est  payé  aux  assureurs  4/2  pour  (00 (ie 
droit  de  ristourne,  pour  les  voyages  de  long  cours,  ei 
4/i  pour  100  pour  ceux  de  cabotage. 

Art,  H  .  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliemeni  sen 
de  1/4  pour  100,  sans  dérogation,  sauf  celui  pourassfl- 
rances  par  navires  indéterminés  qui  reste  fixé  à  tjî 
pour  100. 

Art.  12.  — Si,  Passurance  étant  faite  sur  un  mn 
partant  d'un  lieu  en  Europe,  le  départ  ou  le  commencenicot 
du  risque  est  retardé  de  plus  de  trois  mois,  pari  de  la  sou- 
scription du  risque,  les  assureurs  ont  la  facuUéd'anaulcrl» 
police  et  droit  à  1/2  pour  100  de  ristourne.  Si  le  àépurl  i 
lieu  d'un  point  hors  d'Europe,  et  qu'il  soit  retardé  de  plus 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  cessation  des  risques  da  voyage 
précédent,  il  y  aura  lieu  à  une  augmentation  de  prince  de 
3/4  pour  1 00  par  mois  sur  corps,  et  à  1/2  pour  100  sur 
facultés,  à  compter  de  l'expiration  des  quatre  moisprWi» 
jusqu'au  jour  du  départ  dudit  lieu. 

Art.  13.  —  Les  assurés  sur  marchandises,  autres  qw 
celles  pour  compte  de  l'armement,  sont  dispensés  derap' 
porter  le  certificat  de  visite  du  navire. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières si/ri»^ 
chandises,  les  assureurs  ne  paieront  que  rexcédnntde: 


—  499  — 

Trois  pour  cent  sur  :  Alun,  J)eurre  et  viandes  salées  en 
baril?,  bois,  brai  et  goudron,  café  en  boucauts,  cannelle, 
cassia  lignea*  ebarbon  do  terre,  cire,  clous  de  girofle,  co- 
chenille, cordages  goudronnés,  cornes,  colon  brut  en 
balles,  espèces  monnayées,  farines  en  barils,  garance  en 
futailles,  indigo  en  caisses,  laines  lavées,  métaux,  orfèvre- 
rie et  horlogerie  fines,  pierres  précieuses,  piment  en  sacs, 
poivre  en  sacs,  quinquina,  savon  en  caisses,  soies  et  soie- 
ries en  caisses  de  fer-blanc,  soufre,  suif  en  fûts,  thé,  vif- 
argent,  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur  :  Alizari ,  bijouterie  fausse ,  cacao 
en  futailles,  café  bourbon  en  sacs  vacotia,  colle  en  futailles 
ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  coton  filé,  cur- 
cumn,  draps  et  autres  étoffes  de  laine,  gingembre  en 
futailles,  gomme  en  futailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucres 
bruts  non  terrés  en  futailles,  sucres  bruts  en  caisses,  tabacs 
en  futailles,  toileries  et  tissus  de  lin,  chanvre  et  de  coton 
(gui nées  exceptées). 

Dix  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  en  sacs  ou  balles, 
chanvre  et  lin  brut  ou  filé,  conserves  alimentaires,  crins  et 
poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs,  Qeur 
de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en  vrac, 
guano  et  engrais,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs, 
laines  cachemire,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses, 
pelleteries,  poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse,  perlasse  et  védasse,  riz  en  sacs  ou  balles,  sucres 
en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabacs  en  sacs  ou  balles,  teintures, 
toiles  bleues  (dites  guinées). 
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Quinze  pour  cent  sur  :  Arachides,  bois  de  réglisse,  ck» 
en  vrac,  cendres  graveléep,  chaux  hydraulique,  diloim 
cristaux  de  soude,  grains  et  graines  en  vrac,  légumes  secs, 
lithographies  et  gravures,  nitrates,  paille  el  foin,  papier, 
librairie  en  balles,  soude,  suc  de  réglisse,  sucre  en  piio  ft 
en  boucauts,  sulfates,  tourteaux. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus,  il  demeure  convenu  que  les  retenues  seronleief- 
cées  comme  sur  celles  avec  lesquelles  elles  auront  lejiBS 
de  rapport  ou  d'analogie.  Dans  le  cas  où  il  oe  pourra  être 
établi  d'analogie,  la  franchise  sera  de  10  pour  400. 

Art.  15.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  les tmils 
verts  et  secs,  les  légumes  verts,  les  fromages,  les  laines  es 
suini,  le  sel,  le  tassajo  en  vrac,  les  plumes,  les  liquidesea 
bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets  fragiles,  et  les  IDa^ 
chandisessujeUesà  la  rouille  ou  à  l'oxydation-,  cependani, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  anrics 
parliculières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  * 
1 5  pour  1 00  de  la  valeur  assurée. 

Hors  le  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  Fm- 
surance  n'a  lieu  que  franc  de  coulage,  sur  les  liquides  el 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage  ;  s'il  y  a  naufrage 
ou  échouement  avec  bris,  les  assureurs  paieront  seulemefli 
le  coulage  extraordinaire ,  sous  la  déduction  du  coulage 
ordinaire  qui  demeure  flxé  à  6  pour  100  pour  les  voyages 
de  grand  et  petit  cabotage,  à  10  pour  100  pour  les  voyages 
de  long  cours,  et  à  15  pour  100  pour  les  voyages  au  ddà 
de  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

Art.  16.  —  En  cas  d'avaries  particulières  surcorps,te 
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assureurs  ne  rembourseront  que  l'excédant  de  3  pour  100. 

Art.  17.  —  Il  ne  sera  remboursé  pour  avaries  grosses 
ou  communes  que  Texcédanl  de  3  pour  1 00  sur  Testimation 
donnée  par  la  police  à  Tobjet  assuré. 

Dans  les  cas  qui  donneront  à  la  fois  lieu  à  un  règlement 
d'avaries  grosses  et  d'avaries  particulières,  la  franchise  sur 
les  avaries  grosses  sera  réduite  à  1  pour  100. 

Art.  18.  —  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  simples 
seront  toujours  réglées  séparément,  et  dans  les  voyages  qui 
comporteront  une  ou  plusieurs  escales  avec  mutation  des 
objets  composant  le  chargement,  les  règlements  d'avaries 
quelconques  seront  en  outre  faits  distinctement,  même  à 
regard  du  navire,  pour  chaque  partie  du  voyage  entier, 
ainsi  divisé  d'un  lieu  à  un  autre. 

Art.  19.  —  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  394  du  Code  de  commerce,  dont  les  délais 
sont  réduits  conformément  à  Tarticle  21  de  la  présente 
police,  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  si,  indé* 
pendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  dété- 
rioration matérielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la 
valeur. 

En  outre  des  cas  prévus  par  l'article  21  ci  dessous,  le 
délaissement  du  navire  pourra  être  fait,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  369  du  Code  de  commerce;  toute- 
fois, le  cas  d'échouement  avec  bris  ne  donnera  droit  è 
abandon  qu'autant  que  la  perte  ou  détérioration  s'élèvera 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée. 

Art.  20.  —  Soit  que  P  assuré  ait  fait  le  délaissement  ou 
non,  et  sans  préjudicier  à  ses  droits,  il  demeure  tenu  de 
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reiller  &la  çalvation  et  conservation  des  objets  assark,el 
il  est  autorisé  à  les  faire  bénéficier^  recharger  sur  n  » 
plusieurs  autres  bâtiments,  de  les  vendre  si  besoin  tôt,eH 
dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds  qui  en  proviendront, 
lui  donnant  tout  pouvoir  à  cet  égard,  à  moins  que,  par  bi 
acle  formel,  les  soussignés  no  lui  fassent  conaaîire  icws 
intentions  contraires* 

Art,  21.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouîdks 
peut  éire  fait  après  une  année  pour  les  voyages  au  delà  dfâ 
capsHornet  de  Bonne-Espérance,  ajrès  neuf  mois  poor 
tous  les  voyages  en  deçà  de  ces  caps,  et  après  six  moispow 
les  voyages  de  petit  cabotage  ^  le  tout  &  complcr  du  jow 
auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles  reçues.  W 
ces  délais  seront  doublés  pour  les  voyages  à  la  pêche  dcU 
baleine,  et  dans  le  cas  de  survenancc  do  guerre  peadaotb 
voyage  assuré. 

Art.  23.  —  Le  montant  de  l'assurance  sera  payé  en 
entier*  s'il  y  a  délaissement  accepté  ou  jugé  valable. 

Art.  23.  —  Les  paiements  dus  par  les  assureursseroal 
fails,  pour  les  avaries,  à  un  mois,  et  pour  les  perles  atec 
délaissement,  trois  mois  après  la  demande  fondée  sur  h 
justification  des  perles  ou  dommages. 

Art.  24.  —  Quel  que  soit  le  nombre  de  voyages  coo^ 
par  la  police,  la  somme  souscrite  par  chaque  assureur csi 
la  limite  de  ses  engagements  5  il  ne  peut  jamais  éirelcûn 
de  payer  au  delà ,  l'assuré  ne  pouvant,  en  aucun  (^ 
cumuler  l'action  d'avarie  et  de  délaissemeou 

Art.  25.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  rste»' 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  Téquipage  anlèriett^ 


-  603  — 

ment  au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  quand 
même  le  risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Art.  26.  —  11  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux 
perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer.  et  tous  les 
remplacemenls  à  la  ctiarge  des  assureurs  supportent  une 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justiflé  au  lieu  des  répa- 
rations. Cette  réduction  s'applique  également  à  toutes  les 
réparations,  fournitures  et  main  d*œuvre;  cependant,  elle 
D^est  jamais  faite  sur  les  ancres,  et  n'est  que  de  1 3  pour  1 00 
sur  les  chaines-càbles  en  fer. 

Pendant  les  réparations  du  navire,  les  gages  de  l'équipage 
sont  à  la  charge  des  assureurs;  la  nourriture  sera  rem- 
boursée à  raison  de  2  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tête,  pour  le 
capitaine  et  ses  offlciers,  et  do  1  fr.  23  c.  pour  le  reste  de 
l'équipage. 

La  nourriture  des  passagers  n'est  point  admise  en 
avaries,  non  plus  que  celle  dos  animaux  de  la  cargaison. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant 
la  pèche  et  le  mouillage.  De  même  pendant  les  divers  mouil- 
lagesde  Plie  do  la  Réunion,  la  perte  en  avaries  particulières 
(quant  aux  assurances  sur  corps)  des  ancres,  chaînes, 
câbles  et  dépendances,  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  27.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse,  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  de  .destination  compris  dans  Tassu- 
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rance.  Tous  emprunts  faits  aadit  lieu  et  pour  voyages  ab- 
séquents  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  28.—  Une  augmentation  de  1/2  pour  tOO  sen 
payée  sur  corps  et  facultés  pour  chaque  quinzaine  des^ov 
sur  les  rades  de  Saint-Pierre  (Martinique),  du  45  juillelifl 
45  octobre-,  delà  Réunion,  du  1«>^  janvier  au  ISavril. 

Les  quinzaines  courront  pendant  le  voyage  de  la  Réonii» 
è  Maurice  et  retour  à  la  Réunion,  ainsi  que  pendant  les 
déradages  et  les  voyages  d'un  point  de  la  Réunion  ioB 
autre  point  de  la  mémetle.  Tous  les  mois  ne  seront  coopta 
que  pour  deux  quinzaines. 

Art.  29.  —  Tous  avis,  communication  et  détails  fc 
cbargement  qui  ne  changeront  rien  à  la  nature  du  contrat 
souscrit,  seront  visés  par  l'apériteur  seul  et  pour  tous. 

Art.  30.— Les  assureurs  soussignés  et  l'assuré,  ctom 
en  ce  qui  le  concerne,  renoncent  à  toutes  lois,  ordonnance 
et  règlements  maritimes  contraires  aux  stipulatioDS  do 
présent  contrat  (1). 

Art.  34.  —  Le  coût  du  timbre  des  polices  et  arenaal^ 
reste  à  la  charge  des  assurés. 

Le  présent  contrat  a  été  déposé  au  greffe  du  iribonal  de 
commerce,  le  23  ociobre  1850. 


(1)  Nous  croyons  cependant  que  celle  clause  sertii  répaléc  n» 
écrile  si  elle  avaii  pour  effcl  de  sousiraire  Fiioe  ou  i'âiiïre  p^"* 
coniraclanie  à  des  règlenieuis  d'ordre  public. 


PLAGE  DE  ROUEV. 


Nous,  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris  à  nos  périls 

et  risques,  de  vous,  H .- 

et  ce  acceptant  les  sommes  que  chacun  de  nous  aura  ci- 
dessous  signées,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

Articlbprbxier.— Sont  à  nos  risques  :  tous  dommages 
et  pertes  provenant  soit  de  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit,  relâches  forcées  et  changements  forcés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  baraterie  de  patron. 
Jet  ou  feu,  soit  de  tous  arrêts  ou  captures,  pillages  ou  mo- 
lestalions  de  pirates,  et  généralement  de  toutes  autres 
fortunes  de  mer. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  à  notre  charge  :  l<»  les  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molestations  quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
ments reconnus  par  le  gouvernement  français;  2^  les 
déchets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de  toute  nature 
qui  arriveront  par  vice  propre  de  la  chose  ;  Z^  les  pertes  et 
dommages  résultant  de  contrebande  et  commerce  clan- 
destin; 4<^  la  baraterie  du  patron,  seulement  à  l'égard  des 
propriétaires  de  navires  ou  leurs  ayants-droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  dol  ou  fraude,  et  que  le  capitaine 
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sera  de  leur  choix;  t!"  enfin,  les  vivres  et  gages  des  épi- 
pages,  vis-à-vis  des  assurés  sur  corps*  pendant  les  rèput- 
tions  du  navire,  et  tous  trais  ^aeleoiMiufls  de  qaaraotalK. 

Art.  3.  —  Nous  vous  gaifniissons  les  risques  de  qv- 
rantaine,  moyennant  une  augmentation  de  prime  qui  sen 
déterminée  suivant  leur  importance. 

Art.  4.^  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  oà 
le  navire  a  commencé  à  prendre  charge,  ou,  à  déhitt  de 
chargement,  de  celui  où  il  a  fait  voile;  Ils  continiieat  pea- 
dant  tout  le  voyage  assuré,  et  se  terminent  vingt-qoaln 
heures  après  Tarrivée  du  navire  au  lien  de  sa  destinalioa, 
et  qu'il  y  est  amarré  ou  ancré  à  bon  sanvement. 

Art.  5.  — Les  risques  sur  marchanfises,  denrées  oa 
espèces,  commencent  au  moment  de  leur  embarquemMl, 
et  finissent  après  leur  mise  à  terre  an  Deu  de  destinettoa. 
En  cas  d'assurance  en  prime  liée,  ils  eontfooent  sur  ks 
objets  substitués  aux  premiers.  Jusqu'à  concurrence  de  li 
somme  assurée. 

Les  risques  de  transport  immédiat  de  bord  à  terra  et  de 
terre  à  bord,  soit  par  bwques,  bateaux,  chaloupes,  cmots 
ou  autres  allèges,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
nous^  assureurs. 

Art.  6.  —  Nous,  assurerai,  ne  paierons  qne  rexeédaat 
de  3  pour  400  pour  les  avaries  sur  corps  de  navire.  Ne 
seront  admis  dans  le  compte  de  ces  avaries  que  les  olfeis 
qui  remplaceront  ceux  brisés  ou  détériorés  par  fortune  de 
mer  pendant  le  cours  du  voyage  assuré,  et  le  ceftt  Justilé 
de  ces  objets,  y  compris  la  main-d'œuvre  et  fSanmitnres 
accessoires,  telles  que  brai,  goudron,  étonpes,  etc.,  i 
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mu  ii0n  àù  nlils,  pour  conpenMr  la  diR^nçfi  #mre  If 
neuf  et  le  vieux  (les  ancrée  exceptées).  Toutefols«  pour  1^ 
voyagea  (ta  long  erars,  e^te  retenue  luia  lje«  aefilanif nt 
sur  les  bois,  voiles  et  pordagasi»  et  antrM  objets  suj^  jk 
dépériasement*  La  retenue  sur  las  abatpea  de  fer  sera  d'un 
^ùbme  dana  tau4  les  aas, 

Abi .  7.  —  En  ca^  d*avari0s  particuliôr^s  sur  laa  navire* 
faiaaat  las  yoyagea  de  la  pécb^  au  grand  banc,  aux  bancs 
de  Miquelen,  ei  à  la  c6te  dp  Terre-Neuve,  i)u  Oogger*^ 
Banc,  Vît  lea  p6tas  d'Islandf  et  autres  lieux,  npps,  assu* 
raurs,  somipas  exempts  d#  la  parte  des  câbles,  ancres  ef 
nsteasil^  de  pécbe  résultant  du  mouillage  auxdits  lieux. 

Il  est  en  outre  eonvenut  quant  aux  navires  Ipiiaant  Isa 
voyagea  de  la  pécbe  h  Terre-Jfeuv^,  que  la  retenue  ser§  de 
8  pevr  1 00  pour  les  avaries  de  la  traversée  d'aller  et  retour, 
de  6  pour  1 00  pour  celles  à  la  céte,  et  de  1 0  pour  4  00  pour 
celles  qui  pourront  arriver  pendant  le  moiiillage  aur  |a  grand 
banc. 

An.  8.  —  Dana  les  aas  d'avaries  particulières  sur  maitr 
cliandises,  nous  pa  paierpns  que  Texcédant  de  : 

frotr  pour  cênt  sur  les  beurre,  bœuf  et  lard  salés,  bofs 
de  teinture  et  autres,  cacao  et  calé  en  futailles,  ç^nnalle, 
abarbon  de  terre,  cire,  elous  de  girofle,  cocbenille,  cibr« 
dages,  ooton,  draperies,  garance  en  futailles,  indigo,  laines 
lavées,  métaux,  piment  en  barils,  savons,  soufre  et  HAr 
de  soufre,  suif,  tbé,  toileries  et  autres  étoffes. 

Cinq  pour  ssnt  sur  Us  alizari,  aluns,  cacao  en  sacs  ou 
balisa,  caié  en  sacs  ou  balles,  gingembre  en  futailles, 
gomme  an  futailles,  piment  en  saea,  poivre,  queacîlrons, 
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riz  en  ftlts,  rocou»  sucre  en  futailles  oo  ceieees»  tibte  et 
fûts,  TerdeU 

Dix  pour  cent  sur  les  amandes,  amidon^  anis,  blé  el 
autres  grains,  graines  et  grenailles,  en  sacs,  caf&  en  gn- 
nier,  chanvre  et  lin,  colle  de  poisson,  corintbes,  créflM  de 
tartre,  crins  et  poils  de  tontes  espèces,  cuirs  secs  et  pean, 
drogueries,  farines  en  barils  et  en  sacs,  gingemt>re  eu  sacs, 
gomme  en  sacs  ou  grenier,  liège  et  botichens,  liquidas  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage,  livres,  mîd,  pa- 
pier, pelleteries,  poissons  secs  et  salés,  poivre  en  grenier, 
potasse  et  perlasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude,  sue 
ou  jus  de  bois  de  réglisse^  sucre  mi  sacs  ou  balles,  sumac, 
tabac  en  balles,  tourteaux  de  lin  ou  de  colza. 

Quinze  pour  cent  sur  les  alcalis,  cacao  en  grenlM',  fine- 
mages,  flruits  verts  et  secs,  grrins  et  gndnes  en  vrac,  laites 
en  suint,  légumes  secs,  marchandises  sujettes  à  la  rouille, 
plumes,  salpêtres,  sel. 

La  quotité  d*excmptions  sur  les  marchandises  non  dési- 
gnées ci-dessus  est  de  5  pour  100.  Le  coulage  ordifiatoe 
sur  les  liquides  n'est  point  à  notre  charge,  et  est  •séè 
8  pour  100. 

Art.  9.  ~  Les  avaries  ne  provenant  que  de  frab  aereot 
remboursées,  sous  la  retenue  de  1  pour  100,  lesquelles 
avaries,  avec  celles  particulières,  le  cas  échéant,  aoroat 
cumulées,  et  la  retenue  sera  prise  sur  ces  d^nlères  seule- 
ment. 

Art.  40.  -*  Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  oomaeuaes, 
nous  né  vous  paierons  que  rexcèdant  de  4  pour  100  ser 
marchandises.  Sur  corps  de  navires,  la  retenue  sends 
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4  p.  400  pour  les  voyages  de  long  cours»  et  de  3  p.  100 
pour  les  voyages  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

Art.  41.^  Sont  francs  d'avaries  particulières,  hors  les 
cas  d'abordage  ou  d*écbouement,  les  glaces,  les  verreries^ 
tes  liquides  en  bouteilles,  les  porcelaines  et  autres  mar- 
ebandises  fragiles  et  sii^ettes  à  la  casse.  Nous,  assureurs, 
en  répondrons  dans  les  deux  cas  ci-dessus  seulement,  et  la 
retenue  sera  de  45  pour  400. 

Art.  43. — Les  avaries  grosses  ou  communes  et  les  ava^ 
ries  particulières  ne  pourront  Jamais  être  cumulées,  non 
plus  que  celles  d'aller  et  de  retour;  elles  seront  réglées  sé- 
parément, el  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce 
d'avaries. 

Art.  43.  —  Les  franchises  stipulées  aux  articles  6, 7, 
8, 9, 4  0  et  4  4  seront  toujours  prélevées  sur  le  montant  des 
sommes  assurées. 

Art.  44.  —  Toutes  avaries  grosses  ou  provenant  de 
lirais,  soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises,  pour  les  na« 
vires  allant  à  l'étranger,  seront  remboursées,  sous  déduc- 
tion de  la  franchise,  d'après  le  règlement  qui  aura  été  fait 
au  port  de  déchargement,  sans  avoir  égard  aux  lois  et 
usages  de  France. 
^  Art.  4  5. — Dans  le  cas  où  le  navire,  pendant  le  cours  de 
son  voyage,  serait  forcé  de  relâcher  dans  un  port  quelcon- 
que  pour  s*y  réparer,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  les  firais  et  dépenses  que  sa  relâche  occasionnera  ne 
pourront  être  réglés  qu'à  la  fin  du  voyage,  parce  que,  si  le 
navire  était  pris  ou  perdu  avant  d'être  arrivé  au  port  de 
sa  destination,  les  avaries  souffertes  par  le  navire  ou  autres 
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objets  issitrés  pendant  le  eourd  du  teyigêt  M  eoront  pM 
i  la  charge  de^  assureurs»  qui  ne  potirrOBl  jamais  riea 
payer  au  dell  des  sommes  assurées. 

A  AT.  46.— SI  I^assurance  est  (Hite  au  mois  on  à  rannét, 
nous  entendons  être  exempts  des  risques  des  01^9  da  Rord 
(an  delà  de  Dunkerque)  et  de  cetix  de  la  amt  Noires  depnb 
lé  <•'  octobre  Jusqu'au  I*'  afrll. 

Art.  47. — Dans  le  cas  d'assurances  en  prtee  liéestf 
narirës  destinés  poulr  les  Toyages  au  delà  des  caps  Bom  et 
de  Bonûé-Kipénlnee»  il  est  accordé  aux  capitaines,  sdt  en 
temps  de  paix^  soit  en  temps  de  guerre,  huit  meis  da 
s^our,  I  compter  du  jour  où  Ils  auront  abordé  au  premier 
port  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  auront  commencé  leurs 
opérhtiod^;  et  SIX  mots  seulement  pour  les  autres  vofages. 
Apréi  ée  temps,  ebac|ue  niois  de  sé^jonr  donnera  lieti  à  ans 
augmentation  de  prime  de  4/2  pour  400  jusqu'au  deoxièiM 
knoi^  de  S^our;  passé  ce  délaU  les  assUIreurs  ^rout  dé- 
cbiii^  de  tous  HsqueSi  Dans  ce  cas,  nous  tiendrons 
Compte  è  l'assuré  du  tierd  de  là  prime  liée  cooTende  dans 
la  police  (tant  sur  corps  qtae  sur  (incultes)»  et  l'assuré  neus 
Mendra  bompté  de  son  célé  des  augmentations  acquises, 
comme  il  vient  d'être  dit,  en  raison  de  la  prolongalimi  di 
séjour. 

Aar.  46;— Lédiiotlde  Hstoume  ou  résiliation,  pour  les 
assuriatacés  en  pritte  stniple,  est  flxéà  1/i  pour  400,  toum 
les  foisqull  b'y  aiifa  eu  ancun  aHment  donné  à  la  polie» 
souscrite. 

AaT.  4&.— Le  délaissedkent  né  pourra  être  Mt^  savoir  : 

PouMb  borps  du  toàvire',  que  ékki  les  eiis  de  naufrage^ 
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à'éélmmaMt  af«o  bris  qoi  le  rendrait  innavigable,  ou 
d'innavigabUitô  par  toute  autre  fortuoe  de  mer  ; 

Pour  le  chargement,  qu*autont  quMl  y  aura  perte  ou 
détérioration  des  3/4  de  la  valeur  des  objets  assurés,  en 
nature  ou  en  produit,  quand  même  il  y  aurait  naufrage, 
éoboimnent  a?eo  bris,  innavigabilité,  et  méoia  vente  publi- 
que, à  la  requête  du  capitaine,  de  la  Marine  ou  d*un  agent 
consulaire,  en  cours  de  voyage  ou  à  destination. 

A  dé&ut  de  nouvelles  du  navire,  nous,  assureurs,  ne 
pourrons  refuser  Pabandon  et  par  suite  le  remboursement, 
après  dix-huit  mois,  pour  les  voyages  au  delà  des  caps 
Hom  et  de  Bonne-Espérance*,  après  un  an,  pour  les  autres 
voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  et  après  six 
mois,  pour  le  petit  cabotage,  à  compter  du  Jour  du  départ, 
ou  du  jour  auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles 
reçues* 

Aet.SO.— En  cas  d'assurance  sur  vins,  eau*de-vie  ou 
3/6,  Tabandon  pourra  être  fait  dans  tous  les  cas  prévus 
par  Tarticle  369  du  Code  de  commerce,  ceux  de  guerre 
exceptés,  lors  même  que  tout  ou  partie  des  marchandises 
assurées  serait  sauvé  sans  avaries;  il  est  dérogé  à  cet 
effet  aux  dispositions  de  l^tîcle  19  ci-dessus,  et  à  tous 
unicles  du  Code  de  commerce,  à  ce  contraires. 

Ait.  %^  .-—En  cas  de  perte  du  navire,  l'armateur  restera 
passible  des  gages  dus  à  l'équipage  anttoieurement  au 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  même  le 
risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Ait.  3S»— Toutes  perles  4  la  charge  de  nous,  assureurs, 
seront  payées  trois  moisaprée  la  justification  du  sinistro, 


—  648  — 

au  porteur  de  la  présente  police,  sans  exiger  de  procnntin» 
s'il  est  aussi  porteur  des  pièces  justiflcatives. 

Les  avaries  seront  payées  immëdialement  après  le  règle- 
ment. 

Ait.  23. — Nous  tous  dispensons  de  nous  faire  sigBilItf 
les  événements  lorsqu'ils  seront  insérés  dans  un  desjdv- 
naux  de  cette  villct  ou  dans  le  Journal  du  Havri. 

AfiT.  84. — FacuUè  est  accordée  à  tous  les  navires  de 
faire  toutes  échelles  volontaires,  soit  en  montant,  ôesceii- 
dant  ou  en  rétrogradant,  moyennant  une  augmentation  de 
prime  de  1/4  pour  400  pour  chacune  d'elles. 

L'assuré,  dès  qu'il  en  a  connaissance,  est  tenu  de  prète- 
nir  les  assureurs  de  ces  échelles. 

Faculté  est  encore  accordée  aux  navires  montaat  et 
descendant  la  Seine,  de  toucher  au  Havre  et  à  Hoofleur,  A 
dans  le  premier  cas,  d'y  transborder,  comme  aussi  de  re- 
lever d'un  côté  à  Tautre  du  port  de  Rouen,  pourdéebaiiger 
ou  transborder,  sans  augmentation  de  prime. 

Art.  S5.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peat  étie 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre-,  et  (pie h 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  pr^udicie  pasi 
l'assurance.  ,^, 

Art.  26. — Les  assureurs  ^  les  assurés»  chaean  en  ea 
qui  le  concerne,  s'engagent  en  outre  à  se  conformer  aax 
lois  et  règlements  maritimes,  en  ce  qui  n'y  est  pas  ékog^ 
par  la  présente. 

Art.  S7.  —  Toutes  contestations  pour  l'exécution  des 
conditions  de  la  présente  police  seront  jugées  par  dos 
arbitres,  négociants  ou  anciens  négodants  de  la  place« 
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amiablement  nommés.  Tua  par  vous,  sieur  assuré,  l*autre 
par  nous  dits  assureurs,  lesquels  arbitres  devront,  avant  de 
prendre  connaissance  de  TafTaire,  s'en  adjoindre  un  tiers 
pour  prononcer,  au  cas  de  partage. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  renonçant  réciproquement  è  la  lieue  et 
demie  par  heure,  de  vous 

La  présente  police,  dont  les  clauses  et  conditions  ont  été 
réciproquement  consenties  devant  moi,  courtier  d'assu* 
rances  prés  la  Bourse  de  Rouen,  soussigné,  a  été  close  et 

arrêtée  à  la  somme  de et  transcrite  sur  mon  livre 

timbré  et  coté  conformément  à  la  loi,  carnet ù? 

Rouen,  jour  et  an  susdits. 

Nota.  Nous  ferons  remarquer  que  Fariicle  19  de  la 
police  précitée  est  conçu  en  vue  d'une  certaine  jurispru- 
dence  qui  admet  que  le  délaissement  doit  avoir  lieu  s'il  y  a 
eu  naufrage,  en  un  mot,  perte  légale,  encore  bien  que 
celle-ci  ne  soit  pas  des  trois  quarts. 


POLICE  D^ASSURANCE, 
vtaui  nn  in  imomb. 


PLAGE  DE  BOUBM. 


ÀRTiaK  PREMIER.  »-  Los  assureuTs  prennent  à  leurs 
risques  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête,  nan- 
frage»  échouement,  abordage  fortuit,  rel&ches  forcées,  chao- 
gements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feo, 
pillage,  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie  de 
patron  et  généralement  de  tous  accidents  et  de  fortunes  de 
mer. 

Art.  s.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans 
ce  cas,  il  est  entendu  quils  répondent  de  tous  dommag^es 
et  pertes  provenantde  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dom- 
mages et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  de 
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eé|ftui^ei  de  canflscatloDS  et  événements  qieleonques  pire* 
venant  de  contrebande  on  de  commeroe  olandestin  et  pro- 
hibé, enfin,  de  tous  frais  quelconques  de  quarantaine  et  de 
jours  de  planche. 

Abt.  i*  —  Les  risques  courent  du  moment  de  l*embar« 
quement  des  marchandises  et  finissent  au  moment  de  leur 
mise  è  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  trans- 
ports par  allèges  et  gabares,  de  terre  à  bord  et  de  bord  à 
terre,  dans  les  porta,  rades  et  rivières  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  que  tous  transbordements,  au  Havre 
on  è  Honfleur,  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la 
charge  des  assureurs. 

Abt.  8.  —  Abandon.  —  L'abandon  ou  délaissement 
peut  être  fait  savoir  : 

4*  Pour  défaut  de  nouvelles,  après  six  moiSi  pour  les 
voyages  de  grand  et  petit  cabotage^  i  compter  du  jour  au* 
quel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  \ 

i^  Dans  tous  tes  cas  prévus  par  l'article  369  du  Code  de 
commerce^ 

8*  Enfin,  dans  le  cas  de  relâche  forcée  suivie  du  déchar^ 
gement  total  ou  partiel  ordonné  par  les  autorités  compé- 
tentes, que  la  marchandise  soit  ou  non  avariée. 

Dans  tous  les  cas  d'abandon,  les  assureurs  auront  le 
droH  d^exiger  la  production  des  hctures  et  de  réduirs  l'éva- 
luation donnée  è  la  marchandise,  si  cette  évaluation  excède 
de  plus  de  10  pour  100  le  prix  de  facture^ 

AnT.  6.  —  QuMl  y  ait  ou  non  lieu  è  abandon,  et  sans 
pr^tudfeier  aucunement  à  ses  droits,  l'assuré  est  tenu  de 
veiller  au  sauvetage  et  à  la  consêrvttton  AëSobfetè  aS8u^6s• 
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Aet.  7.  •— Af tries  grosses  oacoiiiniine8.--Elto8itf 
rmiéouné$i  intégralmmut  par  les  assureurs,  qœlqQi» 
nimes  qu'elles  soient. 

Ait.  8.  —  Avaries  particulières  en  frais-  —  EltesMl 
également  remboursées  iniégrideBsent,  quelque  nûDines 
qu'elles  soient. 

Les  assureurs  rsmkoursei^t  également  en  e(^lier  les  frits 
de  constatation  d'arrimage,  de  coulage  et  d'expertise,  sios 
avoir  égard  au  nombre  de  tdts  attriats. 

Amt.  0.  —  Avaries  matérielles  ou  coulage.  —Les as- 
sureurs règlent  les  avaries  matérielles  ou  le  coulage  esirM^' 
dinaire  séparément  sur  chaque  fût.  Ils  sont  affiraocbis  b 
coulage  ordinaire,  fixée  8  pour  400  pour  le  petit caboUge, 
et  è  4  pour  400  pour  le  grand  cabotage.  Ce  coulage  ordi- 
naire, considéré  comme  vice  propre,  ne  peut  jamais  Aire 
l'objet  d'une  réclamation. 

L'excédant  desdites  quotités  constitue  le  coulage  eilrtâr- 
dinairè,  et  est  remboursé  intégralement  par  les  assureurs 

Art.  40.  —  Paiement  des  sinistres.  —  Les  pertes  ci 
avaries  sont  payées  comptant  et  sans  escompte  t  #^ 
Jours  après  la  remise  des  pièces  justificatives,  au  fOt\f^^ 
ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procuration. 

Art.  4  4  —En  cas  de  paiement  ée  perte  ou  d'avarie  ani^ 
réchéancede  la  prime,  les  assureurs  peuvent  ùéùtùn^ 
montant  de  ladite  prime  de  l'indemnité  due  à  l'assoré. 

Art.  43.  —  En  cas  de  non- paiement  de  la  prime,  cod^ 
taté  par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'exiger  ca»* 
tion  ou  d'annuler  l'assurance. 
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Aet.  43.  — -  n  est  oonrenu  que  le  capitaine  peut  être 
*eça  00  non  reçu  ou  remplacé  par  tout  autre  et  que  la  ma- 
lière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
'assurance. 

Art.  14.  —  Les  assureurs  et  Passuré,  chacun  en  ce 
lui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police. 

Art.  15.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
3st  la  limite  de  ses  engagements.  Il  ne  peut  être  tenu,  en 
lucun  cas,  de  payer  au  delà.  , 

Art.  16.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement 
3t  de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  la  lieue  et  demie  par 
lieure. 

Art.  47.  —  Formalités.  —  Les  parties  se  dispensent 
respectivement  de  toutes  formalités  judiciaires. 

Si,  è  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destioation,  un  cou- 
lage extraordinahre  est  reconnu,  l'assuré  ou  son  repré- 
sentant sera  tenu  d'en  aviser  aussitôt  l'agent  des  assureurs, 
et  aucune  constatation,  soit  d'arrimage,  soit  de  coulage,  ne 
pourra  avoir  lieu  hors  de  sa  présence  ou  de  celle  de  son 
délégué. 

Les  pièces  justificatives  ne  seront  acceptées  parles  assu- 
reurs que  revétnes  du  visa  dudit  agent. 


POLICE  D'ASSURANCES  FLOTTANTES 
miB,  cÉitms  nniDR  i  mn  ses  irm-m. 


PLACE  DU  HAVBE. 


Nous  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris  à  dos  pM 

ot  risques,  de  fous  M 

les  sommes  que  ebaoM  de  nous  aura  souscritaiMix  oI«mi 
et  conditiene  suifantee  : 

Articlb  nsMin.  —  Sottt  à  nos  risques  iMtas  pertes  et 
demneges  provesant  de  tempéle,  naulrage,  febeuaMst, 
id>ordag8  fortuit,  ceiâeiies  forcées,  cbangeneots  forcée  di 
route,  de  ¥oyageet  de  vaiaseeu,  jet,  teu,  pillage,  tous  arréu, 
ou  capture  de  pirates,  baraterie  de  patron,  et  géoénleneut 
leus  autres  accidents  et  fortune  de  mer. 

Art.  i.  ^  Ne  soutpeeà  uetroebarge  :  4*  tee  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arréis  de  princes 
et  molestatioDs  quelconques  de  la  part  de  tous  gouTerae- 
ments  reconnus  ou  non  reconnus  du  gouvernement  fran- 
çais} 8«  les  décbets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de 
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lie  natwe  qtti  MTif aront  par  vie«  propre  d«  la  dMe  ;  3*  tes 
ptaires,  eoiiflscatioas  et  érénaMata  qoalodsquet  pr#f e^ 
Di  de  contrebande  ou  de  commerce  dendestin,  de  la 
raterie  de  patron,  seulement  à  Tégard  des  armateurs,  des 
Dpriéiaires  de  na? ires  ou  de  leurs  ayante^roit,  lorsqu'eUe 
ra  accompagnée  de  dol  ou  fraude  et  que  le  eapitaiue  sera 

leur  choix. 
ÂJLT.  3.  —  Les  avaries  particulières  sur  marekaadises 

proTeuant  que  de  frais  et  toutes  avaries  grosses  seront 
mboursées,  pour  les  voyages  de  long  cours,  sous  la  re* 
lue  de  4  pour  400,  et  de  2  pour  400  peur  les  voyages  au 
lit  et  au  grand  cabotage  sur  les  valeurs  assuréss. 
Art.  4.  *-  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
i  vires,  nous  ne  paierons  que  Pexcédaatde  3  pour  100  de 
Taleur  assurée. 

Art.  5.  —  Lesavaries  grosses  et  les  avaries  parliouliéres 
ront  teaiours  réglées  séparéoient  :  et  ea  se  fai  eancerne 
I  corps  de  narres,  les  règlements  4'avaries  se  fefont  sépa- 
ment  par  ebaqae  voyage  4*riler  ou  de  relour» 

Art.  €.  ~  Dans  les  règleaentstfavariesgresaeq  au  par- 
^ulières  sur  carps^  ne saroat  adaris quotas  ab}its  rem- 
açant  ceux  perdus  ou  endommagés,  par  fortune  de  mer, 
mdani  la  durée  de  nos  risques,  et  tous  les  jmaplaeaaients, 
umitures  et  main  d*«ivre  à  notiie  obarge,  supporteront 
a  tiers  de  rabais  sur  le  eoftt,  jusMflé  au  lieu  oà  auront  été 
Ues  les  répara^ns,  paar  compaaaer  4a  diffte^ence  du  neuf 
l'usé,  eeHe  rédaetîaii  ne  sera  que  de  4/6^  pour  les  corps 
a  navires  dont  k  valeur  agiiéto  ressortirait  A  360  fr.  du 
inneau,  nouvelle  jauge-,  dans  tous  les  cas,  eUe  ne  sera  que 
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de  16  pour  400  sur  les  unetes  et  chaînes-cibles  en  fer.  Les 
Tivres  et  gages  des  équipages  ?is*è-Tis  les  assuré  sor  evp 
pendant  les  réparations  da  navire,  et  tous  frais  qneleii- 
ques  de  quarantaine»  ne  sont  pas  è  notre  charge.  En  m 
de  règlement  d'avaries  grossest  si  Tobjet  assuré  est  estué 
au  delà  de  la  valeur  fixée  par  la  police,  Pexcédant  sera  caa- 
sidéré  comme  un  découvert,  et  l'assuré  supportera  sa  put 
proportionnelle  de  la  contribution. 

Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  couvrir 
les  frais  de  réparations  et  autres  dépenses  faites  en  coars 
de  voyage,  ne  seront  à  notre  charge  que  jusqu'au  lieu,  dt 
reste,  fixé  par  la  police,  et  seront  supportés  par  les  as»- 
reurs  et  par  les  assurés  dans  la  proportion  incombant  i 
chacun  d*eux  pour  leur  part  dans  1^  dépenses. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
marchandises,  nous  ne  paierons  que  l'excédant  de  : 

Trais  pour  emt  sur  les  alun,  beurre,  bois,  café  en  fftli» 
cire,  cordages  goudronnés,  cornes,  cotons,  épices  en  fkfis, 
espèceS)  étoffes  et  tissus  non  désignés,  farines  eu  dite,  gt* 
rances,  goudron,  indigo,  laines  lavées,  métaux  bruts,  or- 
fèvrerie et  bijouterie  fines,  passementerie,  savon,  soieries» 
suif,  verdet,  Tif-argent. 

Cinq  pour  cent  sur  les  alizari,  cacao  en  fSits,  café  eu  sae 
ou  balles,  charbon  de  t^re,  colle  en  fûts,  cordages  nos 
goudronnés,  coton  filé,  curcuma,  épices  en  sacs,  fauous» 
gomme  en  fûts  ou  caisses,  grains  et  graines  en  fijkts,  lé- 
gumes secs  en  fats,  orfèvrerie  et  l^jouterie  fausses,  quer 
citron,  quinquina,  rocoui  sellerie,  sucre  en  fikts  ou  < 
tabac  en  fûts. 
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Diwpour  cent  sur  les  amandes  en  fûts,  arachides»  biscuit 
en  fûts,  bleu  d'azur,  bouchons,  cacao  en  sacs  ou  balles, 
café  en  vrac,  cendre  de  varech  ou  de  tabac,  chanvre  et  lin, 
chapeaux  de  toutes  espèces,  chardons,  colle  de  poisson, 
couperose,  crins  et  poils,  cuirs  et  peaux,  drogueries  non 
désignées,  écorces  de  chêne,  farine  et  fécules  en  sacs,  fleur 
de  soufre,  gomme  en  sacs,  grains  et  graines  en  sacs,  guano, 
et  autres  engrais  en  fûts  ou  en  sacs,  laines  cachemire, 
liquides  en  fûts,  noix  de  galle,  papiers,  gravures,  dessins, 
tableaux,  librairie  en  caisses,  pelleteries,  poissons  secs  ou 
salés,  potasse,  perlasse  et  vedasse,  riz,  saindoux,  salsepa- 
reille, sels  de  soude  et  soude,  soufre  brut,  sucre  en  sacs  ou 
balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles,  teintures  non  dé- 
signées, thé,  toiles  guinées. 

Quinze  pour  cent  sur  les  bimbeloterie,  biscuit  en  vrac, 
cacao  en  vrac,  conserves  alimentaires,  épiées  en  vrac, 
gants  de  peau,  gomme  en  vrac,  grains,  graines,  riz,  guano 
et  autres  engrais  en  vrac,  houblon  en  balles,  légumes  secs, 
laines  en  suint,  meubles,  nitrates,  noir  animal,  orseille, 
paille  et  foin,  papiers,  gravures,  dessins,  librairie  en  balles, 
paniers  et  osiers,  soie  de  porc,  tourteaux,  tous  objets  d'ha- 
billement et  de  modes  confectionnés  ou  en  coupe,  tresses 
et  tissus  de  paille,  viandes  en  sacs  ou  en  vrac. 

Les  marchandises  non  comprises  ci-dessus  subiront  les 
retenues  convenues  pour  celles  avee  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport  quanta  la  susceptibilité d*a varie. 

Art.  8.  —  Sont  francs  d'avaries  corporelles  e(  ne  peu« 
vent  donner  lieu  à  abandon,  s'il  n*y  a  échouement  ou  abor* 
dage,  les  animaux,  allumettes  chimiques,  glaces,  faïences, 
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porcelaines,  liquides  en  bouteille,  ferreries  et  Terroim 
sels,  fruits  verts  et  secs,  légumes  ? erts,  fromages,  parb- 
meries,  plumes  et  duvets,  vivres  de  bord,  sucres  en  pains 
en  vrac,  plantes,  rotins,  poudre,  instruments  de  musique, 
et  toutes  les  marcbandises  fragiles  ou  sujettes  à  la  rouik 
ou  à  Toxydation;  en  cas  d*abordage  ou  d'échouementaiec 
bris,  nous  paierons  Texcédant  de  4  5  pour  1 00  de  It  n\m 
ayurëe.  La  franchise  de  lOpour  100  pour  les  liquides  est 
indépendante  du  coulage  ordinaire»  fixé,  dés  à  présent,  i 
2  pour  1 00  pour  les  voyages  du  petit  cabotage,  à  4  pour  100 
pour  le  grand  cabotage,  à  40  pour  100  pour  les  voyages 
de  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espéran« 
et  à  45  pour  400  pour  les  voyages  au  delà  desdils  caps. 

Art.  9.  —  Les  objets  assurés  sont  divisés  en  séries,  con- 
formément au  tarif  en  vigueur  ce  jour  ;  chaque  s^e  forme 
un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  40.  —  l^e  délaissement  des  {acuités  ne  peut  être 
fait  que  :  4  ""  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39i  du  Coda  de 
commerce;  S*  lorsque  les  quantités  perdues  ou  vendues  en 
cours  de  voyage,  atteignent  les  trois  quarts  des  objets  as- 
surés ;  3°  quand  indépendamment  de  tous  Arais  qoelconqii& 
les  trois  quarts  de  la  valeur  en  état  sain  sont  absorl)éspar 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle. 

Pour  les  assurances  sur  corps,  si,  après  un  sinistre  quel- 
conque, les  réparations  peuvent  être  faites,  Tassari  est 
tenu  de  régler  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  à  (aire  ne  s'élève,  d'après  les  rapports  et  estioa- 
tions  des  experts,  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agrééet 
primei  de  grosse  $t  autres  frais  non  compris. 
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Il  aai  expreMémeat  dérogé  à  rartiolo  309  ft  à  toute 
loi  •!  JarUprudeoce  coDlrairet  au  plein  et  entier  effet  du 
présent  arlicle. 

Art.  4  4  •  —  Lorsque  le  navire  aura  éprouvé  des  avaries 
à  la  charge  des  assureurs  et  qu'il  se  trouvera  dans  un  port 
où  les  réparations  seraient  impossibles  ou  trop  dispen- 
dieuses, les  assureurs  autorisent  le  capitaine,  en  ce  qui  les 
concerne,  è  s'y  borner  aux  réparations  qu*il  Jugera  indis^ 
pensables  et  à  aller  les  compléler,  soit  au  port  d'armement, 
soit  au  port  le  plus  voisin  où  elles  pourraient  s'effectuer 
avec  économie,  lui  donnani,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  les 
plus  étendus. 

Aet.  48.  —  SoU  que  vous  nous  ayez  fait  abandon 
ou  non,  vous  demeurez  tenus  de  veiller  à  la  salvation  et 
conservation  des  effets  assurés,  en  les  faisant  bonifier  ou 
vendre  si  besoin  est,  et,  dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds 
qui  proviendront  de  la  vente;  vous  donnant  tout  pouvoir  à 
cet  égard,  è  moins  que  nous  ne  vous  fassions  connaître^  par 
acte  formel,  nos  intentions  contraires  :  promettant  recon* 
nature  tous  les  flrais  qui  se  feront  à  ces  causes,  et  tenant 
pour  suffisante  votre  alfirmation  pour  les  comptes  qui 
seront  produits. 

Ait.  43.  —  Les  réparations  et  autres  frais  pendant  le 
cours  des  risques  assurés  ne  seront  réglés  qu'à  la  fin  de  œs 
risques,  chacun  de  nous,  assureurs,  ne  pouvant  éire  tenu 
à  rien  payer  au  delà  des  sommes  par  lui  souscrites,  et  l'as- 
sure  ne  pouvant  en  aucun  cas  cumuler  l'action  d'avarie  et 
le  délaissement. 

Au.  44.  —  En  cas  d'assurances  sur  navires  destinés 
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poar  la  pèche,  nous  sommes  exempts  d'avaries  el  perla 
éprouvées  pendant  qu'ils  pécberout,  sur  les  embarcationi, 
ustensiles  de  pécbe,  ancres,  câbles  ou  chaînes  et  dépea* 
dances.  De  même,  dans  les  divers  mouillages  de  nie  Boup 
bon,  la  perle,  soit  en  avaries  particulières,  soit  en  avaries 
grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps)  des  ancres, 
chaînes  ou  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  à  notre  charge. 

Art.  15.  —  En  cas  d'assurances  sur  navires  non  dési- 
gnés, rassuré  s'oblige  à  faire  connaître  le  nom  du  navire 
au  plus  tard  dans  huit  mois  pour  les  voyages  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance*,  dans  quatre  mois  pour 
les  autres  voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  et 
dans  deux  mois  pour  ceux  au  petit  cabotage,  le  tout  i 
compter  delà  date  de  la  présente,  à  défaut  de  quoi  le  risque 
sera  résilié. 

AftT.  16.  —  Si  l'assurance  est  faite  au  mois  ou  à  l'année, 
nous  entendons  être  exempts  des  risques  des  mers  du  Nord 
au  delà  de  Dunkerque  et  de  la  Tamise,  et  de  ceux  de  la 
Her-Noire,  depuis  le  t^^  octobre  jusqu'au  4  ^^  ayril. 

ART.  47.  —  Dans  le  cas  d'assurances  en  prime  liée  sur 
les  navires  destinés  pour  les  voyages  au  delà  des  caps  Horn 
et  de  Bonne-Espérance,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit 
en  temp3  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  six  mois  de  séjour 
à  compter  du  jour  Où  ils  auront  abordé  au  premier  port  de 
la  Colonie  où  ils  auront  commencé  leurs  opérations»  et 
quatre  mois  seulement  pour  les  autres  voyages.  Après  ce 
temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  une  augmen* 
talion  de  prime  do  2/3  pour  400  jusqu'au  neuvième  mots 
de  séjour,  après  lequel  temps  les  assureurs  sont  déchargés 
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de  tous  risques.  Daus  ce  cas,  nous  tiendrons  compte  h  ras- 
suré du  tiers  de  la  prime  liée  convenue  dans  la  police  (tant 
sur  corps  que  sur  facultés),  et  l'assuré  nous  tiendra  compte, 
de  son  côté,  des  augmentations  acquises,  comme  il  vient 
d*étre  dit,  en  raison  de  la  prolongation  de  séjour. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliation  pour 
les  assurances  en  prime  simple  est  fixé  à  1/4  pour  400  sur 
navires  désignés  et  à  1/^  P^^^  ^^^  sur  ceux  non  désignés*, 
il  est  accordé  pour  faire  une  demande  en  ristourne  appuyée 
de  pièces  justificatives  deuw  mois  pour  les  chargements  faits 
en  France  ou  ceux  y  arrivant  \  troii  moii  pour  ceux  d'Eu- 
rope, Héiliterranée;  six  mois  pour  ràllantique,  et  un  an 
pour  les  ports  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance; après  ces  délais,  le  droit  de  ristourne  sera  doublé, 
ainsi  que  les  primes  des  échelles  non  indiquées  par  les  as- 
surés qui  en  auraient  eu  connaissance. 

Art.  49.  —  a  défaut  de  nouvelles  du  navire,  le  délais- 
sement pourra  être  fait  après  huit  mois  pour  les  voyages  de 
petit  et  grand  cabotage,  après  un  an  pour  les  voyages  en 
deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  et  après  dix- 
huit  mois  pour  ceux  au  delà  desdiis  caps,  à  compter  du  jour 
du  départ  ou  de  celui  auquel  se  rapporteront  les  dernières 
nouvelles  reçues,  dérogeant  à  cet  effet  à  rarticle  375  du 
Code  de  commerce,  mais  l'assuré  restant  tenu  de  se  con- 
former  aux  dispositions  de  Tarticle  373  du  même  Code,  sur 
les  délais  à  observer  pour  le  délaissement. 

Art.  20.  — Si  les  navires  vont  faire  quarantaine  ailleurs 
que  dans  les  lieux  d'arrivée,  il  nous  sera  payé  une  augmen- 
tation de  prime  à  dire  d*experls.  Nous  fixons  d'accord,  dés 
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à  prétral ,  oetta  augmeiitatîoQ  pour  la  qmniitaiiie  m 
Hoc,  à  4  oi  l/a  pour  100,  et  à  I  pour  400  pour  cdk 
que  les  navires  seront  dans  le  cas  d'aller  fiilre  dans  ai 
4ea  porta  de  la  Manche,  sur  la  rade  du  Havre  ou  en  pldae 
mer. 

Ait.  S4.  -^  Dans  le  cas  d'estimation  agréée,  vous  èl» 
dispensés,  lors  des  réclamalions,  de  représenter  d^aatres 
pièces  Justificatives  de  la  valeur  que  la  police. 

Ait.  22.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moseat 
où  le  navire  a  commencé  è  embarquer  les  marchandise  on, 
à  déOiut,  du  moment  où  il  a  fait  voile,  et  cessent  vingt  jours 
après  quUI  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destinatioa, 
à  moina  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tét  oq 
qu'il  n*ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre 
voyage  avant  Texpiration  de  ces  vingt  jours. 

Art.  23.  —  Les  risques  sur  facultés  commencent  aa 
moment  de  leur  embarquement  et  finissent  après  leur  mise 
à  terreau  lieu  de  destination.  En  cas  d'assurance  en  prise 
liée,  ils  continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  Les  risques  de 
transport  par  barques,  bateaux,  chaloupes,  canots  ou  autres 
allèges,  poiu*  le  transport  immédiat  de  bord  à  terre  el  de 
terre  à  bord,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  nous, 
aasureurs. 

Art.  84.  —  En  cas  de  perte  du  navire,  l'armateur  res- 
tera passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurerae&t  an 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  même  le 
risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 
Art.  25»  —  Toute  escale  est  réputée  voyage  lorsqu'elle 
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aura  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totulité  ou  majeure 
partie  du  ebargement. 

Aux.  26.  —  Le  capitaine  peut  être  non  reçu  et  remplacé. 
La  manière  dont  son  nom  est  orihograpbié  ne  préjudicie  pas 
à  Tassurance. 

Art.  27.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aui  lois  et  rè- 
glements maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  Toriginal  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  le  30  septembre  1 850. 

Art.  28.  —  Les  primes  sont  payables  aux  termes  en 
usage  sur  la  place  du  Havre.  En  cas  de  non-paiement,  tous 
les  frais,  même  ceux  d'amende,  seront  à  la  charge  de  la 
partie  en  défaut. 

Les  sommes  que  nous  pourrons  devoir  à  raison  de  la  pré- 
sente assurance,  seront  remboursées  valeur  à  trois  mois  du 
Jour  de  la  demande  appuyée  des  pièces  Justificatives  :  co 
délai  partira,  pour  tous  les  assureurs,  du  Jour  où  les  pièces 
auront  été  remises  chez  le  plus  fort  des  assureurs  qui  aura 
souscrit  la  police. 

La  prime  du  risque  qui  donnera  lieu  à  une  perte  sera 
toujours  considérée  comme  échue  et  donnée  en  paiement 
au  porteur  de  la  police,  ainsi  que  toutes  les  primes  que 
devra  l'assuré  et  dont  l'échéance  ne  dépassera  pas  celle  de 
la  perte. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation } 
l'intérêt  sera  réciproquement  bonifiée  raison  de  1/2  pour  1 00 
par  mois. 
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Les  risiourneset  augmentalioDs  de  prime  reooDDiiestfiès 
récbéaace  des  primes  seront  exigibles  compianU 

Art.  29.  —  Tous  avis,  commuDicadoDS  et  déuille 
chargements  qui  ne  changeraient  rien  &  ia  nature  daeoB- 
trat,  seront  visés  par  le  plus  fort  souscripteur»  seul  et 
pour  tous. 

L'assuré  est  dispensé  de  nous  signifier  les  DOUTeOes 
qu*il  aurait  reçues  même  directement,  si  elles  soutiosérJei 
textuellement  dans  les  journaux  du  Hanv. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  sïm- 
valses  nouvelles,  conformément  à  Particle  367  duCodele 

commerce,  de  vous,  M ,  agissant  pour  voire  coœp^e, 

ou  celui  d'amis,  aux  primes  ci-dessous  stipulées»  payoUtt 
à  six  mois  du  jour  de  chaque  application,  jusqu'à  coDcor- 

rence  de  la  somme  de par  chaque  navire  parlifll  te 

ports  ci-aprés  indiqués,  et  venant  A^|0avre,  sur  fût ^ 
réales  m  farines. 
Savoir  : 

4  •  De  la  Nouvelle-Orléans  ou  Mobile,  à  la  prime  de  2  (/( 
pour  100; 

2''  D'Alpalachicola  ou  autres  ports  des  États-Dais  sorte 
Golfe  (Texas  excepté),  à  la  prglfide  2  4/2  pour  (00; 

3«  De  Richmond,  Baltimoif»  Norforik,  i  la  P^^^ 
l7/8«- pour  400;  ^ 

4«  De  New-York,  Savannah  ou  Charleston,  4  i^  P"^^  * 
43/4  pour  400; 

6*  Ce  qui  sera  chargé  à  Savannah  ou  Chariestoa  pour 
New- York  à  destination  du  Havre  donnera  lie»  *  "^^ 
augmentation  de  4  pour  400; 
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6^  Pour  les  slimeDls  en  riz  ei  farines  les  primes  ci-des- 

%  seront  réduites  : 

Sur  les  riz,  de  1/4  pour  100; 

Sur  les  farines,  de  4/2  pour  400. 

7«  Sur  les  chargements  de  toutes  provenances  par  navires 

n  cotés  ou  classés  au-dessous  de  6/6*'  dans  1$  Veritat 

4866/7,  la  prime  sera  augmentée  de  i/i  pour  400. 

8o  Quand  il  se  trouvera,  sur  le  navire  porteur  de  Tali- 

m(,  des  riz  l\^cérialesl[  farines  formant  un  nombre  de 

meaux  supérieur  à  celui  de  la  totalité  de  la  jauge  na^ 

>nale  du  navire,  \es  primes  seront  : 

Sur  ceux  qui  viendront  d'un  des  ports  du  golfe,  de  6 

>ur400; 

Sur  ceux  qui  viendront  d'un  des  ports  de  TOcéan,  de 

4/2  pour  400. 

Le  tonneau  sora  : 
Pour  les  blés,  de  38  bushels  américains-, 
Pour  les  farines,  de  4  4  barils  ; 
Pour  les  riz,  de  2,840  livres,  poids  du  connaisse- 
ent. 
9*"  Feront  aliment  h  la  présente  tous  chargements  qui 

ront  appliqués  ou  avisés  depuis  le Jusqu'au in- 

usivement. 

Après  cette  date,  il  ne  pourra  êlre  appliqué  que  les  ali« 
enls  qui  nous  auront  été  antérieurement  avisés. 
Il  demeure  bien  entendu  que  TefTet  de  la  présente  police 
3  pourra  être  cumulé  avec  celui  de  la  police  antérieure  à 
quelle  elle  fait  suite  et  que,  dans  aucun  cas,  nous  ne  pour* 
>ns  avoir  à  nos  risques,  sur  un  seul  navire,  au  delà  de  la 
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somoie  là  plus  forte,  ptr  nous  souscrite  sur  Fan  imim 
contrats. 

Toute  informatioD  de  chirgenent,  eflèetoé  oa  prqfl^i 
YOtre  adresse,  qu*U  fasse  ou  noa  alimeot  à  la  présente  ^ 
lice,  devra,  dans  les  qwramt$'huit  heures  de  la  réeepta 
de  ravis,  être  commuoiquée  aux  assuremrs,  par  aneoote 
quib  parapheront.  A  la  réception  des  factures  ou  caiu»i^ 
semcDts,  les  valeurs  définitives  devront  élre  douDèesda» 
le  même  délai. 

1 0*  Le  taux  de  la  prime  $era  doublé  sur  tout  alimeat  do^ 
ravis  de  chargement  n'aurait  pas  été  déclaré  auxassuteim 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  tvis. 

44*  Les  seules  marchandises  applicahles  h  la  présefita 
police  sont  celles  pour  votre  compte,  et  celles  pour  cosp^ 
d'amis,  pourvu  que  ces  derniers  vous  aient  donné  TordR 
d'assurer  avant  la  connaissance  de  tous  sinistre,  ce  qee 
vous,  sieur  assuré,  serez  tenu  de  justifier  par  votre  cont^ 
pondance  ou  par  tous  autres  moyens  en  votre  pouvoir. 

42"*  La  valeur  des  chargements  s'établira  par  la  présee- 
tation  des  factures  calculées,  frais  compris,  au  change réà- 
proquement  agréé  de le  dollar. 

43<^  Les  avaries  sur  les  céréales  et  les  farines  serofll  ré- 
glées séparément  sur  chaque  espèce  de  marchandise  et  sir 
chaque  mai  que,  et  pour  les  riz,  conformément  au  tarit  « 
usage  sur  la  place. 

La  franchise  sur  les  céréales  est  fixée  à  vingt  pour  eeUt 
par  dérogation  aux  paragraphes  de  VarticU  7. 

44*  En  l'absence  de  toute  mauvaise  nouvelle,  tant  ^ 
|e  navire  à  voiles  n'aura  pas  plus  de  vingt  jours  de  ser,  ^ 
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e  navfre  à  vapeor  plus  de  dix  jours,  la  valeur  du  dollar 
>ourra  être  augmentée;  elle  pourra  être  diminuée  tant  que 
rbeareux  accomplissement  total  ou  partiel  du  voyage  ne 
sera  pas  connu. 

1 5«  Conformément  à  Tarticle  I  *^  la  présente  police  cou  vre 
le  risque  de  piraterie;  toutefois,  nous,  assureurs,  nous  ré- 
servons la  faculté  de  le  faire  cesser,  à  la  charge  par  nous 
de  vous  en  prévenir  trois  mois  d'avance;  dans  ce  cas,  il  ne 
sera  couvert  que  sur  les  navires  qui  seront  partis  avant 
Texpiratlon  dudit  délai.  —  Il  est  entendu,  que  si  nous,  as- 
sureurs, usions  de  cette  faculté,  vous,  sieurs  assurés,  auriez 
le  droit  d'annuler  l'effet  de  la  présente  police,  à  dater  de 
répoque  à  laquelle  les  risques  de  piraterie  cesseraient  d'élre 
couverts. 
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